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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traitd ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr6e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secrdtariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO 8tre enregistr6 mais ne l'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa rdsolution 97 (I), l'Assembl6e g6ndrale a adopt6 un rglement destind A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme « trait6 ) et l'expression < accord international > n'ont W d6finis ni dans la Charte ni dans
le r~glement, et le Secr6tariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt6e A cet 6gard par
l'Etat Membre qui a pr6sent6 l'instrument b l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. I1 s'ensuit que 'enregistrement d'un instrument pr6sent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secrdtariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secr6tariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait Ptre amen6 A accomplir
ne confirent pas b un instrument la qualit6 de " trait6&) ou d' accord international > si cet instrument
n'a pas d6jA cette qualit6, et qu'ils ne confirent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss6derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publi6s dans ce Re-
cuei ont 6t6 6tablies par le Secrdtariat de l'Organisation des Nations Unies.
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CONVENTION DE COOPItRATION SCIENTIFIQUE' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE FRANAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE ALGERIENNE D-
MOCRATIQUE ET POPULAIRE

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise,
Le Gouvernement de la Rdpublique Algdrienne D6mocratique et Populaire,

Conscients de l'importance croissante des 6changes scientifiques dans la
coop6ration entre les deux pays;

D6sireux de leur donner, dans l'ensemble de la coop6ration culturelle, scienti-
fique et technique, la place et le statut qui leur revient;

Souhaitant qu'ils se d6veloppent sur la base de la r6ciprocit6;
Sont convenus des dispositions suivantes:

Article I

Le Gouvernement de ]a R6publique Frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique Alg6rienne D6mocratique et Populaire d6cident de promouvoir la coop6ra-
tion entre les deux pays dans les domaines de la recherche scientifique, th6orique et
appliqu6e qui seront reconnus d'un int6rt commun.

Le choix des domaines de coopdration tiendra compte des priorit6s nationales
en matire de ddveloppement scientifique et technique d6finies dans chaque pays.

A cet effet, un programme sera 6tabli p6riodiquement d'un commun accord
pour d6terminer les domaines de coop6ration retenus pour la p6riode considdrde,
pr6ciser les objectifs, d6finir les projets, d6signer les organismes d'ex6cution et prd-
voir les modalit6s de financement.

Article 2

La coop6ration scientifique pourra 8tre mise en ceuvre par

a) L'accueil de chercheurs frangais en Alg6rie et l'accueil de chercheurs alg6-
riens en France, en liaison avec les organismes scientifiques du pays d'accueil;

b) La constitution d'6quipes de recherches associ6es;
c) L'organisation de colloques, de s6minaires, de recontres et stages groupant

des chercheurs algdriens et franqais pour 1'6tude de probl~mes scientifiques d6finis
en commun;

d) La participation des chercheurs frangais et alg6riens aux colloques, s6mi-
naires, rencontres ou stages organis6s dans l'un ou l'autre pays;

e) L'6change de documentation, de mat6riel et d'information scientifiques et la
r6alisation de publications communes;

f) Toute autre forme de coopdration scientifique qui serait retenue d'un com-
mun accord.

I Entree en vigueur le I I juillet 1973 par ]a signature.
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Article 3

Les deux Parties contractantes favoriseront la coop6ration scientifique entre
les organismes nationaux et les institutions charg6es de la recherche en France et en
Alg6rie. Tout projet de coop6ration devra etre soumis pour approbation A la Com-
mission Mixte institu6e par le pr6sent accord.

Article 4

Une Commission scientifique mixte est cr66e, charg6e de mettre en oeuvre les
dispositions de la pr6sente convention et de veiller A son application.

Article 5

La Commission scientifique mixte se r6unit tous les ans, alternativement A Paris
et A Alger. Elle a pour tache, dans le cadre plus g6n6ral de la coop6ration culturelle,
scientifique et technique entre ]a France et l'Alg6rie

a) D'6tudier, d'6tablir et d'approuver au nom des deux gouvernements les pro-
grammes de coop6ration scientifique et de d6finir les moyens qui seront affect6s
pour chacun d'entre eux. A cet effet, elle dressera un 6tat pr6visionnel des contribu-
tions de toute nature que chacun des gouvernements apportera pour ]a r6alisation
des programmes retenus;

b) D'approuver s'il y a lieu les projets de coop6ration directe propos6s par les
organismes et instituts scientifiques des deux pays;

c) De suivre l'ex6cution des programmes de coopdration;

d) De proposer aux deux gouvernements toutes mesures concretes destindes A
assurer le d6veloppement de la coop6ration scientifique entre la France et l'Alg6rie;

e) De favoriser le perfectionnement des chercheurs et leur formation continue.

Article 6

Dans l'intervalle des sessions de la Commission, une liaison permanente est
maintenue entre les gouvernements, dans le domaine de la coop6ration scientifique
par l'entremise des ambassades des deux pays.

Article 7

Chaque Partie contractante accorde aux ressortissants de l'autre partie, dans le
cadre de sa 16gislation interne, toutes facilitds n6cessaires A l'accomplissement des
missions et des tAches prdvues par la pr6sente convention.

Article 8

Dans l'esprit de l'accord adopt6 A Florence en juillet 1950 par la Conf6rence
g6n6rale de I'UNESCO et relatif A l'importation d'objets de caractare scientifique,
les deux Parties s'engagent A entreprendre aupr~s de leurs administrations respec-
tives toute d6marche de nature A faciliter la circulation en franchise du mat6riel
scientifique n6cessaire A l'ex6cution des programmes de recherche, qu'il soit pret6
gratuitement par une Partie A l'autre pour le temps de l'op6ration pr6vue, ou qu'il
soit acquis A l'aide des fonds de l'une des Parties.
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Article 9

La pr6sente convention est conclue pour une dur6e de quatre ans A partir de son
entr6e en vigueur. Elle sera renouvel6e par tacite reconduction pour une nouvelle
p6riode de quatre ans A moins que l'une des deux Parties contractantes ne manifeste
avec un pr~avis de six mois l'intention d'y mettre un terme.

Si la convention est prorogde elle pourra 8tre d6nonc6e par i'une des deux
Parties avec un pr6avis de six mois, la notification de d6nonciation pouvant atre faite
A tout moment.

EN FOI DE QUOI les repr6sentants des deux gouvernements ont sign6 la pr6sente
convention et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A Paris, le 11 juillet 1973.

Pour le Gouvernement
de la R6publique Frangaise:

[Signs - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique Alg6rienne
D6mocratique et Populaire:

[Signg - Signed]2

I Sign6 par Michel Jobert- Signed by Michel Jobert.

2 Signd par Abdelaziz Bouteflika - Signed by Abdelaziz Bouteflika.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' CONCERNING COOPERATION IN SCIENTIFIC
MATTERS BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S DEM-
OCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA

The Government of the French Republic,

The Government of the People's Democratic Republic of Algeria,

Conscious of the growing importance of scientific exchanges in cooperation
between the two countries;

Desiring to give them their rightful place and status in the overall context of
cultural, scientific and technical cooperation;

Wishing them to develop on the basis of reciprocity;

Have agreed to the following provisions:

Article 1

The Government of the French Republic and the Government of the People's
Democratic Republic of Algeria hereby decide to promote cooperation between the
two countries in those areas of theoretical and applied scientific research that may
be recognized as of common interest.

The choice of the areas of cooperation shall take account of the national scien-
tific and technical development priorities determined in each country.

For this purpose, a programme shall be drawn up periodically by mutual agree-
ment in order to determine the areas of cooperation for the period under consider-
ation, specify objectives, define projects, designate executing agencies and lay down
arrangements for financing.

Article 2

The scientific cooperation may take the form of

(a) The reception of French researchers in Algeria and the reception of Alge-
rian researchers in France, in liaison with the scientific bodies of the host country;

(b) The formation of associated research teams;

(c) The organization of colloquiums, seminars, meetings and practical courses
bringing together Algerian and French researchers to study scientific problems de-
termined jointly;

(d) The participation of French and Algerian researchers in colloquiums, semi-
nars, meetings or practical courses organized in either country;

(e) Exchanges of scientific documentation, material and information and the
production of joint publications;

Came into force on I I July 1973 by signature.
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(f) Any other form of scientific cooperation to be decided on by mutual
agreement.

Article 3

The two Contracting Parties shall encourage scientific cooperation between the
national agencies and institutions responsible for research in France and in Algeria.
Any cooperation project shall be submitted for approval to the Mixed Commission
established under this Agreement.

Article 4

A Mixed Scientific Commission shall be established and shall be entrusted with
the implementation of the provisions of this Convention and with the monitoring of
its application.

Article 5

The Mixed Scientific Commission shall meet every year, alternately in Paris
and Algiers. It shall, within the broader framework of cultural, scientific and techni-
cal cooperation between France and Algeria, be responsible for

(a) Studying, establishing and approving scientific cooperation programmes on
behalf of the two Governments, and determining the resources to be allocated to
each programme. To that end, it shall prepare a report estimating the contributions
of any kind to be made by each Government to the implementation of the pro-
grammes adopted;

(b) Approving, where applicable, the direct cooperation projects proposed by
the scientific institutes and bodies of the two countries;

(c) Monitoring the execution of the cooperation programmes;
(d) Proposing to the two Governments specific measures aimed at ensuring the

development of scientific cooperation between France and Algeria;
(e) Encouraging the further training of researchers and their continuing edu-

cation.

Article 6

In the interval between sessions of the Commission, the Governments shall
maintain permanent contact in the area of scientific cooperation, through the Em-
bassies of the two countries.

Article 7

Each Contracting Party shall accord to the nationals of the other Party, within
the framework of its domestic legislation, all facilities necessary for the accomplish-
ment of the missions and tasks provided for in this Convention.

Article 8

In the spirit of the Agreement on the importation of scientific materials adopted
at Florence in July 1950 by the General Conference of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organization, the two Parties hereby undertake to
make any approaches to their respective administrations conducive to facilitating
the circulation, free of duty, of the scientific materials necessary for the execution of
the research programmes, whether such materials are loaned free of charge by one
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Party to the other for the period of the operation envisaged, or are acquired with the
help of funds provided by one of the Parties.

Article 9
This Convention is concluded for a period of four years from the date of its

entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for a further period of four
years unless one of the two Contracting Parties gives six months' notice that it
intends to terminate it.

If the Convention is extended, either Party may at any time give six months'
notice that it intends to denounce it.

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments have signed
this Convention and have affixed thereto their seals.

DONE at Paris, on I 1 July 1973.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the People's Democratic Republic

of Algeria:
[MICHEL JOBERT] [ABDELAZIZ BOUTEFLIKA]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF MALAYSIA FOR THE PROMO-
TION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and the Government of Malaysia;

Desiring to create favourable conditions for greater investment by nationals
and companies of one State in the territory of the other State;

Recognising that the encouragement and reciprocal protection under
international agreement of such investments will be conducive to the stimulation
of individual business initiative and will increase prosperity in both States;

Have agreed as follows:

ARTicLE 1

Definitios

For the purposes of this Agreement

(1) (a) "investment" means every kind of asset and in particular, though
not exclusively, includes:

(i) movable and immovable property and any other property rights
such as mortgages, liens or pledges;

(ii) shares, stock and debentures of companies or interests in the
property of such companies;

(iii) claims to money or to any performance under contract having
a financial value;

(iv) intellectual property rights and goodwill;
(v) business concessions conferred by law or under contract, including

concessions to search for, cultivate, extract or exploit natural
resources.

(b) The said term shall refer:
(i) in respect of investments in the territory of the United Kingdom

of Great Britain and Northern Ireland, to all investments made
in accordance with its legislation, and

'Came into force on 21 October 1988 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Kuala

Lumpur, in accordance with article 11 (1).
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(ii) in respect of investments in the territory of Malaysia, to all
investments made in projects classified by the appropriate
Ministry of Malaysia in accordance with its legislation and
administrative practice as an "approved project ".

(c) Any alteration of the form in which assets are invested shall not
affect their classification as investment, provided that such alteration
is not contrary to the approval, if any, granted in respect of the
assets originally invested.

(2) " returns" means the amounts yielded by an investment and in parti-
cular, though not exclusively, includes profit, interest, capital gains, dividends,
royalties or fees.

(3) "nationals " means:
(a) in respect of the United Kingdom: any physical person who is a

citizen of the United Kingdom and Colonies, and any British subject
not possessing that citizenship or the citizenship of any other
Commonwealth country or territory, provided in either case he has
the right of abode in the United Kingdom;

(b) in respect of Malaysia: any person who is a citizen of Malaysia
according to its constitution, or any person who is permanently
resident in Malaysia.

(4) " companies" means:
(a) in respect of the United Kingdom: corporations, firms or associations

incorporated or constituted under the law in force in any part of
the United Kingdom;

(b) in respect of Malaysia: any company with a limited liability
incorporated in the territory of Malaysia or any juridical person
or any association of persons or partnership or sole proprietorship
lawfully constituted in accordance with the law in force in any part
of the territory of Malaysia.

(5) "territory " means:
(a) in respect of the United Kingdom: Great Britain and Northern

Ireland;
(b) in respect of Malaysia: all the States in Malaysia.

ARTiCLE 2

Promotion an Protection of Investment

(1) Each Contracting Party shall encourage and create favourable con-
ditions for nationals or companies of the other Contracting Party to invest
capital in its territory, and, subject to its right to exercise powers conferred
by its laws, shall admit such capital.
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(2) Investments of nationals or companies of either Contracting Party
shall at all times be accorded fair and equitable treatment and shall enjoy full
protection and security in the territory of the other Contracting Party. Neither
Contracting Party shall in any way impair by unreasonable or discriminatory
measures the management, maintenance, use, enjoyment or disposal of
investments in its territory of nationals or companies of the other Contracting
Party. Each Contracting Party shall observe any obligation it may have
entered into with regard to investments of nationals or companies of the other
Contracting Party.

ARTiCL 3
Most-favoured-nation Provisios

(1) Neither Contracting Party shall in its territory subject investments or
returns of nationals or companies of the other Contracting Party to treatment
less favourable than that which it accords to investments or returns of its own
nationals or companies or to investments or returns of nationals or companies
of any third State.

(2) Neither Contracting Party shall in its territory subject nationals or
companies of the other Contracting Party, as regards their management, use,
enjoyment or disposal of their investments, to treatment less favourable than
that which it accords to its own nationals or companies or to nationals or
companies of any third State.

(3) Nationals or companies of one Contracting Party whose investments
in the territory of the other Contracting Party suffer losses owing to war or
other armed conflict, revolution, a state of national emergency. revolt, insurrec-
tion or riot in the territory of the latter Contracting Party shall be accorded
by the latter Contracting Party treatment, as regards restitution, indemnification,
compensation or other settlement, no less favourable than that which the
latter Contracting Party accords to nationals or companies of any third State.

ARTiCLE 4

Expropriation

(1) Investments of nationals or companies of either Contracting Party
shall not be nationalised, expropriated or subjected to measures having effect
equivalent to nationalisation or expropriation in the territory of the other
Contracting Party except for a public purpose related to the internal needs of
the expropriating Party and against prompt, adequate and effective compen-
sation. Such compensation shall amount to the value of the investment
expropriated immediately before the expropriation or impending expropriation
became public knowledge and shall be freely transferable. The legality of
any such expropriation and the amount of compensation shall be determined
by due process of law in the territory of the Contracting Party in which the
investment has been expropriated.
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(2) Where a Contracting Party expropriates the assets of a company
which is incorporated or constituted under the law in force in any part of its
own territory, and in which nationals or companies of the other Contracting
Party own shares, it shall ensure that the provisions of paragraph (1) of this
Article are applied to the extent necessary in respect of the shareholders of such
a company.

ARTICLE 5

Repatriation of Investment

Each Contracting Party shall, in respect of investments, allow nationals or
companies of the other Contracting Party free transfer of their capital and of the
returns from it. Nevertheless, each Contracting Party shall have the right to
restrict in exceptional circumstances for balance of payments needs the transfer
of such proceeds in a manner consistent with its rights and obligations as a
member of the International Monetary Fund.

ARTICLE 6

Exceptions

The provisions in this Agreement relative to the grant of treatment not
less favourable than that accorded to the nationals or companies of either
Contracting Party or of any third State shall not be construed so as to oblige
one Contracting Party to extend to the nationals or companies of the other
the benefit of any treatment, preference or privilege which may be extended
by the former Contracting Party by virtue of:

(a) the formation or extension of a customs union or a free trade area or
a common external tariff area or a monetary union; or

(b) the adoption of an agreement designed to lead to the formation or
extension of such a union or area within a reasonable length of time; or

(c) any international agreement or arrangement relating wholly or mainly
to taxation or any domestic legislation relating wholly or mainly to
taxation.

ARicILE 7

Reference to International Centre for Settlement of Investment Disputes

(1) Each Contracting Party hereby consents to submit to the International
Centre for the Settlement of Investment Disputes (hereinafter referred to as
"the Centre ") for settlement by conciliation or arbitration under the Conven-
tion on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals
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of Other States opened for signature at Washington on 18 March 1965' any
legal dispute arising between that Contracting Party and a national or company
of the other Contracting Party concerning an investment of the latter in the
territory of the former. A company which is incorporated or constituted
under the law in force in the territory of one Contracting Party and in which
before such a dispute arises the majority of shares are owned by nationals or
companies of the other Contracting Party shall in accordance with Article
25 (2) (b) of the Convention be treated for the purpose of the Convention as
a company of the other Contracting Party. If any such dispute should arise
and agreement cannot be reached within three months between the parties to
this dispute through pursuit of local remedies or otherwise, then, if the national
or company affected also consents in writing to submit the dispute to the
Centre for settlement by conciliation or arbitration under the Convention,
either party may institute proceedings by addressing a request to that effect
to the Secretary-General of the Centre as provided in Articles 28 and 36 of
the Convention. In the event of disagreement as to whether conciliation or
arbitration is the more appropriate procedure the national or company affected
shall have the right to choose. The Contracting Party which is a party to the
dispute shall not raise as an objection at any stage of the proceedings or enforce-
ment of an award the fact that the national or company which is the other party
to the dispute has received in pursuance of an insurance contract an indemnity
in respect of some or all of his or its losses.

(2) Neither Contracting Party shall pursue through diplomatic channels
any dispute referred to the Centre unless

(a) the Secretary-General of the Centre, or a conciliation commission or
an arbitral tribunal constituted by it, decides that the dispute is not
within the jurisdiction of the Centre, or

(b) the other Contracting Party should fail to abide by or to comply with
any award rendered by an arbitral tribunal.

ARncLE 8

Disputes between the Contracting Parties

(1) Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation
or application of this Agreement should, if possible, be settled through diplomatic
channels.

(2) If a dispute between the Contracting Parties cannot thus be settled,
it shall upon the request of either Contracting Party be submitted to an arbitral
tribunal.

I United Nations, Treat. Series, vol. 575, p. 159.
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(3) Such an arbitral tribunal shall be constituted for each individual case
in the following way. Within two months of the receipt of the request for
arbitration, each Contracting Party shall appoint one member of the tribunal.
Those two members shall then select a national of a third State who on approval
by the two Contracting Parties shall be appointed Chairman of the tribunal.
The Chairman shall be appointed within two months from the date of appoint-
ment of the other two members.

(4) If within the periods specified in paragraph (3) of this Article the
necessary appointments have not been made, either Contracting Party may,
in the absence of any other agreement, invite the President of the International
Court of Justice to make any necessary appointments. If the President is a
national of either Contracting Party or if he is otherwise prevented from dis-
charging the said function, the Vice-President shall be invited to make the
necessary appointments. If the Vice-President is a national of either Contract-
ing Party or if he too is prevented from discharging the said function, the
Member of the International Court of Justice next in seniority who is not a
national of either Contracting Party shall be invited to make the necessary
appointments.

(5) The arbitral tribunal shall reach its decision by a majority of votes.
Such decision shall be binding on both Contracting Parties. Each Contracting
Party shall bear the cost of its own member of the tribunal and of its representa-
tion in the arbitral proceedings; the cost of the Chairman and the remaining
costs shall be borne in equal parts by the Contracting Parties. The tribunal
may, however, in its decision direct that a higher proportion of costs shall be
borne by one of the two Contracting Parties, and this award shall be binding
on both Contracting Parties. The tribunal shall determine its own procedure.

AR-IcLE 9

Subrogation

If either Contracting Party makes payment under an indemnity it has given
in respect of an investment or any part thereof in the territory of the other
Contracting Party, the latter Contracting Party shall recognise

(a) the assignment, whether under law or pursuant to a legal transaction,
of any right or claim from the party indemnified to the former Contract-
ing Party (or its dbsignated Agency), and

(b) that the former Contracting Party (or its designated Agency) is entitled
by virtue of subrogation to exercise the rights and enforce the claims
of such a party.

The former Contracting Party (or its designated Agency) shall accordingly
if it so desires be entitled to assert any such right or claim to the same extent
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as its predecessor in title either before a Court or tribunal in the territory of
the latter Contracting Party or in any other circumstances. If the former
Contracting Party acquires amounts in the lawful currency of the other
Contracting Party or credits thereof by assignment under the terms of an in-
demnity the former Contracting Party shall be accorded in respect thereof
treatment not less favourable than that accorded to the funds of companies
or nationals of the latter Contracting Party or of any third State deriving
from investment activities similar to those in which the party indemnified
was engaged. Such amounts and credits shall be freely available to the former
Contracting Party concerned for the purpose of meeting its expenditure in the
territory of the other Contracting Party.

ARTiCLE 10

Application to Investment

This Agreement shall apply to investments made in the territory of either
Contracting Party in accordance with its legislation or rules or regulations by
nationals or companies of the other Contracting Party prior to as well as after
the entry into force of this Agreement.

ARincL 11

Enry Into Force, Duration and Termination

(i) This Agreement shall enter into force on the exchange of instruments of
ratification.

(2) This Agreement shall remain in force for a period of ten years and
shall continue in force thereafter unless, after the expiry of the initial period
of ten years either Contracting Party notifies in writing the other Contracting
Party of its intention to terminate this Agreement. The notice of termination
shall become effective one year after it has been received by the other Contracting
Party.

(3) In respect of investments made prior to the date when the notice of
termination of this Agreement becomes effective, the provisions of Articles I
to 9 shall remain in force for a further period of ten years after the date of
termination and without prejudice to the application thereafter of the rules of
general international law.

Vol. 1579. 1-27558



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

Done in duplicate at London this 21st day of May 1981 in the English
and Bahasa" Malaysia languages, both texts being equally authoritative. In
the case of divergence between the texts of this Agreement the English text
shall prevail.

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

P. A. R. BLAKER

For the Government fo Malaysia:

R. AZNAM
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[MALAY TEXT - TEXTE MALAIS]

PERJANJIAN DIANTARA KERAJAAN UNITED KINGDOM GREAT
BRITAIN DAN IRELAND UTARA DAN KERAJAAN MALAYSIA
BAGI MENGGALAKKAN DAN MELINDUNGI PELABURAN

Kerajaan United Kingdom Great Britain dan Ireland Utara dan Kerajaan
Malaysia;

Dengan hasrat hendak mewujudkan suasana yang baik bagi meningkatkan
pelaburan oleh rakyat dan syarikat-syarikat satu Negara dalam wilayah Negara
yang satu lagi itu;

Mengakui bahawa galakan dan perlindungan balas-membalas bagi
pelaburan-pelaburan sedemikian di bawah perjanjian antarabangsa akan
membantu menggerakkan inisiatif perniagaan individu dan akan menambah
kemakmuran kedua-dua Negara;

Telah bersetuju seperti berikut:

PERKAM 1

Takrif

Bagi maksud-maksud Perjanjian ini
(1) (a)" pelaburan" ertinya tiap-tiap jenis aset dan terutama sekali,

walaupun ini tidak eksklusif, termasuklah:
(i) harta alih dan takalih dan lain-lain hak harta seperti gadaijanji,

lien atau sandaran;
(ii) syer, saham dan debentur syarikat-syarikat atau kepentingan-

kepentingan dalam harta syarikat-syarikat sedemikian;
(iii) tuntutan terhadap wang atau terhadap apa-apa perlaksanaan di

bawah kontrak yang mempunyai nilai kewangan;
(iv) hak harta intelek dan muhibah;
(v) konsesi perniagaan yang diberi oleh undang-undang atau di

bawah kontrak, termasuk konsesi untuk mencari, mengusahakan,
mengeluarkan atau mengeksploit sumber alam.

(b) Perkataan " pelaburan" bermaksud:
(i) berkenaan dengan pelaburan-pelaburan dalam wilayah United

Kingdom Great Britain dan Ireland Utara, semua pelaburan
yang dibuat mengikut undang-undangnya, dan

(ii) berkenaan dengan pelaburan-pelaburan dalam wilayah Malaysia
semua pelaburan yang dibuat dalam projek-projek yang
diklaskan oleh Kementerian yang berkenaan dalam Malaysia
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mengikut undang-undang dan amalan pentadbirannya sebagai
"projek yang diluluskan ".

(c) Apa-apa perubahan tentang bentuk aset yang dilaburkan tidak akan
menyentuh klasifikasinya sebagai pelaburan, dengan syarat bahawa
perubahan itu tidak berlawanan dengan kelulusan, jika ada, yang
telah diberi berkenaan dengan aset yang dilaburkan pada asalnya.

(2) "pulangan " ertinya amaun yang didapati hasil dari pelaburan dan
terutama sekali, walaupun ini tidak eksklusif, termasuklah keuntungan, bunga,
laba modal dividen, royalti atau fee.

(3) "rakyat " ertinya:
(a) berkenaan dengan United Kingdom: mana-mana orang jisim yang

ianya seorang warganegara United Kingdom dan Tanahtanah
jajahannya, dan mana-mana rakyat British yang tidak mempunyai
kewarganegaraan itu atau kewarganegaraan mana-mana negara
atau wilayah lain dalam Komanwel, dengan syarat dalam tiap-tiap
kes ia mempunyai hak untuk tinggal di-United Kingdom;

(b) berkenaan dengan Malaysia; seseorang yang ianya seorang
warganegara Malaysia mengikut Perlembagaannya atau seseorang
yang bermastautin tetap di Malaysia.

(4) " syarikat" ertinya:
(a) berkenaan dengan United Kingdom: perbadanan, firma atau

persatuan yang diperbadankan atau ditubuhkan di bawah undang-
undang yang berkuatkuasa di mana-mana bahagian United Kingdom;

(b) berkenaan dengan Malaysia: mana-mana syarikat yang mempunyai
tanggungan berhad yang diperbadankan dalam wilayah Malaysia
atau mana-mana orang anggapan undang-undang atau mana-mana
persatuan orang atau perkongsian atau ketuanpunyaan tunggal yang
ditubuhkan dengan sahnya mengikut undang-undang yang ber-
kuatkuasa di mana-mana bahagian wilayah Malaysia.

(5) " wilayah" ertinya:
(a) berkenaan dengan United Kingdom: Great Britain dan Ireland

Utara;
(b) berkenaan dengan Malaysia: semua Negeri dalam Malaysia.

PERKARA 2

Peuggalakan dan Perlindungan Pelabluran

(1) Tiap-tiap Pihak Berjanji hendaklah menggalakkan dan mewujudkan
suasana yang baik bagi rakyat atau syarikat-syarikat Pibak Berjanji yang satu
lagi itu untuk melaburkan modal dalam wilayahnya, dan, tertakluk kepada
haknya untuk menggunakan kuasa-kuasa yang diberi oleh undang-undangnya,
hendaklah membenarkan modal demikian.
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(2) Pelaburan rakyat atau syarikat-syarikat salah satu Pihak Beranji
hendaklah pada setiap masa diberi layanan yang adil dan saksama dan
hendaklah mendapat perlindungan dan keselamatan penuh dalam wilayah
Pihak Berjanji yang satu lagi itu. Tiada satupun Pihak Beranji boleh dengan
apa cara jua pun menjejaskan, dengan langkah-langkah yang takberpatutan
atau yang mendiskriminasi, pengurusan, penyenggaraan, penggunaan, penik-
matan atau pelupusan pelaburan-pelaburan dalam wilayahnya kepunyaan
rakyat atau syarikat Pihak Berjanji yang satu lagi itu. Tiap-tiap Pihak Berjanji
hendaklah menunaikan apa-apa tanggungan yang telah disanggupinya
berkenaan dengan pelaburan-pelaburan rakyat atau syarikat-syarikat Pihak
Berjanji yang satu lagi itu.

PERKARA 3

Peruntukan-peruntukan negara-layanan-terbaik

(1) Tiada satupun Pihak Berjanji boleh dalam wilayahnya memberi kepada
pelaburan atau pulangan kepunyaan rakyat atau syarikat Pihak Berjanji yang
satu lagi itu layanan yang kurang baik daripada layanan yang diberi kepada
pelaburan atau pulangan kepunyaan rakyat atau syarikat-syarikatnya sendiri
atau kepada pelaburan atau pulangan kepunyaan rakyat atau syarikat-syarikat
mana-man@ Negara ketiga.

(2) Tiada satupun Pihak Berjanji boleh dalam wilayahnya memberi kepada
rakyat atau syarikat-syarikat Pihak Berjanji yang satu lagi itu, berkenaan
dengan pengurusan, penggunaan, penikmatan atau pelupusan pelaburan-
pelaburan mereka, layanan yang kurang baik daripada layanan yang diberi
kepada rakyat atau syarikat-syarikatnya sendiri atau kepada rakyat atau
syarikat-syarikat mana-mana Negara ketiga.

(3) Rakyat atau syarikat-syarikat satu Pihak Berjanji yang pelaburan-
pelaburannya dalam wilayah Pihak Berjanji yang satu lagi itu mengalami
kerugian disebabkan peperangan atau lain-lain konflik bersenjata, revolusi,
keadaan darurat negara, pemberontakan, penderhakaan atau rusuhan dalam
wilayah Pihak Berjanji yang kemudian itu hendaklah diberi oleh Pihak Berjanji
yang kemudian itu, berkenaan dengan pemulihan, penanggunganrugi, pampasan
atau lain-lain penyelesaian, layanan yang tidak kurang baiknya daripada yang
diberi oleh Pihak Berjanji yang kemudian itu kepada rakyat atau syarikat-
syarikat mana-mana Negara ketiga.

PERARA 4

Ambilalih

(1) Pelaburan-pelaburan kepunyaan rakyat atau syarikat-syarikat mana-
mana satu Pihak Berjanji tidak boleh dimiliknegara, diambilalih atau dikenakan
langkah-langkah yang mempunyai kesan yang sama dengan miliknegara atau
ambilalih dalam wilayah Pihak Berjanji yang satu lagi itu kecuali bagi maksud
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awam yang ada kaitan dengan keperluan-keperluan dalam negeri Pihak yang
mengambilalih itu dan dibalas dengan bayaran pampasan yang segera,
mencukupi dan berkesan. Pampasan itu hendaklah berjumlah sebanyak nilai
pelaburan yang diambilalih itu sebelum sahaja ambilalih atau cadangan meng-
ambilalih itu diketahui oleh orang ramai dan hendaklah boleh dipindah dengan
bebasnya. Sahnya di sisi undang-undang akan sesuatu ambilalih itu dan
amaun pampasan itu hendaklah ditentukan menurut proses undang-undang
yang sewajarnya dalam wilayah Pihak Berjanji dimana pelaburan itu telah
diambilalih.

(2) Jika suatu Pihak Bejanji mengambilalih aset sesuatu syarikat yang
diperbadankan atau ditubuhkan di bawah undang-undang yang berkuatkuasa
di mana-mana bahagian dalamn wilayahnya sendiri dan rakyat atau syarikat-
syarikat Pihak Berjanji yang satu lagi itu ada mempunyai syer dalam syarikat
itu, maka ia hendaklah mempastikan bahawa peruntukan-peruntukan perenggan
(1) Perkara ini dipakai setakat yang perlu bagi pemegang-pemegang syer
syarikat itu.

PERKARA 5

Kebolehan Memindah

Tiap-tiap satu Pihak Berdanji hendaklah, berkenaan dengan pelaburan-
pelaburan, membenarkan rakyat atau syarikat-syarikat Pihak Berjanji yang
satu lagi itu memindah dengan bebas akan modal mereka dan pulangan-
pulangan daripadanya. Walau bagaimanapun tiap-tiap satu Pihak Berjanji
adalah berhak menghadkan, dalam hal keadaan yang luar biasa, bagi keperluan
imbangan bayaran, pemindahan hasil sedenikian mengikut cara yang konsisten
dengan hak-hak dan tanggungan-tanggungannya sebagai anggota Tabung
Wang Antarabangsa.

PERICAR 6

PerkecmUlia

Peruntukan-peruntukan dalam Perjanjian ini berkenaan dengan pemberian
layanan yang tidak kurang baiknya daripada layanan yang diberi kepada
rakyat atau syarikat-syarikat mana-mana satu Pihak Berjanji atau mana-mana
Negara ketiga tidaklah boleh ditafsirkan sebagai mewajibkan satu Pihak
Berjanji supaya memberi kepada rakyat atau syarikat-syarikat Pihak Berjanji
yang satu lagi itu faedah apa-apa layanan, keutamaan atau keistimewaan yang
mungkin diberi oleh Pihak Berjanji yang dahulu itu oleh sebab:

(a) pembentukan atau peluasan suatu kesatuan kastam atau suatu kawasan
perdagangan bebas atau suatu kawasan tarif luar bersama atau suatu
kesatuan wang; atau

(b) penerimaan dan pemakaian suatu perdanjian yang bertujuan membawa
ke arah pembentukan atau peluasan sesuatu kesatuan atau kawasan
sedemikian dalam tempoh masa yang menasabah; atau
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(c) apa-apa perjanjian atau perkiraan antarabangsa yang berkaitan
sepenuhnya atau terutamanya dengan percukaian atau apa-apa
perundangan dalam negeri yang berkaitan sepenuhnya atau terutamanya
dengan percukaian.

PuRLARA 7

Rujukan kepada Pusat Antarabangsa bagi Penyelesaian Pertikalan Pelabumran

(1) Tiap-tiap satu Pihak Berjanji adalah dengan ini bersetuju menge-
mukakan kepada Pusat Antarabangsa bagi Penyelesaian Pertikaian Pelaburan
(kemudian daripada ini disebut "Pusat ") untuk penyelesaian dengan jalan
perdamaian atau timbangtara di bawah Konvensyen mengenai Penyelesaian
Pertikaian Pelaburan diantara Negara-negara dan Rakyat Negara-negara lain
yang dibuka untuk tandatangan di Washington pada 18hb Mac 1965 apa-apa
pertikaian undang-undang yang berbangkit diantara Pihak Berjanji itu dan
seorang rakyat atau suatu syarikat Pihak Berjanji yang satu lagi itu mengenai
sesuatu pelaburan kepunyaan pihak yang kemudian itu dalam wilayah pihak
yang dahulu itu. Sesuatu syarikat yang diperbadankan atau ditubuhkan di
bawah undang-undang yang berkuatkuasa dalam wilayah satu Pihak Berjanji
dan yang sebelum berbangkitnya pertikaian sedemikian sebilangan besar
daripada syer dalamnya itu adalah diniliki oleh rakyat atau syarikat-syarikat
Pihak Berianji yang satu lagi itu hendaklah, menurut Perkara 25 (2) (b)
Konvensyen itu, dianggapkan bagi maksud-maksud Konvensyen itu sebagai
suatu syarikat Pihak Berjanji yang satu lagi itu. Jika sekiranya berbangkit
apa-apa pertikaian seperti itu dan persetujuan tidak tercapai dalam tempoh
tiga bulan diantara pihak-pihak dalam pertikaian itu melalui usaha mencari
cara-cara penyelesaian tempatan ataupun sebaliknya, maka, jika rakyat atau
syarikat yang terlibat itu juga bersetuju secara bertulis untuk mengemukakan
pertikaian itu kepada Pusat untuk diselesaikan dengan jalan perdamaian dan
timbangtara di bawah Konvensyen itu, mana-mana satu pihak boleh memulakan
langkah pembicaraan dengan menghantar suatu surat permintaan yang
bermaksudkan sademikian kepada Setiausaha Agong Pusat sebagaimana yang
diperuntukkan dalam Perkara-Perkara 28 dan 36 Konvensyen itu. Sekiranya
tak ada persetujuan tentang tatacara manakah yang lebih sesuai, sama ada
perdamaian ataupun timbangtara, maka rakyat atau syarikat yang terlibat
adalah mempunyai hak untuk memilihnya. Pihak Berjanji yang menjadi pihak
dalam pertikaian itu tidak boleh membangkitkan sebagai bantahan pada
mana-mana peringkat pembicaraan atau penguatkuasaan sesuatu award bahawa
rakyat atau syarikat yang menjadi pihak yang satu lagi dalam pertikaian itu
telah menerima, di bawah suatu kontrek insurans, gantirugi bagi sebabagian
atau kesemuanya kerugian rakyat atau syarikat itu.

(2) Tiada satupun Pihak Berjanji boleh menyusuli melalui saluran diplo-
matik apa-apa pertikaian yang dirujukkan kepada Pusat melainkan jika:

(a) Setiausaha Agong Pusat dan satu suruhanjaya perdamaian atau suatu
tribunal timbangtara yang ditubuhkan olehnya, menetapkan bahawa
pertikaian itu bukanlah dalam bidangkuasa Pusat, atau
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(b) Pihak Berjanji yang lagi satu itu tidak menuruti atau mematuhi apa-apa
award yang diberi oleh sesuatu tribunal timbangtara.

PER ru.A 8

Pertikaian diantara Pihak-Pihak Berjanji

(1) Pertikaian diantara Pihak-Pihak Berjanji mengenai pentafsiran atau
pemakaian Perjanjian ini hendaklah, jika boleh, diselesaikan melalui saluran-
saluran diplomatik.

(2) Jika pertikaian diantara Pihak-Pihak Berjanji itu tidak dapat
diselesaikan dengan cara demikian itu, maka pertikaian itu hendaklah, atas
permintaan mana-mana satu Pihak Berjanji, dikemukakan kepada suatu
tribunal timbangtara.

(3) Tribunal timbangrara itu hendaklah ditubuhkan bagi tiap-tiap satu
kes mengikut cara yang berikut. Dalam tempoh dua bulan setelah diterima
permintaan untuk timbangtara, tiap-tiap satu Pihak Berjanji hendaklah
melantik seorang ahli tribunal. Kedua-dua orang ahli itu hendaklah kemu-
diannya memilih seorang rakyat daripada Negara ketiga yang apabila diluluskan
oleh kedua-dua Pihak Berjanji hendaklah dilantik sebagai Pengerusi tribunal.
Pengerusi itu hendaklah dilantik dalam tempoh dua bulan dari tarikh perlan-
tikan kedua-dua orang ahli yang lain itu.

(4) Jika dalam tempoh-tempoh yang dinyatakan dalam perenggan (3)
Perkara ini perlantikan-perlantikan yang perlu masih belum dibuat, mana-
mana satu Pihak Berjanji boleh, sekiranya tidak ada apa-apa pejanjian lain,
mengundang Yang Dipertua Mahkamah Keadilan Antarabangsa membuat
apa-apa jua perlantikan yang perlu. Jika Yang Dipertua itu adalah rakyat
mana-mana satu Pihak Berjanji atau jika sebaliknya ia terhalang daripada
menunaikan tugas tersebut, Naib Yang Dipertua hendaklah diundang membuat
perlantikan-perlantikan yang perlu itu. Jika Naib Yang Dipertua itu adalah
rakyat mana-mana satu Pihak Berjanji atau jika ia juga adalah terhalang
daripada menunaikan tugas tersebut, Ahli Mahkamah Keadilan Antarabangsa
yang terkanan selepasnya yang bukan rakyat mana-mana satu Pihak Berjanji
hendaklah diundang membuat perlantikan-perlantikan yang perlu itu.

(5) Tribunal timbangtara itu hendaklah membuat keputusannya mengikut
undi lebihsuara. Kedua-dua Pihak Berjanji adalah terikat dengan keputusan
itu. Tiap-tiap satu Pihak Berjanji hendaklah menanggung kos ahlinya sendiri
dalam tribunal itu dan kos pembelaannya dalam pembicaraan timbangtara
itu; kos Pengerusi dan lain-lain kos hendaklah ditanggung sama banyak oleh
Pihak-Pihak Berjanji. Tribunal itu boleh, bagaimanapun, dalam keputusannya
mengarahkan supaya kadar kos yang lebih tinggi hendaklah ditanggung oleh
salah satu daripada kedua-dua Pihak Berjanji, dan kedua-dua Pihak Berijanji
itu adalah terikat dengan award itu. Tribunal hendaklah menetapkan
tatacaranya sendiri.
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PERKARA 9

Subrogusi

Jika mana-mana satu Pihak Berjanji membuat pembayaran di bawah suatu
jaminan tanggungrugi yang telah diberinya berkenaan dengan suatu pelaburan
atau mana-mana bahagian daripadanya dalam wilayah Pihak Beranji yang
satu lagi itu, maka Pihak Berjanji yang kemudian itu hendaklah mengakui

(a) serahak, sama ada di bawah undang-undang atau menurut suatu
transaksi disisi undang-undang, akan apa-apa hak atau tuntutan daripada
pihak yang dijamin tanggungrugi kepada Pihak Berjanji yang dahulu
itu (atau Agensinya yang ditetapkan), dan

(b) bahawa Pihak Berjanji yang dahulu itu (atau Agensinya yang ditetapkan)
adalah berhak menurut subrogasi menggunakan hak-hak dan menguat-
kuasakan tuntutan-tuntutan pihak sedemikian itu.

Maka dengan demikian itu Pihak Berjanji yang dahulu itu (atau Agensinya
yang ditetapkan) jika ia berkehendakkan sedemikian adalah berhak menuntut
apa-apa hak atau tuntutan sedemikian setakat yang sama seperti pemegang
hakmiliknya yang dahulu sama ada di dalam Mahkamah atau tribunal dalam
wilayah Pihak Berjanji yang kemudian itu atau dalam hal-hal keadaan yang
lain. Jika Pihak Bejanji yang dahulu itu memperolehi amaun-amaun dalam
matawang Pihak Berjanji yang satu lagi itu yang mana adalah sah disisi un-
dang-undang atau kredit-kredit baginya dengan cara serahak di bawah syarat-
syarat sesuatu jaminan tanggungrugi, maka Pihak Berjanji yang dahulu itu
hendaklah diberi berkenaan dengannya itu layanan yang tidak kurang baik
daripada layanan yang diberi kepada wang-wang syarikat atau rakyat Pihak
Berjanji yang kemudian itu atau mana-mana Negara Ketiga yang terbit
daripada aktiviti-aktiviti pelaburan yang serupa dengan aktiviti-aktiviti yang
dijalankan oleh pihak yang dijamin tanggungrugi itu. Amaun-amaun dan
kredit-kredit seperti itu hendaklah boleh didapati dengan mudah oleh Pihak
Berdanji kemudian yang berkenaan itu bagi maksud menanggung perbelan-
jaannya dalam wilayah Pihak Berjanji yang satu lagi itu.

PERKARA 10

Pemakajan

Perjanjian ini hendaklah dipakai bagi pelaburan yang dibuat dalam wilayah
mana-mana satu Pihak Berjanji mengikut undang-undang atau kaedah-kaedah
atau peraturan-peraturannya oleh rakyat atau syarikat-syarikat Pihak Berjanji
yang lagi satu itu sebelum dan juga selepas sahnya Perjanjian ini.

PERKARA 11

Pengesahan, Tempob dan Penamatan

(1) Perjanjian ini hendaklah sah apabila sahaja selesai penukaran suratcara-
suratcara pengesahan.
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(2) Perjanjian ini hendaklah berkuatkuasa selama tempoh sepuluh tahun
dan hendaklah terus berkuatkuasa selepas pada itu melainkan jika, selepas
tamat tempoh sepuluh tahun yang mula-mula itu, mana-mana satu Pihak
Berjanji memberitahu secara bertulis Pihak Berjanji yang satu lagi itu mengenai
cadangannya hendak menamatkan Perjanjian ini. Notis penamatan itu
hendaklah mula berkesan satu tahun selepas ia diterima oleh Pihak Berjanji
yang satu lagi itu.

(3) Berkenaan dengan pelaburan-pelaburan yang dibuat sebelum tarikh
notis manamatkan Perjanjian ini mula berkesan, peruntukan-peruntukan
Perkara I hingga 9 hendaklah terus berkuatkuasa selama tempoh sepuluh
tahun lagi selepas tarikh penamatan itu dan tanpa menjejas pemakaian selepas
pada itu akan kaedah-kaedah undang-undang antarabangsa umum.

Pada menyaksikan hal di atas yang bertandatangan di bawah ini, yang
diberikuasa dengan sewajarnya oleh Kerajaan mereka masing-masing, telah
menandatangani Perjanjian ini.

Diperbuat dalam dua salinan di London pada 21 haribulan Mei 1981
dalam Bahasa Inggeris dan Bahasa Malaysia, kedua-dua teks sama sahnya.

Jika sekiranya ada perselisihan antara teks-teks Perjanjian ini maka teks
dalam Bahasa Inggeris hendaklah dipakai.

Bagi Pihak Kerajaan
United Kingdom Great Britain

dan Ireland Utara:
P. A. R. BLAKER

Bagi Pihak Kerajaan Malaysia:
R. AZNAM
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA MALAISIE POUR L'ENCOURAGEMENT
ET LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et le Gouvernement de la Malaisie;

D6sireux de cr6er des conditions favorables A I'accroissement des investisse-
ments par des ressortissants ou des soci6t6s de l'un des deux Etats sur le territoire
de l'autre Etat;

Reconnaissant qu'un accord international relatif A l'encouragement et A la pro-
tection r6ciproque des investissements est susceptible de stimuler l'initiative 6cono-
mique priv6e et d'augmenter la prosp6rit6 des deux Etats,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

DIFINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord:

1) a) Le terme « investissement ) d6signe toutes les cat6gories d'avoirs et
comprend notamment mais non exclusivement:

i) Les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits r6els tels qu'hy-
poth~ques, nantissements ou droits de gage;

ii) Les actions, obligations et autres types de participation dans des soci6t6s;

iii) Les cr6ances p6cuniaires ou cr6ances relatives A des prestations contractuelles
pr6sentant une valeur financiire;

iv) Les droits de propri&6t intellectuelle et la clientele;

v) Les concessions commerciales et industrielles conf~r6es par voie l6gislative ou
en vertu de contrats, y compris les concessions relatives A la prospection ou A
l'exploitation de ressources naturelles.

b) Ledit terme se r6fere :
i) En ce qui concerne les investissements sur le territoire du Royaume-Uni de

Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, A tous les investissements effectu6s con-
form6ment A sa 16gislation; et

ii) En ce qui concerne les investissements sur le territoire de la Malaisie, A tous les
investissements effectu6s dans le cadre d'un projet reconnu par le Minist~re
malaisien comp6tent comme 6tant un < projet approuv6 >, conform6ment A la
16gislation et aux pratiques administratives malaisiennes.

I Entrd en vigueur le 21 octobre 1988 par !'dchange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Kuala Lumpur,
conform6ment au paragraphe I de 'article 11.
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c) Une modification de la forme sous laquelle les avoirs sont investis ne porte
pas atteinte A leur qualit6 d'investissements A condition que ladite modification ne
soit pas contraire A l'approbation accord6e, le cas 6ch6ant, concernant les avoirs
initialement investis.

2) Le terme << revenus >> d6signe les montants produits par un investissement
et comprend notamment mais non exclusivement les montants vers6s A titre de
b6n6fices, d'int~rets, de plus-value du capital, de dividendes, de redevances ou de
droits.

3) Le terme << ressortissants >> d6signe:

a) Dans le cas du Royaume-Uni, toute personne physique qui est un citoyen du
Royaume-Uni et de ses colonies ainsi que tout sujet britannique ne poss6dant pas
cette citoyennet6 ou la citoyennet6 de tout autre pays ou territoire du Common-
wealth, sous r6serve que dans l'un et l'autre cas il b6n6ficie du droit de r6sidence au
Royaume-Uni;

b) Dans le cas de la Malaisie, toute personne physique dotde de la citoyennet6
malaisienne aux termes de la Constitution ou toute personne qui est un r6sident
permanent de la Malaisie.

4) Le terme << soci6t6s )> d6signe:

a) En ce qui concerne le Royaume-Uni, les soci6t6s, entreprises ou associa-
tions constitu6es ou enregistr6es conform6ment A la 16gislation en vigueur dans
toute partie du Royaume-Uni;

b) En ce qui concerne la Malaisie, toute soci6t6 A responsabilit6 limit6e consti-
tu6e sur le territoire malaisien ou toute personne morale, association de personnes,
partenariat ou soci6t6 unipersonnelle constitu6 conform6ment A la l6gislation en
vigueur sur toute partie du territoire malaisien.

5) Le terme << territoire >> d6signe :

a) Dans le cas du Royaume-Uni, la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord;

b) Dans le cas de la Malaisie, tous les Etats qui composent la Malaisie.

Article 2

PROMOTION ET PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

1) Chacune des Parties contractantes encourage les ressortissants et soci6t6s
de l'autre Partie contractante A investir des capitaux sur son territoire, cr6e les
conditions favorables A ces investissements et, sous r6serve de son droit d'exercer
les pouvoirs que lui confirre sa 16gislation, admet lesdits capitaux.

2) Les investissements effectu6s par des ressortissants ou des soci6t6s de
l'une des Parties contractantes b6n6ficient A tout moment d'un traitement juste et
6quitable et d'une pleine et enti~re protection et s6curit6 totales sur le territoire de
l'autre Partie contractante. Ni l'une ni l'autre des Parties contractantes n'entrave de
quelque mani~re, par des mesures abusives ou discriminatoires, la gestion, le main-
tien, l'utilisation, la jouissance ou la cession des investissements effectu6s sur son
territoire par des ressortissants ou des soci6t6s de l'autre Partie contractante.
Chaque Partie contractante observe toute obligation qu'elle peut avoir contract6e eu
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6gard aux investissements de ressortissants ou soci6t6s de l'autre Partie contrac-
tante.

Article 3

TRAITEMENT NATIONAL ET CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVORISgE

1) Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investis-
sements ou les revenus de ressortissants ou de soci6t6s de l'autre Partie contrac-
tante b un traitement moins favorable que celui qu'elle accorde aux investissements
ou aux revenus de ses propres ressortissants ou soci6t6s ou A ceux de ressortissants
ou de soci6tds d'un Etat tiers.

2) Aucune Partie contractante ne soumet sur son territoire les ressortissants
ou les soci6t6s de l'autre Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, l'utilisa-
tion, la jouissance ou la cession de leurs investissements, A un traitement moins
favorable que celui qu'elle accorde A ses propres ressortissants ou soci6t6s ou A ceux
d'un Etat tiers.

3) Les ressortissants ou les soci6tds de l'une des Parties contractantes qui, du
fait d'une guerre ou d'un autre conflit arm6, d'une r6volution, d'un 6tat d'urgence
national, d'une rdvolte, d'une insurrection ou d'dmeutes sur le territoire de l'autre
Partie contractante, subissent des pertes sur les investissements qu'ils ont r6alis6 sur
le territoire de cette autre Partie, bdn6ficient de la part de cette demi~re d'un traite-
ment non moins favorable que celui qu'elle accorde aux ressortissants ou aux so-
ci6t6s d'un Etat tiers en ce qui concerne la restitution, l'indemnisation, la r6paration
ou tout autre r~glement.

Article 4

EXPROPRIATION

1) Les investissements de ressortissants ou soci6t6s d'une des Parties con-
tractantes ne peuvent 8tre nationalisds, exproprids ou soumis A des mesures
6quivalant A une nationalisation ou une expropriation sur le territoire de l'autre
Partie contractante, sauf pour cause d'utilit6 publique li6e aux besoins internes de la
Partie expropriante et moyennant le versement rapide d'une indemnit6 suffisante et
rdelle. Cette indemnit6 doit correspondre A la valeur marchande qu'avait l'investis-
sement expropri6 imm&liatement avant l'expropriation ou avant que celle-ci ne
devienne de notori6t6 publique et elle doit 6tre librement transf6rable. La 16galit6 de
toute expropriation et le montant de l'indemnit6 sont d6termins dans le cadre des
proc6dures rdgulires en vigueur sur le territoire de la Partie contractante ofb l'inves-
tissement fait l'objet de l'expropriation.

2) Lorsqu'une Partie contractante exproprie les avoirs d'une socidt6 consti-
tu6e ou enregistr6e conform6ment A la 16gislation en vigueur sur une partie quelcon-
que de son propre territoire, et dont des ressortissants et soci6tds de l'autre Partie
contractante d6tiennent des actions, elle doit faire en sorte que les dispositions du
paragraphe 1 du prdsent article soient appliqu6es dans la mesure ndcessaire pour
assurer le respect des droits des actionnaires de cette socidt6.
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Article 5

RAPATRIEMENT DES INVESTISSEMENTS

En ce qui conceme les investissements, chaque Partie contractante permet aux
ressortissants ou soci6t6s de l'autre Partie contractante de transfdrer librement leurs
capitaux et les revenus qu'ils en tirent. Cependant, dans des circonstances excep-
tionnelles tenant aux besoins de sa balance des paiements, chaque Partie contrac-
tante a le droit de limiter le transfert de ces gains d'une mani6re compatible avec ses
droits et obligations en tant que membre du Fonds mon6taire international.

Article 6

EXCEPTIONS

Les dispositions du pr6sent Accord concernant l'octroi d'un traitement qui ne
soit pas moins favorable que celui accord6 aux ressortissants ou aux socidt6s de
l'une ou l'autre des Parties contractantes ou de tout Etat tiers ne peuvent etre inter-
prdtdes comme obligeant une Partie contractante ii 6tendre aux ressortissants ou
socidt6s de l'autre, le bdn6fice de tout traitement, pr6f6rence ou privilege qui pour-
rait 8tre accord6 par la premiere Partie contractante du fait de :

a) La cr6ation ou l'6largissement d'une union douani~re, d'une zone de libre
6change, d'une zone pr6voyant un tarif ext6rieur commun ou d'une union mon6-
taire; ou

b) L'adoption d'un accord visant A la cr6ation ou A l'61argissement d'une telle
union ou d'une telle zone dans un d6lai raisonnable; ou

c) Tout accord ou arrangement international concemant enti6rement ou princi-
palement l'imposition ou toute ldgislation interne se rapportant enti~rement ou prin-
cipalement A l'imposition.

Article 7

RENVOI DEVANT LE CENTRE INTERNATIONAL POUR LE REGLEMENT

DES DIFFERENDS RELATIFS AUX INVESTISSEMENTS

1) Chacune des Parties contractantes accepte de soumettre au Centre inter-
national pour le r~glement des diff6rends relatifs aux investissements (ci-apris
d6nomm6 le « Centre >>), pour r~glement par voie de conciliation ou d'arbitrage con-
form6ment A la Convention pour le r~glement des diffdrends relatifs aux investisse-
ments entre Etats et ressortissants d'autres Etats, ouverte A la signature A Washing-
ton le 18 mars 19651, tout diff6rend de caract~re juridique opposant cette Partie
contractante A un ressortissant ou une soci6t6 de l'autre Partie contractante et por-
tant sur un investissement de ce ressortissant ou de cette soci6t6 sur le territoire de
la premiere Partie contractante. Une socidtd enregistr6e ou constitu6e selon la ldgis-
lation en vigueur sur le territoire de l'une des Parties contractantes, et dont la ma-
joritd des actions est d6tenue, avant que survienne ce diff6rend, par des ressortis-
sants ou des soci6tds de l'autre Partie contractante, est, aux fins de ]a Convention,
consid6r6e comme une soci6t6 de cette autre Partie contractante, conformdment aux

Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 575, p. 159.
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dispositions de l'alin6a b du paragraphe 2 de l'article 25 de la Convention. Dans le
cas oi un tel diff6rend se produit et ne peut 8tre r6gl6 d'un commun accord dans un
d6lai de trois mois par les parties au diff6rend par les voies de recours internes ou
par tout autre moyen, si le ressortissant ou la soci6t6 en cause consent 6galement par
6crit A soumettre le diffdrend au Centre pour le r6glement par voie de conciliation ou
d'arbitrage en application de la Convention, chaque Partie peut engager une action
en adressant une requ~te A cet effet au Secr6taire g6n6ral du Centre comme le pr6-
voient les articles 28 et 36 de la Convention. En cas de d6saccord sur le point de
savoir si la conciliation ou l'arbitrage constitue la procddure la plus appropri6e, le
ressortissant ou la soci6t6 en cause a le droit de trancher. La Partie contractante qui
est partie au diff6rend ne pourra exciper, A aucun stade de la proc6dure ou de l'ex6-
cution d'une d6cision, du fait que le ressortissant ou la soci6t6 qui est I'autre partie
au diff6rend, a requ en vertu d'un contrat d'assurance, une indemnit6 pour tout ou
[une] partie de ses pertes.

2) Aucune des deux Parties contractantes ne pourra poursuivre par les voies
diplomatiques tout diff6rend soumis au Centre, sauf si :

a) Le Secr6taire g6n6ral du Centre, ou une commission de conciliation ou un
tribunal arbitral constitu6 par le Centre, d6cide que le diff6rend ne relive pas de la
comp6tence du Centre; ou si

b) L'autre Partie contractante n'observe pas ou ne respecte pas toute d6cision
rendue par un tribunal arbitral.

Article 8

DIFFtRENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES

1) Les diff6rends entre les Parties contractantes concernant l'interpr6tation
ou l'application du pr6sent Accord doivent, autant que possible, etre r6gl6s par la
voie diplomatique.

2) Si un diff6rend entre les Parties contractantes ne peut pas 8tre r6gl6 de cette
mani~re, il est soumis A un tribunal arbitral, A la demande de l'une des deux Parties
contractantes.

3) Ce tribunal arbitral est constitu6 pour chaque litige particulier de la mani~re
suivante. Dans les deux mois qui suivent la r6ception de la requte d'arbitrage,
chaque Partie contractante nomme un membre du tribunal. Ces deux membres d6si-
gnent ensuite un ressortissant d'un Etat tiers qui, apr~s approbation des deux Parties
contractantes, est nomm6 Pr6sident du tribunal. Le Pr6sident est nomm6 dans les
deux mois suivant la date de nomination des deux autres membres.

4) Si, dans les d6lais sp6cifi6s au paragraphe 3 du pr6sent article, il n'a pas t6
proc6d6 aux nominations voulues, l'une ou l'autre des Parties contractantes peut, A
d6faut de tout autre accord, prier le Pr6sident de la Cour internationale de Justice,
de proc6der aux nominations n6cessaires. Si le Pr6sident est un ressortissant de
l'une des Parties contractantes ou s'il est emp~ch6 de toute autre mani~re de s'ac-
quitter de ladite fonction, le Vice-Pr6sident est pri6 de proc~der aux nominations
n6cessaires. Si le Vice-pr6sident est un ressortissant de l'une des Parties contractan-
tes ou s'il est lui aussi emp~ch6 de s'acquitter de cette fonction, il appartient au
membre le plus ancien de la Cour internationale de Justice qui n'est pas un ressor-
tissant de l'une des Parties contractantes de proc6der aux nominations n6cessaires.
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5) Le tribunal arbitral statue A la majorit des voix. Cette d6cision a force
obligatoire pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie prend A sa charge les
frais occasionn6s par l'activit6 du membre qu'elle a d6sign6 ainsi que les frais de sa
d6fense dans la proc6dure arbitrale; les frais du Pr6sident ainsi que les autres frais
sont assum6s A part 6gale par les deux Parties contractantes. Toutefois, le tribunal
peut, dans sa d6cision, ordonner qu'une proportion plus 6lev6e des frais soit assu-
m6e par l'une des deux Parties contractantes et cette d6cision lie les deux Parties
contractantes. Le tribunal fixe lui-meme sa proc6dure.

Article 9

SUBROGATION

Si une des Parties contractantes effectue un versement au titre d'une indemnitd
accord6e pour un investissement ou partie d'un investissement sur le territoire de
l'autre Partie contractante, cette derni~re reconnalt :

a) La cession, en application d'une loi ou en vertu d'une transaction 16gale, de
tout droit ou cr6ance de la partie indemnis6e A la premiere Partie contractante (ou A
un organisme d6sign6 par elle); et

b) Que la premiere Partie contractante (ou l'organisme d6sign6 par elle) est
habilit6e, par subrogation, A exercer les droits et A faire valoir les cr6ances de la
partie indemnis6e.

La premiere Partie contractante (ou l'organisme d6sign6 par elle) a en con-
s6quence, si elle le souhaite, le droit de faire valoir ses droits ou cr6ances dans la
meme mesure que le titulaire ant6rieur du titre, soit devant une instance ou un
tribunal sur le territoire de l'autre Partie contractante ou dans toutes autres circons-
tances. Si la premiere Partie contractante acquiert des ressources financiires dans la
monnaie ayant cours chez l'autre Partie contractante, ou des cr6dits libell6s en ladite
monnaie, par cession au titre d'une indemnit6, la premiere Partie contractante b6n6-
ficie pour ces ressources d'un traitement non moins favorable que celui qui est
accord6 aux fonds de soci6t6s ou de ressortissants de l'autre Partie contractante ou
de tout Etat tiers, provenant d'activit6s d'investissement analogues A celles exerc6es
par la Partie indemnisde. Ces ressources et cr6dits seront mis A la libre disposition
de la premiere Partie contractante pour lui permettre de couvrir ses d6penses sur le
territoire de l'autre Partie contractante.

Article 10

INVESTISSEMENTS VISES

Le pr6sent Accord s'applique aux investissements effectu6s sur le territoire de
l'une ou l'autre des Parties contractantes conform6ment A sa 16gislation ou A sa
r6glementation par des ressortissants ou des soci6t6s de l'autre Partie contractante,
tant avant qu'apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 11

ENTRI E EN VIGUEUR, DUR9E ET DENONCIATION

1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de l'6change des instruments
de ratification.
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2) Le prdsent Accord restera en vigueur pendant une pdriode de 10 ans et le
demeurera ensuite, A moins que, apr~s 1'expiration de la p6riode initiale de 10 ans,
l'une des Parties contractantes notifie par 6crit A l'autre Partie contractante son
intention de le d6noncer. L'avis de d6nonciation prendra effet un an apr~s avoir 6t6
requ par I'autre Partie contractante.

3) En ce qui concerne les investissements effectu6s avant la date d'entr6e
en vigueur de I'avis de d6nonciation du pr6sent Accord, les dispositions des arti-
cles 1 A 9 continueront de s'appliquer pendant une autre p6riode de 10 ans apr~s la
date de d6nonciation et sans pr6judice de l'application ult6rieure des principes g6n6-
raux du droit des gens.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dOment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont signd le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire, A Londres, le 21 mai 1981, en langues anglaise et
malaise, les deux textes faisant 6galement foi. En cas de divergence entre les textes
du pr6sent Accord, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord:
P. A. R. BLAKER

Pour le Gouvernement de Malaisie:

R. AZNAM
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE TUNISIAN REPUBLIC ON
THE INTERNATIONAL CARRIAGE OF GOODS BY ROAD

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the Government of the Tunisian Republic (hereinafter called "the Parties");

Desiring to facilitate the international carriage of goods by road between their two
countries and in transit through their territories;

Have agreed as follows:

ARTICLE I

Scope

(I) The provisions of this Agreement shall apply to the international carriage of goods
by means of vehicles owned or operated by carriers of either Party;

(a) between any point in the territory of one Party and any point in the territory of the
other Party;

(b) in transit through the territory of that Party.

(2) Carriers of either Party shall not be authorised to operate between the territory of the
other Party and the territory of a third country unless a special permit is granted by the
competent authority of the other Party.

ARTICLE 2

Definitions

For the purposes of this Agreement:

(a) the term "carrier" shall mean any physical or legal person, who in either the United
Kingdom or the Tunisian Republic is authorised in accordance with the relevant
national laws and regulations to engage in the international carriage of goods by road
for hire or reward or on his own account, and reference to a carrier of a Party shall be
construed accordingly;

(b) the term" goods vehicle" shall mean any mechanically propelled road vehicle which is:

(i) constructed or adapted for use and used on the roads for the carriage of goods;

'Came into force on 20 April 1989, i.e., the thirtieth day following the date of the last of the notifications (21 March
1989) by which the Parties had informed each other that the necessary measures had been taken, in accordance with
article 11 (1).
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(ii) registered in the territory of one Party;

(iii) temporarily imported into the territory of the other Party for the purpose of the
international carriage of goods for delivery at or collection from any point in that
territory or in transit through that territory;

and any trailer or semi-trailer which fulfils conditions (i) and (iii) of this
paragraph and is operated by a carrier of one Party; provided that if a trailer or
semi-trailer and its towing vehicle both fulfil the conditions of this paragraph the
combination shall be regarded as one vehicle;

(c) the term -territory " shall mean in relation to the United Kingdom, England, Wales,
Scotland, Northern Ireland, the Channel Islands and the Isle of Man;

(d) the term - competent authority " shall be defined in the Administrative Memorandum
referred to in Article 10.

Article 3

Permits

(1) Except as provided in Article 4 of this Agreement, a carrier of either Party shall
require a permit in order to engage in any of the operations set out in Article I of the
Agreement. In accordance with the provisions of Article 10 of the Agreement the
competent authorities shall fix annual quotas of permits which shall be equal and
reciprocal for each of the two Parties.

(2) Permits shall be issued to carriers of each party by the competent authority of that
Party.

(3) A permit shall be used only by the carrier to whom it is issued and shall not be
transferable.

(4) Permits shall be valid for one journey (outward and return including transit).

(5) The form or forms of permits and any other matters of administrative procedure
concerning the implementation of the permit system shall be agreed between the
competent authorities of the Parties in accordance with the provisions of Article 10 of the
Agreement.

(6) Each competent authority shall send the other on request an adequate supply of
blank permits.

(7) The competent authorities of the parties may agree to reciprocal exemption from
permits or quotas in accordance with the provisions of Article 10 of the Agreement.
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ARTICLE 4

Exemptions from Permits

Certain categories of international transport, to be agreed between the competent
authorities of the Parties and listed in the Administrative Memorandum referred to in
Article 10 of this Agreement, shall be exempt from the permit requirements set out in
Article 3 of the Agreement. This list of exemptions may be extended or amended by the
competent authorities of the two Parties in accordance with the provisions of Article 10 of
the Agreement.

ARTICLE 5

Financial Arrangements

(1) Subject to the provisions of paragraph (3) of this Article, vehicles which are registered
in the territory of one Party and are temporarily imported into the territory of the other
Party shall be exempt from the taxes and charges levied on the circulation and possession
of vehicles and from taxes and charges levied on transport operations carried out in the
territory of the other Party.

(2) The exemptions referred to in paragraph (1) of this article shall be granted in the
territory of each Party so long as the conditions laid down in the Customs regulation in
force in that territory for the temporary admission of such vehicles into that territory
without payment of import duties and import taxes are fulfilled.

(3) The exemptions referred to in paragraph (I) of this article shall not apply to taxes and
charges included in the price of fuel or to tolls for the use of particular bridges, tunnels or
ferries.

(4) The fuel contained in the ordinary supply tanks of a vehicle shall be exempt from
taxes and duties.

(5) Spare parts temporarily imported into the territory of the other Party, intended for
the breakdown service of vehicles operating within the framework of this Agreement shall
be exempt from Customs duties and from other import charges and taxes in accordance
with customs regulations. Replaced spare parts shall be re-exported or destroyed under the
control of the competent customs authorities of the other Party.

(6) Each party shall guarantee the other party the transfer of the balance between the
income and expenditure arising from operations carried out under this Agreement in
accordance with the regulations in force in each of the two countries.

ARTICLE 6

Compliance with National Laws

Except where otherwise provided in Agreements between the Parties, including this
Agreement:

(a) carriers and drivers of one Party and goods vehicles of that Party as defined in
Article (2)(b) of the Agreement shall, when in the territory of the other Party, comply
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with the laws and regulations in force in that territory concerning road transport and
road traffic;

(b) neither of the Parties shall impose on goods vehicles of the other Party requirements
which are more restrictive than those applied by its national laws and regulations upon
its own goods vehicles.

ARTICLE 7

Infringements

(I) In the event of any infringement of the provisions of this Agreement by a vehicle or
driver of a carrier of one Party when in the territory of the other Party, the competent
authority of the Party in whose territory the infringement occurred may (without prejudice
to any lawful sanctions which the courts or enforcement authorities of that Party may
apply) request the competent authority of the Party to:

(a) issue a warning to that carrier:

(b) issue such a warning together with a notification that any subsequent infringement will
lead to the temporary or permanent exclusion of vehicles owned or operated by that
carrier from the territory of the Party in which the infringement occurred; or

(c) issue a notification of such exclusion.

(2) The competent authority receiving any such request shall comply therewith and shall
as soon as possible inform the competent authority of the other Party of the action taken.

ARTICLE 8

Production of Documents

Permits and any other documents required in accordance with the provisions of this
Agreement shall be carried on the vehicles to which they relate and be produced on demand
to any person who is authorised in the territory of either Party to demand them.

ARTICLE 9

Exclusion of Cabotage

Nothing in this Agreement shall be held to permit a carrier authorised in the territory
of one Party to pick up goods at a point in the territory of the other Party for setting down
or delivery at any other point in that territory.

Article 10

Administrative Arrangements

(i) The competent authorities of the Parties shall jointly concert all administrative
measures for giving effect to the provisions of this Agreement. These measures, which shall
be recorded in an Administrative Memorandum, may be modified by agreement between
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the competent authorities in particular so as to conform to the current needs of goods
transport by road.

(2) At the request of either competent authority representatives of both shall meet as a
Joint Committee to review the operation of the Agreement.

(3) The Joint Committee may by common agreement amend the Administrative
Memorandum referred to in paragraph (1) of this Article.

ARTCLE I I

Entry into Force and Duration

(1) Each Party shall notify the other in writing that the measures necessary for giving
effect to this Agreement in their territory have been taken. The Agreement shall enter into
force on the thirtieth day after the date of the later of these notifications ,

(2) This Agreement shall remain in force for a period of one year after its entry into force.
Thereafter, it shall continue in force unless it is terminated by either Party giving six
months' notice thereof in writing to the other Party.

In witness whereof, the undersigned, duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed this Agreement.

Done in two originals at London this 10th day of March, 1982 in the English, French
and Arabic languages, each text being equally authoritative.

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:
CARRINGTON

For the Government
of the Tunisian Republic:

B. C. ESSEBSI
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE TUNISIENNE RELATIF
AUX TRANSPORTS INTERNATIONAUX DE MARCHANDISES
PAR ROUTE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne ct d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la Rlpublique Tunisienne (ci-apris d6nomm6s "Les Parties");
Desireux de faciliter les transports internationaux de marchandises par route entre les deux
pays, ainsi qu'en transit sur leur territoire;

Sont convenus de ce qui suit:

ARTICLE PREMIER

Champ d'application

1. Les dispositions du present accord sont applicables aux transports internationaux de
marchandises effectu~s au moyen de v6hicules appartenant ou g6r~s par des transporteurs
de l'une ou 'autre Partie;

(a) entre n'importe quel lieu du territoire d'une Partie et n'importe quel lieu du territoire
de I'autre Partie;

(b) en transit sur le territoire de 'autre Partie.

(2) Les transporteurs de l'une ou de I'autre partie ne seront pas autoris6s i effectuer des
transports entre le territoire de I'autre Partie et le territoire d'un pays tiers, i moins qu'une
autorisation spciale n'ait 6t6 accord6e par I'autorit6 comptente de l'autre Partie.

ARTICLE 2

Definitions

Pour les besoins de cet Accord:

(a) le terme " transporteur" d~signe une personne physique ou morale qui, soit sur le
territoire de Royaume-Uni, soit en Tunisie, a le droit d'effectuer des transports
internationaux de marchandises par route pour le compte d'autrui ou pour son propre
compte, conform6ment aux lois et r~glements y relatifs en vigueur dans son pays.
Toute rfffrence au terme "transporteur " d'une Partie sera interprt e comme telle.

Entrd en vigueur le 20 avril 1989, soit le trenti~me jour ayant suivi la date de la dernRre des notifications (21 mars
1989) par lesquelles les Parties s'Ataient inform~es que les mesures ncessaires avaient dtd prises, conformdment au
paragraphe I de I'article 11.
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(b) le terme -vihicule de marchandises d6signe tout v~hicule routier i propulsion
m6canique qui est:

(i) construit ou adapt6 en vue de son usage pour le transport de marchandises par
route et qui est utilisi i cet effect

(ii) immatricul6 sur le territoire d'une des Parties;

(iii) temporairement importi sur le territoire de 'autre Partie aux fins d'effectuer le
transport international de marchandises i destination ou en provenance d'un lieu
quelconque de ce territoire ou en transit sur ce territoire, ou une remorque ou semi-
remorque qui remplit les conditions indiques sous (i) et (iii) de ce paragraphe et
qui est exploite par un transporteur d'une Partie; 6tant entendu que si une
remorque ou semi-remorque et son tracteur remplissent les conditions de ce
paragraphe, la combinaison sera consid~r~e comme un seul v~hicule;

(c) le terme - territoire "en ce qui concerne la Royaume-Uni, d~signe l'Angleterre, le Pays
de Galles, r'Ecosse, I'lrlande du Nord, les iles Anglo-Normandes et Vile de Man.

(d) le terme " autorit6 competente- sera defini dans le Protocole Administratifmentionn6
i I'Article 10.

AimcLE 3

Autorisation

(1) Sauf dans le cas pr~vu i I'Article 4 de cet Accord, il sera exig de tout transporteur de
I'une ou I'aute des deux Parties une autorisation en vue d'effecteur I'une quelconque des
operations d~crites dans l'Article Premier de I'Accord. Selon les dispositions de I'Article
10 de I'Accord, les autorit s comptentes fixeront des quotas annuels d'autorisations qui
seront 6gaux et r~ciproques pour chacune des deux Parties.

(2) Les autorisations seront ddlivr~es aux transporteurs de chaque Partie part I'autorit6
comptente de ladite Partie.

(3) Une autorisation doit 8tre utilise seulement par le transporteur pour lequel elle aura
6t6 d~livr&e et elle ne sera pas transmissible.

(4) Les autorisations seront valables pour un seul voyage (aller et retour y compris le
transit).

(5) Le ou les mod~les d'autorisation et toute autre question de procedure administrative
concernant la mise en place du syst~me d'autorisation seront fixes d'un commun accord
par les autorit~s compltentes des Parties selon les dispositions de I'Article 10 de l'Accord.

(6) Chaque autorit6 comp6tente enverra i I'autre, sur demande, une reserve suffisante
d'autorisations en blanc.

(7) Les autorit~s comptentes des deux Parties peuvent se mettre d'accord quant i une
exemption r~ciproque d'autorisation et de quota selon les dispositions de I'Article 10 de
'Accord.
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ARTICLE 4

Exemption d'autorisation

Certaines categories de transport international, sur lesquels les autorit~s compltentes
des Parties se mettront d'accord et dont elles dresseront la liste dans le Protocole
Administratif mentionn6 i ]'Article 10 de cet Accord, seront exemptes de ]'obligation
d'autorisation 6nonc~e i I'Article 3 de I'Accord. Cette liste d'exemptions peut etre 6largie
ou amends par les autorit~s compktentes des deux Parties selon les dispositions de
I'Article 10 de I'Accord.

ARTICLE 5

Dispositions financieres

(1) Sous r6serve des dispositions du paragraphe (3) de cet Article, les v~hicules qui sont
immatricul6s dans le territoire d'une Partie et qui sont import s temporairement dans le
territoire de I'autre Partie seront exempts des imp6ts et taxes relatifs a la circulation et A la
possession des v~hicules et des imp6ts et taxes perqus A l'occasion des operations de
transport effectu6es sur le territoire de I'autre Partie.

(2) Les exemptions mentionnes au paragraphe (I) de cet Article seront accord&es sur le
territoire de chaque Partie tant que les conditions impos&es par les rglements douaniers
en vigueur dans ce territoire pour l'admission temporaire de tels v~hicules dans ce territoire
en franchise des droits et taxes i l'importation, seront remplies.

(3) Les exemptions mentionn es au paragraphe (1) de cet Article ne s'appliqueront ni aux
taxes ni aux charges comprises dans le prix du carburant ni aux pages pour l'utilisation de
certains points, tunnels ou bacs.

(4) Le carburant contenu dans le r6servoir privu par le constructeur d'un v6hicule sera
exempt de taxes et de droits.

(5) Les pikes de rechange temporairement import&s sur le territoire de I'autre Partie,
pour ie d~pannage des v~hiculcs operant dans le cadre de cet Accord seront exemptes des
droits de Douane ainsi que des autres imp6ts et taxes d'importation conform~ment aux
r~glements douaniers. Les pieces remplaces seront r6-export~es ou d~truites sous le
contr6le des autorit6s Douani~res comp~tentcs de I'autre Partie.

(6) Chaque Partie Contractante garantit A 'autre Partie contractante le transfert du
solde des recettes et dpenses dcoulant des operations rlalis&s dans le cadre de cet Accord
conform~ment A la r~glementation en vigueur dans chacun des deux pays.

ARTICLE 6

Observation de Ia legislation nationale

Saufcontre-indication pr~vue dans les Accords entre les Parties, y compris cet Accord:

(a) les transporteurs et les conducteurs d'une Partie ainsi que les vhicules de
marchandises de ladite Partie difinis S 'Article 2 (b) de cet Accord se conformeront,
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sur le territoire de I'autre Partie, aux dispositions des lois et riglements en vigueur dans
ce territoire pour ce qui est des transports routiers et de la circulation routi~re;

(b) aucune des Parties n'imposera aux v~hicules de marchandises de l'autre Partie des
obligations plus restrictives que celles qu'elle applique i ses propres v~hicules de
marchandises selon la Ikgislation et les r~glements nationaux.

ARTICLE 7

Infractions

(I) En cas d'une quelconque infraction aux dispositions de cet Accord par un v~hicule ou
un conducteur d'un transporteur d'une Partie sur le territoire de l'autre Partie, I'autorit6
comp tente de la Partie sur Ic territoire duquel I'infraction a 6t6 commise peut (sans
prejudice des sanctions pouvant Etre appliques en vertu de la legislation nationale pour
de telles infractions par les tribunaux ou les autorit6s habilites i sanctionner), demander
i I'autoriti compltente de l'autre Partie de:

(a) donner un avertissement au transporteur;

(b) donner un tel avertissement accompagn6 d'une notification i savoir que toute
infraction suivante conduira i I'exclusion temporaire ou permanente des vhicules
appartenant ou g~r~s par le dit transporteur du territoire de la Partie dans lequel
l'infraction a itE commise; ou

(c) donner notification d'une telle exclusion.

(2) L'autoritE competente recevant toute demands de ce genre devra s'y conformer et
devra informer I'autorit6 comp~tente de I'autre Partie de la mesure qu'elle a prise aussit6t
que possible.

ARTiCLE 8

Presentation de documents

Les autorisations ainsi que n'importe quel autre document requis conform~ment aux
dispositions de cet Accord seront transport s dans les vEhicules auxquels ils se rapportent
et seront pr6sent6s sur demande de toute personne qui est autoris6e sur le territoire de l'une
ou l'autre Partie i les exiger.

ARTICLE 9

Interdiction du trafic interieur

Aucune disposition du present Accord n'est r~put~e donner droit i un transporteur
autoris& dans le territoire d'une Partie de charger des marchandises en un lieu du territoire
de I'autre Partie pour les decharger ou les livrer en un autre lieu du mame territoire.

ARTICLE 10

Dispositions administratives

(1) Les autoritas competentes des deux Parties se concerteront au suject des mesures
administratives destinies i mettre en oeuvre les dispositions du prasent Accord. Ces
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mesures, qui seront cnregistr&es dans un Protocole Administratif, peuvent 8tre modifies
par accord entre les autorits compltentes, notamment pour r~pondre aux besoins
6ventuels du transport de marchandises par route.

(2) A ia demande de l'une ou de I'autre des autorit~s comptentes des repr6sentants des
deux Parties formeront une Commission Mixte spcialis& pour rexaminer le
fonctionnement de I'Accord.

(3) La Commission Mixte specialis6e pourra d'un commun accord amender le Protocole
Administratif mentionn6 au paragraphe (1) de cet Article.

ARTICLE I I

Entree en vigueur et dure de validite

(1) Chacune des Parties notifiera i I'autre par ecrit que les mesures n~cessaires ;i
I'ex~cution de cet Accord dans leur territoire ont 6t6 prises. L'Accord entrera en vigueur le
trenti~me jour qui suivra la date de la derniere de ces notifications.

(2) Cet Accord sera valable pour une annee i partir de son entr&e en vigueur. I sera
reconduit sauf d6nonciation par I'une ou I'autre des Parties moyennant un pr6avis de six
mois notifi6 par 6crit i I'autre Partie.

En foi de quoi, les soussign6s, dfiment autorisis par leurs Gouvernements respectifs,
ont sign6 le pr6sent Accord.

Fait en deux originaux en langues anglaise, franeaise et arabe, les trois textes faisant
egalement foi.

A Londres, Le 10 mars 1982.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de la R6publique Tunisienne:

et d' Irlande du Nord:

CARRINGTON B. C. ESSEBSI
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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No. 27560

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
PAKISTAN

Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion with respect to taxes on income
and capital gains. Signed at Islamabad on 24 November
1986

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
on 20 September 1990.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
PAKISTAN

Convention tendant 'a eviter la double imposition et ' prkve-
nir l' vasion fiscale en matiere d'impots sur le revenu et
les gains en capital. Signee a Islamabad le 24 novembre
1986

Texte authentique : anglais.

Enregistri par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
le 20 septembre 1990.
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CONVENTION' BETWEEN THE
UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTH-
ERN IRELAND AND THE IS-
LAMIC REPUBLIC OF PAKI-
STAN FOR THE AVOIDANCE
OF DOUBLE TAXATION AND
THE PREVENTION OF FIS-
CAL EVASION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME
AND CAPITAL GAINS

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.2

I Came into force on 8 December 1987, i.e., the date of
the last of the notifications by which the Parties informed
each other of the completion of the required procedures,
in accordance with article 28 (I).

2 For the text of the Agreement, see International Tax
Agreements, vol. IX, Supplement No. 53, No. 521 (United
Nations publication, Sales No. E.91.XVI.3).

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE
ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LA R1,PUBLI-
QUE ISLAMIQUE DU PAKIS-
TAN TENDANT A 1tVITER LA
DOUBLE IMPOSITION ET k
PRVENIR L',VASION FIS-
CALE EN MATIERE D'IMPOT
SUR LE REVENU ET LES
GAINS EN CAPITAL

Publication effectuge conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12, du r~gle-
ment de l'Assemblie g46nirale destin
e mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'AssembMe g6ne-
rale en date du 19 ddcembre 19782.

I Entree en vigueur le 8 d~embre 1987, date de ]a der-
ni re des notifications par lesquelles les Parties se sont
inform6es de l'accomplissement des procedures requises,
conform6ment au paragraphe I de P'article 28.

2 Pour le texte de I'Accord, voir Recueji des Conven-
tions fiscales internationales, vol. IX, Suppidment no 53,
no 521 (publication des Nations Unies, num6ro de vente
F.9 I.XVI.3).
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No. 27561

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
DENMARK

Agreement on early notification of a nuclear accident and
exchange of information concerning the operation and
management of nuclear facilities. Signed at Copenhagen
on 19 November 1987

Authentic texts: English and Danish.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
on 20 September 1990.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
DANEMARK

Accord sur la notification rapide d'un accident nuclkaire et
sur l'6change de renseignements relatifs au fonctionne-
ment et a la gestion des installations nucleaires. Sign6 'a
Copenhague le 19 novembre 1987

Textes authentiques : anglais et danois.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
le 20 septembre 1990.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF DENMARK
ON EARLY NOTIFICATION OF A NUCLEAR ACCIDENT AND
EXCHANGE OF INFORMATION CONCERNING THE OPER-
ATION AND MANAGEMENT OF NUCLEAR FACILITIES

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the Government of the Kingdom of Denmark;

Referring to the Convention on Early Notification of a Nuclear Accident adopted at
Vienna on 26 September 19862, (hereinafter referred to as "the Convention") and, inparticular, to Article 9 of that Convention;

Have agreed as follows:

ARTICLE I

This Agreement shall apply to facilities and activities (hereinafter referred to
respectively as" a nuclear facility" and " a nuclear activity ") specified in Article 1.2 of the
Convention.

Early notification

ARTicLE 2

If there is an accident involving a nuclear facility or activity in the territory of one
Party from which a release of radioactive material results and if such a release could have
an effect, outside the first Party's territory, of radiological safety significance for the other
Party, the Party in whose territory the accident has occurred shall forthwith notify the
other Party directly. It shall also provide such available information as is relevant to
minimising the radiological consequences, as is defined in Article 5.1 of the Convention.

AjRtcLE 3

The information referred to in Article 2 of the Agreement shall be supplemented as the
situation develops with appropriate information for so long as the competent authorities
of the Parties agree is necessary.

ARTICLE 4

The Party providing information under Articles 2 and 3 of this Agreement shall as far
as is reasonably practicable respond promptly to a request from the other Party for further
information or for consultation.

I Came into force on 9 December 1987, the day after the date of receipt of the last of the notifications by which the
Parties informed each other of the completion of their internal requirements, in accordance with article 12 (1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1439, p. 275.
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ARTICLE 5

Both Parties are prepared to notify the other as soon as possible of a nuclear accident
falling within the scope of Article 3 of the Convention if it is the assessment of the Party
on whose territory the accident has taken place that the effect of the accident could be of
radiological safety significance to the other Party outside the territory of the first Party.

ARTIcLE 6

If a Party registers abnormal levels of radiation not caused by release from facilities or
activities in its territory, it shall notify the other Party and shall continue to keep the other
Party informed of developments.

ARTICLE 7

Information exchanged between the Parties under Articles 2 to 6 of this Agreement
shall be transmitted by a reciprocal notification system. Details of such a system shall be
agreed between the competent authorities of the two Parties.

ARTICLE 8

(1) On or before the entry into force of this Agreement the competent authorities of the
Parties shall exchange safety-related information on nuclear facilities and activities which
is relevant to the risk of abnormal release of radioactive material. Thereafter they shall
periodically exchange any further information.

(2) The competent authorities of the Parties shall notify each other promptly of
commissioning, decommissioning and other significant changes in nuclear facilities in their
respective territories.

(3) The scope of the preceding two paragraphs, and modalities for their implementation,
shall be agreed between the competent authorities of the Parties.

ARTICLE 9

The Party receiving information supplied under Article 8 shall be entitled to consult
the other Party for clarification of such information.

Implementation

ARTICLE 10

Each Party shall make known to the other Party its competent authorities for the
purpose of this Agreement.

Miscelaneous provisions

ARTIcLEI II

This Agreement shall not affect other agreements previously entered into between the
two Parties.
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ARTIcLE 12

(1) Each Party shall notify the other of the completion of its internal requirements for the
entry into force of this Agreement, and the Agreement shall enter into force on the day
after the receipt of the later notification.

(2) This Agreement may be terminated at any time by either Party on six months written
notice to the other Party.

(3) The provisions of this Agreement may be modified any time by agreement between
the Parties.

In witness whereof the undersigned, being duly authorised thereto, have signed this
Agreement.

Done at Copenhagen on November 19, 1987 in duplicate in the English and Danish
languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of the Kingdom of Denmark:

and Northern Ireland:

PETER UNWIN CHRISTIAN CHRISTENSEN
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

AFTALE MELLEM DET FORENEDE KONGERIGE STORBRITAN-
NIEN OG NORDIRLANDS REGERING OG KONGERIGET DAN-
MARKS REGERING OM HURTIG VARSLING AF NUKLEARE
ULYKKER OG INFORMATIONSUDVEKSLING OM DRIFT OG
STYRING AF NUKLEARE ANLIEG

Det forenede Kongerige Storbritannien og Nordirlands regering og Kongeriget
Danmarks regering har,

under henvisning til konventionen om hurtig varling i tilfalde af en atomulykke vedtaget
den 26. september 1986 i Wien (herefter betegnet "konventionen "), og ismr til
konventionens artikel 9,

aftalt folgende:

ARTiKEL I

Denne aftale finder anvendelse pi anig og aktiviteter (herefter betegnet henholdsvis
"et nukleart anlzg" og "en nuklear aktivitet ") som angivet i artikel 1.2 i konventionen.

Hurtig varsling

ARTIKEL 2

SAfremt der sker en ulykke, der berorer et nukleart anlmg eller en nuklear aktivitet
inden for en af parternes territorium, hvorfra der sker et udslip af radioaktivt materiale,
som uden for den ferste parts territorium kan fi virkning af betydning for den anden parts
radiologiske sikkerhed, skal den part, inden for hvis territorium ulykken er sket,
uopholdeligt og direkte varsle den anden part. Den skal ligeledes afgive sAdanne
tilgzngelige oplysninger, som er relevante for at begranse de radiologiske konsekvenser til
et minimum, som angivet i artikel 5.1 i konventionen.

ARTIKEL 3

De i aftalens artikel 2 omtalte oplysninger skal i overensstemmelse med situationens
udvikling suppleres med relevante oplysninger, si lenge parternes kompetente
myndigheder er enige om at anse det for nodvendigt.

ARnKEL 4

Den part, som afgiver oplysninger i henhold til artikel 2 og 3 i denne aftale, skal, sA
vidt det er rimeligt gennemforligt, omgiende imodekomme en anmodning fra den anden
part om yderligere oplysninger eller samrid.
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ARTIKEL 5

Begge parter er villige til at varsle den anden part sA snart som muligt om en
atomulykke, som er omfattet af konventionens artikel 3, hvis den part, inden for hvis
territorium ulykken har fundet sted, vurderer, at ulykkens virkning kan have betydning
for den anden parts radiologiske sikkerhed uden for den ferste parts territorium.

ARTiKEL 6
SAfremt en af parterne registrerer unormale strilingsniveauer, som ikke skyldes udslip

fra aniaeg eller aktiviteter inden for dens territorium, skal den varsle den anden part og
fortsat holde den anden part informeret om udviklingen.

ARlnKEL 7

Oplysninger mellem parterne i henhold til denne aftales artikel 2 til 6 skal overfores
gennem et gensidigt varslingssystem. Dette systems enkeltheder skal aftales mellem de to
parters kompetente myndigheder.

ARTIKEL 8
(1) Ved eller for denne aftales ikrafttraden skal parternes kompetente myndigheder
udveksle sikkerhedsrelaterede oplysninger om nukleare anlag og aktiviteter, som er
relevante for risikoen for unormale udslip af radioaktivt materiale. Derefter skal parterne
periodisk udveksle eventuelle yderligere oplysninger.

(2) Parternes kompetente myndigheder skal underrette hinanden omgfiende om
idriftswttelse, lukning og andre vxsentlige xndringer i nukleare anlg inden for deres
respektive territorier.

(3) Rmkkevidden af denne artikels stk. (1) og (2) samt fremgangsmiden for
gennemforelsen af samme skal aftales mellem parternes kompetente myndigheder.

ARTIKEL 9

Den part, der modtager oplysninger i henhold til artikel 8, har ret til at konsultere den
anden part med henblik pA afklaring af sidanne oplysninger.

Gennemferelse

ARTIKEL 10

Hver af parterne skal meddele den anden part, hvem der er de kompetente
myndigheder for si vidt angir denne aftale.

Diverse bestemmelser

ARTIKEL I I

Denne aftale berorer ikke andre aftaler, som tidligere er indgiet mellem de to parter.

Vol. 1579, 1-27561



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

ARTIKEL 12
(1) Hver af parterne skal meddele den anden part, nir de interne krav til denne aftales
ikrafttrmden er opfyldt, og aftalen trwder i kraft dagen efter modtagelsen af den seneste af
disse meddelelser.

(2) Denne aftale kan til enhver tid opsiges af hver af parterne skriftligt med seks
mineders varsel over for den anden part.

(3) Denne aftales bestemmelser kan til enhver tid aendres efter aftale mellem parterne.

Til bevidnelse heraf har de undertegnede, der har behorig bemyndigelse dertil,
underskrevet denne aftale.

Udfzrdiget i Kobenhavn i to eksemplarer pA engelsk og dansk, idet begge tekster er
lige autentiske, den 19. november 1987.

For Det forenede Kongerige
Storbritannien of Nordirlands regering:

PETER UNWIN

For Kongeriget Danmarks regering:

CHRISTIAN CHRISTENSEN

Vol. 1579, 1-27561
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME DE DANEMARK SUR LA NO-
TIFICATION RAPIDE D'UN ACCIDENT NUCLtAIRE ET SUR
L'ICHANGE DE RENSEIGNEMENTS RELATIFS AU FONC-
TIONNEMENT ET A LA GESTION DES INSTALLATIONS NU-
CLEAIRES

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et le Gouvemement de Royaume du Danemark,

Se r6f6rant A la Convention sur la notification rapide d'un accident nucl6aire
adopt6e A Vienne le 26 septembre 19862, (ci-apr~s d6nomm6e la « Convention >>) et
en particulier A l'Article 9 de ladite Convention;

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

L'Accord s'applique aux installations et aux activit6s (ci-apr~s d6nomm6es
« une installation nucl6aire et « une activit6 nucl6aire ) vis6es A l'article 1.2 de la
Convention.

NOTIFICATION RAPIDE

Article 2

Au cas o6 se produirait un accident affectant une installation ou une activit6
nucldaire sur le territoire d'une Partie au pr6sent Accord et provoquant un rejet de
substances radioactives, et si ce rejet risque d'avoir une incidence, hors des fron-
tiRres de la premiere Partie, mettant en jeu la sforet6 radiologique sur le territoire de
l'autre Partie, la Partie sur le territoire de laquelle l'accident s'est produit en avise
directement et sur-le-champ l'autre Partie. Elle fournira 6galement les renseigne-
ments disponibles pertinents en vue de minimiser les cons6quences radiologiques,
telles qu'elles sont d6finies A l'article 5.1 de ]a Convention.

Article 3

Les informations vis6es A l'article 2 de l'Accord sont fournies au fur et A mesure
de l'dvolution de la situation, tant que les autorit6s comp6tentes lejugent n6cessaire.

Article 4

La Partie contractante qui foumit les informations vis6es aux articles 2 et 3 du
pr6sent Accord r6pondra rapidement dans toute la mesure du possible A une de-

l Entr6 en vigueur le 9 d~cembre 1987, soit le lendemain de r6ception de la dernire des notifications par lesquelles

les Parties se sont inform~es de l'accomplissement de leurs formalit~s intemes, conform6ment au paragraphe I de
I'article 12.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1439, p. 275.
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mande 6manant de l'autre Partie afin d'obtenir des informations compl6mentaires
ou d'ouvrir des consultations.

Article 5

Les Parties contractantes sont prtes A s'informer mutuellement dans les meil-
leurs d61ais d'un accident nucl6aire d6fini aux termes de l'article 3 de la Convention,
si la Partie sur le territoire de laquelle I'accident s'est produit juge que l'accident en
question risque d'avoir une incidence mettant en jeu la saret6 radiologique sur le
territoire de l'autre Partie.

Article 6

Si une Partie contractante enregistre des niveaux de rayonnement anormaux
dfis A un rejet des installations ou A des activit6s sur son territoire, elle en informera
l'autre Partie et continuera A la tenir au courant de l'6volution de la situation.

Article 7

Les informations 6chang6es entre les Parties contractantes au titre des articles
2 A 6 du pr6sent Accord seront communiqu6es par un syst~me de notification mu-
tuelle. Les caract6ristiques d6taill6es de ce systime seront fix6es d'un commun
accord par les autorit6s comp6tentes des deux Parties.

Article 8

1) Au moment de l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord ou A une date ant6-
rieure, les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes 6changeront des informa-
tions en mati~re de sOret6 concernant les installations et les activit6s nucl6aires,
ayant trait au risque de rejet accidentel de substances radioactives. Ensuite elles
6changeront r6guli~rement toute information compl6mentaire n6cessaire.

2) Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes s'informeront mutuel-
lement rapidement des mises en service, d6classements et autres modifications
importantes affectant les installations nucl6aires situ6es sur leur territoire.

3) Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes s'entendront quant au
champ d'application des dispositions des deux paragraphes pr6c6dents et quant aux
modalit6s de leur mise en ceuvre.

Article 9

La Partie contractante qui regoit les informations fournies en vertu de l'Arti-
cle 8 est habilit6e A demander A l'autre Partie les 6claircissements n6cessaires con-
cernant lesdites informations.

MISE EN APPLICATION

Article 10

Chaque Partie contractante informera l'autre de 'autorit6 ou des autorit6s
comp6tentes aux fins du pr6sent Accord.

Article 11

Le pr6sent Accord n'affecte pas les autres accords pr6c6demment conclus
entre les deux Parties.
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Article 12

1) Les deux Parties s'informeront mutuellement de la r~alisation des condi-
tions A r6unir dans leurs pays respectifs pour 'entrde en vigueur du pr6sent Accord
et I'Accord entrera en vigueur le lendemain de la rdception de la demiire notifica-
tion A cet effet.

2) Chacune des deux Parties contractantes peut d6noncer I'Accord en le noti-
fiant par 6crit A l'autre Partie avec un prdavis de six mois.

3) Les Parties contractantes peuvent convenir A tout moment d'une modifica-
tion des dispositions du prdsent Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussign~s, dfiment habilitds A cet effet, ont sign6 le present
Accord.

FAIT A Copenhague le 19 novembre 1987, en deux exemplaires en langue
anglaise et danoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Grande-Bretagne du Royaume de Danemark:

et d'Irlande du Nord:

PETER UNWIN CHRISTIAN CHRISTENSEN
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE HASHEMITE KINGDOM OF JORDAN CON-
CERNING A LOAN AGREEMENT (THE UNITED KING-
DOM/JORDAN LOAN AGREEMENT No. 2 (1987))

I

Her Majesty's Ambassador at Amman to the Minister of Planning of Jordan

BRITISH EMBASSY

AMMAN

6 January 1988

United Kingdom/Jordan Loan (No. 2) 1987

Your Excellency
I have the honour to inform you with reference to the recent discussions be-

tween our Governments concerning development assistance, that it is the intention
of the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland to
make available to the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan by way of
loan a sum not exceeding £5,000,000 (five million pounds sterling) (hereinafter re-
ferred to as 'the loan') to be allocated to specific projects to be mutually determined
by our respective Governments.

2. Save to the extent to which my Government notifies your Government
otherwise in writing, the loan allocations may be used either to make direct pay-
ments or to reimburse payments made for goods or services wholly produced in and
supplied from the United Kingdom, or your country, as may be mutually determined
by our two Governments at the time of each project approval. Allocations shall be
made in accordance with the Procedures and Practices Applicable to the Expendi-
ture of United Kingdom Capital Aid Resources.

3. The loan shall not be used to meet the cost of any taxes, fees, import or
customs duties imposed directly by your Government on goods and services pro-
vided.

4. Each project allocation shall be determined when that project is approved
by our two Governments.

5. Unless my Government otherwise accepts, the period for the disbursement
of this loan shall expire on 30 June 1991.

6. A procurement Agent approved by the United Kingdom Government shall
procure and arrange shipment of the goods purchased in the United Kingdom and
funded from the loan. If an approved procurement agent is one other than the Crown

I Came into force on 6 January 1988, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.
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Agents for Oversea Governments and Administrations your Government shall ap-
point the approved agent by sending an appointment letter in the form set out on
Annex 1 to this note to the said agent.

7. Goods shall be shipped and insured in accordance with normal commercial
competitive practice and not directed to ships or companies of any particular flag or
country. This provision shall be stated explicitly in all contracts for the supply of
goods and services to be paid for out of monies made available under the loan.

8. Your Government shall permit my Government's authorised personnel to
visit any project in respect of which loan drawings are applied and shall furnish them
with such information as regards the project, its progress and financing as they
require.

9. My Government reserves the right to review procurement procedures and
practices to ensure that value for money is being obtained. Your Government shall
ensure that bodies or personnel used for the purposes of procuring goods or services
paid for under this arrangement extend to my Government's personnel sufficient
access to permit a proper examination and assessment of the efficiency of the pro-
curement agencies, including written procurement procedures, evaluations of bids,
contract awards, tender board decisions, and other relevant documents, as well as
their day-to-day working practices. Your Government shall ensure that this right of
access for the representatives of my Government is stated in the contracts between
the procurement body and your Government's purchaser.

10. My Government has the right to make percentage checks on the cost of
goods and services supplied, and the physical condition and origin of items supplied.
The cost of such checks will be met from the loan.

11. Your Government shall provide such finance additional to the loan as may
be required to complete the agreed projects and shall ensure it is provided during the
same period as the loan and in accordance with any programme of disbursement
mutually determined by our two Governments.

12. Unless otherwise accepted by our two Governments, your Government
shall ensure that all goods and all services of a continuing nature for which payment
has been financed from the loan shall be employed for the purposes for which and
by the user or users for whom they were supplied, for as long as their being so
employed remains feasible. In the event of such goods or services not being, or
ceasing to be, so employed my Government shall have the right to recover forthwith
from your Government the value of the goods and services concerned.

13. Your Government shall repay to the Government of the United Kingdom
in pounds sterling in London the total sum borrowed under the loan. The repay-
ments shall be made by instalments paid on the dates and in the amounts specified
below; except that if, on the date when any such instalment is due to be paid, there
is then outstanding less than the amount specified for that instalment only the
amount then outstanding need be paid:

INSTALMENTS

Date Due Amount

1st December 1992 and each succeeding June
and December thereafter until December
2001 inclusive ...................................................... £250,000

1st June 2002 ............................................................ £ 250,000
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Notwithstanding these provisions, your Government shall be free to repay at any
earlier time to my Government in pounds sterling in London any amount of the loan
that is outstanding.

14. Your Government shall pay interest to the Government of the United
Kingdom in pounds sterling in London, on drawings from the loan, in accordance
with the following provisions:

(a) The rate of interest in respect of each drawing shall be (1 %) (one and three
quarter per cent) per annum commencing from the drawn-down date of the relevant
drawing.

(b) Interest will be calculated on a day to day basis on the balance of the total
drawings from the loan for the time being outstanding, after deduction of the total
repayments made under the provisions of paragraph 13, drawings being reduced in
chronological order by such repayments for the purposes of the calculation.

(c) The first payment of accrued interest shall be made on 1st June 1988 and
subsequent payments will be made on 1st December and on 1st June in each year,
save that if no drawing has been made by 1st June 1988 interest will only be payable
from the I st day of December or the 1 st day of June next following the first drawing.

15. If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the
Hashemite Kingdom of Jordan I have the honour to propose that the present Note
together with Your Excellency's reply in that sense shall constitute an agreement
between the Government of the United Kingdom and the Government of the
Hashemite Kingdom of Jordan which shall enter into force on the date of Your
Excellency's reply, and which shall be known as the United Kingdom/Jordan Loan
Agreement (No. 2) 1987.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of
my highest consideration.

A. J. COLES
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ANNEX I

Government of:

Dear Sirs

United Kingdom/Jordan Loan (No. 2) 1987
Allocation/Project Title

1. I confirm your appointment as agents of the Government of the Hashemite Kingdom
of Jordan (hereinafter referred to as "the Government") to procure and arrange the ship-
ment of goods required under the above-mentioned aid allocation which is for a sum not
ex ceed in g ................................................................................................................................................

2. Procurement and the arrangement of shipment of goods will be handled according to
the procedures laid down by the Government of the United Kingdom in its document "Guide-
lines on Procurement Procedures for Goods Financed by British Capital Aid".

3. Original documents generated or any goods or documents coming into the posses-
sion of your company in relation to this contract will be the property of the Government.
Such items will not be disposed of without the written permission of the United Kingdom
Government's Overseas Development Administration.

4. The method of calculating your fees and charges for the services rendered are sub-
ject to the prior approval of the Procurement and Monitoring Unit of the United Kingdom
Government's Overseas Development Administration.

5. Your fees for undertaking procurement and arranging shipping will be paid directly
to you by the Crown Agents for Overseas Governments and Administrations, Development
Aid Branch FN4, acting on behalf of the Government on presentation of your company's
invoice for the sum due.

6. This arrangement is made on the understanding that the United Kingdom Govern-
ment representative may at any time have direct access to original documents and such
information as it may require to satisfy itself regarding any fees and charges made.

Yours faithfully

For the Government
of ................................
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II

The Minister of Planning of Jordan to Her Majesty's Ambassador at Amman

MINISTRY OF PLANNING

AMMAN

6 January 1988

United Kingdom/Jordan Loan (No. 2) 1987

Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of 6/1/1988
which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to confirm that the foregoing proposals are acceptable to the
Government of the Hashemite Kingdom of Jordan and that your Note and this reply
constitute an Agreement between our two Governments in this matter which shall
enter into force today and shall be known as the United Kingdom/Jordan Loan
(No. 2) Agreement 1987.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of
my highest consideration.

TAHER H. KANAAN

[Annex as under note I]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETA-
GNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME HACH1tMITE DE JORDANIE RELATIF A UN PRIET
(ACCORD DE PRtT No 2 [1987] ROYAUME-UNI/JORDANIE)

I

L'Ambassadeur de Sa Majestd b Amman
au Ministre du Plan du Royaume hachemite de Jordanie

AMBASSADE DU ROYAUME-UNI

AMMAN

Le 6 janvier 1988

Pr~t Royaume-Uni/Jordanie (no 2) de 1987

Monsieur le Ministre,
Me r6f6rant aux r6cents entretiens sur ]'aide au d6veloppement qui se sont

d6roul6s entre nos Gouvernements, j'ai l'honneur de porter A votre connaissance
que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
(ci-apr~s d6nomm6 le « Gouvernement du Royaume-Uni >) se propose d'accorder
au Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie un prAt d'un montant maxi-
mal de 5 000 000 (cinq millions) de livres sterling (ci-apr~s d6nomm6 le << pret > ) aux
fins de projets ddtermin6s qui seront d6finis d'un commun accord par nos Gou-
vernements respectifs.

2) Sauf dans la mesure oa mon Gouvemement en aviserait autrement par 6crit
le Gouvernement jordanien, les allocations sur le pr~t pourront etre utilis6es pour
effectuer directement des paiements ou pour rembourser des paiements effectu6s au
titre de biens ou de services enti~rement produits au Royaume-Uni ou en Jordanie
et foumis par ceux-ci qui seront d6terminds d'un commun accord par les deux
Gouvernements lors de I'approbation de chaque projet. Les allocations seront effec-
tudes conform6ment aux Procddures et pratiques applicables h l'utilisation des res-
sources pour l'aide financiire du Royaume-Uni.

3) Le prt ne sera pas utilis6 pour r6gler des taxes, imp~ts, droits d'importa-
tion ou droits de douane impos6s directement par le Gouvernement jordanien sur les
biens et services fournis.

4) Le montant allou6 A chaque projet sera d6termin6 lorsque le projet en ques-
tion sera arrtd d'un commun accord par nos deux Gouvernements.

5) A moins que le Gouvernement du Royaume-Uni n'accepte qu'il en soit
autrement, la p6riode de d6caissement du prCt expirera le 30juin 1991.

Entr6 en vigueur le 6 janvier 1988, date de la note de rdponse, conformdment aux dispositions desdites notes.
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6) Un agent acqu6reur approuvd par le Gouvernement du Royaume-Uni se
chargera d'acheter les biens acquis au Royaume-Uni et finances par pr&-vement sur
le pret et d'organiser l'expddition desdits biens. Si l'agent acqu6reur approuv6 West
pas l'un des Agents de la Couronne pour les gouvernements et les administrations
d'outre-mer, le Gouvernement jordanien nommera cet agent approuv6 en lui adres-
sant une lettre de nomination conforme au module qui figure dans l'annexe 1 A la
pr6sente Note.

7) Les marchandises seront exp&li6es et assur~es conform6ment A la pra-
tique commerciale normale fond6e sur la concurrence et non dirig6es vers des na-
vires ou compagnies d'un pavilion ou pays particuliers. Cette disposition sera sti-
pul6e express~ment dans tous les contrats de fourniture de biens et services A rigler
au moyen de fonds mis A disposition sur le prt.

8) Le Gouvernement jordanien autorisera des repr6sentants de mon Gouver-
nement A inspecter tout projet auquel des tirages sur le pr~t auront dt6 affect~s et leur
fournira les renseignements dont ils auront besoin au sujet du projet, de son 6volu-
tion et de son financement.

9) Le Gouvernement du Royaume-Uni se r6serve le droit d'examiner les pro-
c6dures et pratiques d'achat afin de s'assurer qu'il est fait le meilleur usage des
fonds. Le Gouvernement jordanien veillera A ce que les organes ou fonctionnaires
affect6s aux op6rations d'achat des biens et services r6gl6s par pr~l~vement sur le
pret accordent aux repr6sentants de mon Gouvernement des facilit6s suffisantes
pour leur permettre d'examiner et 6valuer convenablement l'efficacit6 des orga-
nismes charges de ces oprations, notamment les proc&lures 6crites r6gissant les
achats, les 6valuations d'offres, les adjudications, les d6cisions de comit~s des mar-
ch~s et autres documents pertinents, ainsi que les pratiques quotidiennes de travail
de ces organismes. Le Gouvernement jordanien fera en sorte que ce droit d'acc~s
accord6 aux repr6sentants de mon Gouvernement soit indiqu6 dans les contrats
conclus entre l'organe charg6 des achats et l'acqu6reur public jordanien.

10) Le Gouvernement du Royaume-Uni pourra effectuer des v6rifications par
sondage sur le coot des biens et services fournis et sur l'6tat mat6riel et l'origine des
articles fournis. Le cofit de ces v6rifications sera prd1ev6 sur le montant du pret.

11) Le Gouvernement jordanien ouvrira les crdits additionnels au pret qui
pourront 6tre n6cessaires pour achever les projets convenus et fera en sorte qu'ils
soient A disposition pendant la meme p6riode que le prft et conform6ment bL tout
programme de d6caissement arrt6 par les deux Gouvernements.

12) A moins que les deux Gouvernements n'en conviennent autrement, le
Gouvernement jordanien veillera A ce que tous les biens et services A caractire
durable pour lesquels des paiements ont 6t6 effectu6s par pr6lfvement sur le prft
sont employ6s aux fins pour lesquelles ils ont tf fournis et par le ou les utilisateurs
auxquels ils 6taient destines, et ce aussi longtemps que cela sera possible. Dans les
cas oa ces biens et services ne sont pas, ou cessent d'etre, ainsi employ6s, mon
Gouvernement aura la facult6 de recouvrer immldiatement aupr~s du Gouverne-
ment jordanien la valeur des biens et services en question.

13) Le Gouvernement jordanien remboursera au Gouvernement du
Royaume-Uni, en livres sterling et t Londres, le montant total emprunt6 au titre du
prft. Les remboursements se feront par versements 6chelonn~s, aux dates et pour
les montants indiqu6s ci-aprs; toutefois, si A l'6ch6ance de l'un de ces rembourse-
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ments le solde A recouvrer est inf6rieur au montant indiqu6 pour ladite ch6ance,
c'est uniquement le solde qui sera vers6:

ECHIANCES

Montant

Dates (En livres sterling)

Le Ier d6cembre 1992 et en juin et d6cembre
de chacune des anndes suivantes jusqu'en
d6cembre 2001 compris ............... 250 000

Le lerjuin 2002 ................................................... 250000

Nonobstant ces dispositions, le Gouvernement jordanien conservera la facultd de
rembourser A tout moment, par anticipation, au Gouvemement du Royaume-Uni, en
livres sterling et A Londres, toute fraction du prAt qui resterait A payer.

14) Le Gouvemementjordanien versera au Gouvemement du Royaume-Uni,
en livres sterling et A Londres, des int6r~ts sur les tirages effectu6s sur le pr&t, con-
form6ment aux dispositions suivantes :

a) Le taux d'int6rt applicable A chaque tirage sera de 1,75 p. 100 (un et trois
quarts pour cent) par an A partir de la date A laquelle le tirage aura 6t6 effectud.

b) Les int6rets seront calculds sur une base journaliire sur le solde du total des
tirages sur le prt qui restera A recouvrer, apr~s d~duction du total des rembourse-
ments effectu6s conform6ment aux dispositions du paragraphe 13, les tirages 6tant
diminu6s en ordre chronologique de ces remboursements aux fins du calcul.

c) Le premier versement des int6r~ts 6chus sera effectu6 le ler juin 1988 et les
versements suivants seront effectu6s le 1er d6cembre et le 1er juin de chaque ann6e;
toutefois, si aucun tirage n'a 6t6 effectu6 au 1er juin 1988, les int6rpts ne seront
exigibles qu'A partir du Ier d6cembre ou du Ier juin suivant le premier tirage.

15) Si les propositions qui pr6cident remportent l'agr6ment du Gouverne-
ment du Royaume hach6mite de Jordanie, j'ai l'honneur de proposer que la prdsente
Note ainsi que votre rAponse en ce sens constituent un accord entre le Gouverne-
ment du Royaume-Uni et le Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie qui
entrera en vigueur A la date de votre r6ponse et qui sera d6nomm6 < Accord de pr~t
Royaume-Uni/Jordanie (no 2) de 1987 .

Je saisis cette occasion, etc.

A. J. COLES
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ANNEXE I

Gouvernement de:

Messieurs

Prt Royaume-Uni/Jordanie de 1987
Ttre du projet/Allocation

1) Je confirme par la pr~sente votre d6signation en qualit6 de mandataires du Gou-
vemement du Royaume hach6mite de Jordanie (ci-apris d6nomm6 le << Gouvernement )
pour acheter et organiser I'exp6dition des biens requis au titre de l'allocation d'aide susmen-
tionn~e, d'un m ontant m axim al de ....................................................................................................

2) L'achat des biens et la prise des dispositions n6cessaires A leur exp6dition seront
effectu6s conform6ment aux proc6dures fix6es par le Gouvernement du Royaume-Uni dans
son document intitul6 « Guidelines on Procurement Procedures for Goods Financed by Brit-
ish Capital Aid >.

3) Les documents originaux produits ou tous biens ou documents dont votre socidt6
entrerait en possession A propos du prdsent contrat seront la propri6t6 du Gouvernement.
Aucune de ces pi~ces ne pourra 8tre 61imin6e sans l'autorisation dcrite de l'Overseas Devel-
opment Administration du Gouvernement du Royaume-Uni.

4) La m6thode de calcul de vos honoraires et commissions pour les services rendus est
soumise A l'approbation pr6alable du Service des achats et du contr6le de l'Overseas Devel-
opment Administration du Gouvernement du Royaume-Uni.

5) Vos honoraires pour l'achat et l'organisation de l'expddition des biens vous seront
r6gl6s par les Agents de la Couronne pour les gouvernements et les administrations d'outre-
mer (Development Aid Branch FN4), agissant pour le compte du Gouvernement, sur pr6sen-
tation de la facture de votre soci6t6 pour la somme due.

6) I1 est entendu que dans le cadre du pr6sent arrangement, le repr6sentant du Gou-
vernement du Royaume-Uni pourra t tout moment consulter directement les documents
originaux et toute information dont il aurait besoin pour v6rifier tous honoraires ou commis-
sions demand6s.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Gouvernement
d ' ....................................
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II

Le Ministre du Plan du Royaume hachmite de Jordanie
SI'Ambassadeur de Sa Majestg 6 Amman

MINISThRE DU PLAN

AMMAN

Le 6janvier 1988

Prot Royaume-Uni/Jordanie (n° 2) de 1987

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre Note en date du 6janvier 1988, dont

]a teneur suit:

[Voir note I]

J'ai l'honneur de confirmer que les propositions ci-dessus rencontrent I'agr6-
ment du Gouvernement du Royaume hach6mite de Jordanie et que votre Note ainsi
que la pr6sente r6ponse constituent entre nos deux Gouvernements un accord qui
entrera en vigueur A la date de ce jour et qui sera d6nomm6 << Accord de prt
Royaume-Uni/Jordanie (n° 2) de 1987 >.

Je saisis cette occasion, etc.

TAHAR H. KANAAN

[Annexe comme sous la note I]
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF MOROCCO
CONCERNING CERTAIN
COMMERCIAL DEBTS (THE
UNITED KINGDOM/MO-
ROCCO DEBT AGREEMENT
No. 3 (1987))

ECHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME DU MA-
ROC RELATIF A CERTAINES
DETTES COMMERCIALES
(ACCORD N° 3 [1987] ENTRE
LE ROYAUME-UNI ET LE MA-
ROC RELATIF A DES DETTES)

Her Majesty's Ambassador at Rabat to the Head of the Department
of the External Debt, Ministry of Finance, of the Kingdom of Morocco

BRITISH EMBASSY

RABAT

16 November 1988

Your Excellency,

I have the honour to refer to the Agreed Minute on the Consolidation of the
Debt of the Kingdom of Morocco which was signed at the Conference held in Paris
on 6 March 1987 and to inform Your Excellency that the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland is prepared to provide debt relief to
the Government of the Kingdom of Morocco on the terms and conditions set out in
the attached Annex.

If these terms and conditions are acceptable to the Government of the Kingdom
of Morocco, I have the honour to propose that this Note, together with its Annex,
and your reply to that effect shall constitute an Agreement between the two Govern-
ments in this matter which shall be known as 'the United Kingdom/Morocco Debt
Agreement No. 3 (1987)' and shall enter into force on the date of your reply.

I have the honour to convey to Your Excellency the assurance of my highest
consideration.

J. W. R. SHAKESPEARE

I Came into force on 16 November 1988, the date of the
note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.
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de r6ponse, conform6ment aux dispositions desdites
notes.
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ANNEX

Section 1

DEFINITIONS AND INTERPRETATION

(1) In this Annex, unless the contrary intention appears:

(a) "Agreed Minute" means the Agreed Minute on the Consolidation of the Debt of the
Kingdom of Morocco which was signed at the Conference held in Paris on 6 March 1987.

(b) "The Consolidation Period" means the period from I March 1987 to 30 June 1988
inclusive.

(c) "Contract" means a contract and any agreement supplemental thereto, all of which
were entered into before I May 1983, the parties to which include a Debtor and a Creditor and
which is either for the sale of goods and/or services from outside Morocco to a buyer in
Morocco, or is in respect of the financing of such a sale, and which in either case granted or
allowed credit to the Debtor for a period exceeding one year.

(d) "Creditor" means a person or body of persons or corporation resident or carrying on
business in the United Kingdom, or any successor in title thereto.

(e) "Currency of the Debt" means the currency specified in the First Agreement or the
Second Agreement or the relevant Contract as being the currency in which that Debt is to be
paid.

(f) "Debt" means any debt to which, by virtue of the provisions of Section 2(1), the
provisions of this Annex apply.

(g) "Debtor" means the Government of Morocco, whether as primary debtor or guaran-
tor or any public sector body carrying on business in Morocco or any successor in title
thereto.

(h) "The Department" means the Secretary of State of the Government of the United
Kingdom acting through the Export Credits Guarantee Department or any other department
of the Government of the United Kingdom which that Government may subsequently nom-
inate for the purpose hereof.

(i) "The First Agreement" means the Agreement between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Kingdom of
Morocco on Certain Commercial Debts signed on 17 October 1984.1

(j) "The Government of Morocco" means the Government of the Kingdom of Morocco.

(k) "The Government of the United Kingdom" means the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland.

(1) "Maturity" in relation to a Debt means the due date for the payment or repayment
thereof under the relevant Contract, or on a promissory note or bill of exchange drawn up
pursuant thereto.

(m) "Reference Rate" means the rate quoted to the Department by the Reference Bank
(being a bank to be agreed upon by the Department and the Government of Morocco) at
which six-month sterling deposits, in the case of Debts denominated in sterling, and six-
month Deutschmark deposits, in the case of Debts denominated in Deutschmarks, are offered
to that Reference Bank by prime banks in the London interbank market at I I AM (London
time) two business days before 15 March and 15 September in each year.

(n) "The Second Agreement" means the Agreement between the Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Kingdom
of Morocco on Certain Commercial Debts signed on 25 February 1987.2

SUnited Nations, Treaty Series, vol. 1416, p. 263.

2 Ibid., vol. 1655, No. 1-28484.
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(o) "United Kingdom" means the United Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land, and for the purposes of Sections l(1)(d) and 8 of this Annex includes the Channel
Islands and the Isle of Man.

(2) All references to interest, excluding contractual interest, shall be to interest ac-
cruing from day to day and calculated on the basis of actual days elapsed and a year of
365 days.

(3) Where the context of this Annex so allows, words importing the singular include the
plural and vice versa.

(4) Unless otherwise indicated, reference to a specified Section shall be construed as a
reference to that specified Section of this Annex.

(5) The headings to the Sections are for ease of reference only.

Section 2

THE DEBT

(1) The provisions of this Annex shall, subject to the provisions of paragraph (2) of this
Section and paragraph 3 of Section IV of the Agreed Minute, apply to:

(a) 50 per cent of amounts of principal and interest payable under the First Agreement,
which fell due or will fall due during the Consolidation Period and which remain unpaid;

(b) Any amount, whether of principal or interest, payable under the Second Agreement,
which fell due or will fall due during the Consolidation Period and which remains unpaid;

(c) Any other amount, whether of principal or contractual interest accruing up to Matur-
ity, owed by a Debtor to a Creditor, and which:

(i) Arises under or in relation to a Contract;
(ii) Fell due or will fall due for payment during the Consolidation Period and remains

unpaid;
(iii) Is guaranteed by the Department as to payment according to the terms of the Contract;

(iv) Is not expressed by the terms of the Contract to be payable in Moroccan dirhams; and

(v) Does not arise from an amount payable upon, or as a condition of, the formation of the
Contract, or as a condition of the cancellation or termination of the Contract.

(2) The Department and the Government of Morocco shall, as soon as possible, agree
and draw up a list of Debts ("the Debt List") to which, by virtue of the provisions of this
Section, this Annex applies. The Debt List may be reviewed from time to time at the request
of the Department or of the Government of Morocco, but may not be added to or amended
without the agreement of both the Department and the Government of Morocco. Delay in the
completion of the Debt List shall neither prevent nor delay the implementation of the other
provisions of this Annex.

Section 3

PAYMENTS UNDER THE FIRST AND THE SECOND AGREEMENT

The provisions of the First Agreement and the Second Agreement in so far as they relate
to the payment of any Debt shall cease to apply upon entry into force of this Annex.

Section 4

TRANSFER SCHEME

The Government of Morocco shall pay to the Department in accordance with the provi-
sions of Section 6(1) the following:

Vol. 1579, 1-27563
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(a) In respect of each Debt provided for by Section 2(l)(a) or Section (2)(b): 100 per cent
by eight equal and consecutive half-yearly instalments commencing on I January 1990;

(b) In respect of each Debt provided for by Section 2(l)(c): 100 per cent by ten equal and
consecutive half-yearly instalments commencing on 15 March 1993.

Section 5

INTEREST

(I) Interest on the balance of each Debt shall be deemed to have accrued and shall
accrue during, and shall be payable in respect of, the period from Maturity, or, in the case of
a Debt specified in Section 2(1)(a) or Section (2)(1)(b), from the due date for payment or
repayment thereof under or in relation to the relevant Contract or any agreement supplemen-
tal thereto, until the settlement of that Debt by payment to the Department in accordance
with Section 4.

(2) The Government of Morocco shall be liable for and shall pay to the Department in
accordance with the provisions of Section 6(1) and of this Section interest on each Debt to
the extent that it has not been settled by payment to the Department in the United Kingdom
pursuant to Section 4. Such interest shall be paid and transferred to the Department half-
yearly on 15 March and 15 September each year commencing on 15 March 1988.

(3) If any amount of interest payable in accordance with the provisions of para-
graph (2) of this Section is not paid on the due date for payment thereof, the Government of
Morocco shall be liable for and shall pay to the Department interest on such amount of
overdue interest. Such additional interest shall accrue from day to day from the due date for
payment thereof in accordance with the provisions of paragraph (2) of this Section to the date
of receipt of the payment by the Department, and shall be due and payable without further
notice or demand of any kind.

(4) All interest payable in accordance with the provisions of this Section shall be paid
in the Currency of the Debt at the rate of 0.5 per cent above the Reference Rate for the period
in question.

Section 6

PAYMENTS TO THE DEPARTMENT

(1) As and when payments become due under the terms of Sections 4 and 5, the Gov-
ernment of Morocco shall arrange for the necessary amounts, without deduction for taxes,
fees, other public charges or any other costs accruing inside or outside Morocco, to be paid
and transferred in the Currency of the Debt to the Department in the United Kingdom to an
account, details of which shall be notified by the Department to the Government of Morocco.
In this respect the Department shall be regarded as acting as agent for each Creditor con-
cerned.

(2) The Government of Morocco shall give the Department full particulars of the Debts
and/or interest to which the transfers relate.

(3) The Government of Morocco undertakes to comply with the conditions of para-
graphs 8 and 9 of Section III of the Agreed Minute.

Section 7

EXCHANGE OF INFORMATION

The Department and the Government of Morocco shall exchange all information re-
quired for the implementation of this Annex.

Vol 1579, 1-27563
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Section 8

OTHER DEBT SETTLEMENTS

(I) The Government of Morocco undertakes to comply with the conditions of para-
graphs 1, 2, 3 and 7 of Section III of the Agreed Minute and agrees to accord to the United
Kingdom terms no less favourable than those agreed with any other creditor country, not-
withstanding any provision of this Annex to the contrary.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Section shall not apply to matters relating to
the payment of interest determined by Section 5.

Section 9

PRESERVATION OF RIGHTS AND OBLIGATIONS

This Annex and its implementation shall riot affect the rights and obligations of any
Creditor or Debtor under a Contract, other than those rights and obligations in respect of
which the Government of the United Kingdom and the Government of Morocco are author-
ised to act respectively on behalf of, and to bind, such Creditor and Debtor.

Vol. 1579, 1-27563
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

L'Ambassadeur de Sa Majestd a Rabat au Chef de la Division de la gestion
de la dette externe, ministre des finances, du Royaume du Maroc

AMBASSADE DU ROYAUME-UNI

RABAT

Le 16 novembre 1988

Excellence,

J'ai I'honneur, etc.

[Voir note II]

J'ai I'honneur de faire part, etc.

J. W. R. SHAKESPEARE

[Annexe comme sous la note II]

Vol. 1579. 1-27563
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II

[Le Chef de la Division de la gestion de la dette du Royaume du Maroc
SI'Ambassadeur de Sa MajestJ a Rabat]

MINISTERE DES FINANCES

RABAT

16 novembre 1988

J'ai l'honneur d'accuser rdception de la note de votre Excellence du 16 no-
vembre 1988 qui, dans sa traduction, est formul~e comme suit :

<< J'ai l'honneur de me r~f~rer au procis-verbal agr66 relatif A la consolida-
tion de la dette du Royaume du Maroc qui a W sign6 A la Conference tenue A
Paris le 6 mars 1987 et d'informer votre Excellence que le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord est dispos6 A accorder
un all~gement de dette au Gouvernement du Royaume du Maroc suivant les
modalitds et conditions 6nonc6es l'annexe ci-jointe.

Si ces modalitds et conditions sont acceptables par le Gouvernement du
Royaume du Maroc, j'ai l'honneur de proposer que la prdsente note, accom-
pagn6e de son annexe, et votre rdponse A cet effet constituent un accord entre
les deux Gouvernements A ce sujet, qui s'intitulera << Accord no 3 (1987) entre le
Royaume-Uni et le Royaume du Maroc relatif A des dettes > et entrera en vi-
gueur A la date de votre r6ponse.

J'ai l'honneur de faire part A votre Excellence de l'assurance de ma plus
haute consid6ration. >>

J'ai l'honneur de confirmer que les modalit6s et conditions 6noncdes A l'annexe
de votre note sont acceptables par le Gouvemement du Royaume du Maroc et que
votre note, accompagn6e de son annexe, et la pr6sente r6ponse constituent un
accord entre nos deux Gouvernements A ce sujet, qui s'intitule << Accord no 3 (1987)
entre le Royaume-Uni et le Royaume du Maroc relatif A des dettes >> et entre en
vigueur ce jour.

J'ai l'honneur de faire part A Votre Excellence de l'assurance de ma plus haute
consid6ration.

Signd: MOHAMED KABBAJ

Vol. 1579. 1-27563
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ANNEXE

Section )

DtF1NITIONS ET INTERPRtTATION

(1) Dans la pr6sente annexe, A moins qu'une intention contraire ne soit 6vidente, on
entend :

(a) Par o procs-verbal agrM >, le proc~s-verbal agr66 relatif A Ia consolidation de la
dette du Royaume du Maroc qui a W sign6 A la Conf6rence tenue h Paris le 6 mars 1987.

(b) Par « la pdriode de consolidation >>, la p6riode allant du Ier mars 1987 au 30 juin 1988
inclus.

(c) Par < contrat a, un contrat et tout accord compl6mentaire audit contrat conclus
avant le Ier mai 1983, auxquels un d6biteur et un cr6ancier sont parties et qui portent soit sur
la vente de biens et/ou de services, en provenance de 1'ext6rieur, A un acheteur au Maroc, soit
le financement d'une telle vente et qui, dans l'un ou I'autre cas, accordaient ou autorisaient
un cr6dit au d6biteur sur une p6riode de plus d'un an.

(d) Par << cr6ancier >>, une personne physique ou un groupe de personnes ou une per-
sonne morale rdsidant ou exergant des activit6s 6conomiques au Royaume-Uni ou l'un quel-
conque de leurs successeurs en titre.

(e) Par « monnaie de la dette )), la monnaie sp6cifi6e dans le Premier Accord ou le
Deuxi~me Accord ou le contrat aff6rent comme dtant la monnaie clans laquelle ladite dette
doit etre pay6e.

(f) Par « dette a, toute dette laquelle les dispositions de la pr6sente annexe sont appli-
cables en vertu des dispositions du paragraphe (1) de la section 2.

(g) Par << d6biteur >, le Gouvernement du Maroc en tant que d6biteur primaire ou en tant
que garant ou tout organisme du secteur public exerrant des activit6s 6conomiques au Maroc
ou l'un quelconque de leurs successeurs en titre.

(h) Par « le Ddpartement >>, le Ddpartement des garanties de cr6dit A l'exportation
(Export Credits Guarantee Department) en la personne du ministre comp6tent du Gouverne-
ment du Royaume-Uni ou tout autre service du Gouvernement du Royaume-Uni que ledit
Gouvernement d6signerait par la suite aux fins du pr6sent accord.

(i) Par « le Premier Accord a>, i'Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement du Royaume du Maroc relatif A
certaines dettes commerciales sign6 le 17 octobre 19841.

(j) Par < le Gouvernement du Maroc >, le Gouvemement du Royaume du Maroc.

(k) Par " le Gouvernement du Royaume-Uni >>, le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

(1) Par 6ch6ance >> d'une dette, la date pr6vue pour son paiement ou son rembourse-
ment en vertu du contrat y aff6rent ou en vertu d'un billet A ordre ou d'une lettre de change
6tablis conform6ment audit contrat.

(m) Par <, taux de r6f6rence >>, le taux cot6 au D6partement par la Banque de r6fdrence
(qui doit Ptre une banque convenue par le Ddpartement et par le Gouvernement du Maroc)
auquel des d6p6ts semestriels en sterling, dans le cas de dettes libell6es en sterling, et des
d6p6ts semestriels en deutsche mark, dans le cas de dettes libell6es en deutsche mark, sont
faitsA ladite Banque de r~f6rence par des banques principales sur le March6 interbancaire de
Londres h 1 lhOO (heure de Londres) deux jours ouvrables avant les 15 mars et 15 septembre
de chaque ann6e.

Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1416, p. 263.
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(n) Par « le Deuxi~me Accord >, l'Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement du Royaume du Maroc relatif A
certaines dettes commerciales sign6 le 25 frvrier 1987'.

(o) Par « Royaume-Uni >, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et,
aux fins de l'alinra (d) du paragraphe (1) de la section I et aux fins de ]a section 8 de la
prdsente annexe, y compris les iles Anglo-Normandes et l'ile de Man.

(2) Toutes les rdfdrences aux intdrts, sauf celles aux int~rts contractuels, concernant
les intdrets accumulds de jour en jour et calculds sur la base de jours effectivement 6couls et
d'une annre de 365 jours.

(3) LA ob le contexte de la prrsente annexe le permet, les mots paraissant sous la forme
d'un singulier comprennent 6galement le pluriel et vice versa.

(4) A moins d'une indication contraire, une rrfrence A une section sprcifire est inter-
prdtde comme une rdfrence A ladite section sprcifide de la prrsente annexe.

(5) Les titres des sections ne sont lM que pour des facilitrs de rdfrence.

Section 2

LA DETTE

(1) Sous rdserve des dispositions du paragraphe (2) de la pr6sente section et du para-
graphe 3 de la section IV du procms-verbal agr66, les dispositions de la prdsente annexe
s'appliquent :

(a) A 50 pour cent des montants en principal ou en int~rts payables en vertu du Premier
Accord, qui sont venus ou doivent venir A 6chrance durant la pdriode de consolidation et qui
demeurent impayrs;

(b) A tout moment, que ce soit en principal ou en int&rts, payable en vertu du Deuxi~me
Accord, qui est venu ou doit venir A 6chdance durant la pdriode de consolidation et qui
demeure impay6;

(c) A tout autre montant, que ce soit en principal ou en int~rts contractuels accumulds
jusqu'A l'6chrance, dO par un ddbiteur A un crrancier et qui:

(i) Est n6 en vertu ou en cons&tuence d'un contrat;

(ii) Est venu ou doit venir A 6chdance de paiement durant la priode de consolidation et
demeure impay6;

(iii) Est assorti, en ce qui concerne son paiement, d'une garantie souscrite par le Ddparte-
ment, selon les termes du contrat;

(iv) N'est pas libell6 aux termes du contrat, en dirhams marocains; et

(v) Ne correspond pas A un montant exigible soit au moment de l'6tablissement du contrat
ou A titre de condition de son 6tablissement, soit A titre de condition de l'annulation ou
de la rdsolution dudit contrat.

(2) D~s que possible, le Ddpartement et le Gouvernement du Maroc conviennent d'une
liste des dettes (la « liste des dettes >) auxquelles la prdsente annexe est applicable, en vertu
des dispositions de la prrsente section, et l'61aborent. La liste des dettes peut Ptre revue de
temps A autre, A la demande du Ddpartement ou du Gouvernement du Maroc, mais des
additions ou des modifications ne peuvent y 8tre apportdes sans ]'accord du Ddpartement
aussi bien que du Gouvernement du Maroc. Le fait que des retards sont apportrs A l'6labora-
tion de la liste des dettes n'empche ni ne retarde la mise en oeuvre des autres dispositions de
la prdsente annexe.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1655, n
0 
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Section 3

PAIEMENTS EN VERTU DU PREMIER ACCORD ET DU DEUXItME ACCORD

Pour autant qu'elles se rapportent au paiement de toute dette, les dispositions du Premier
Accord et du Deuxi~me Accord cessent de s'appliquer au moment de I'entrde en vigueur de
la prdsente annexe.

Section 4

R9GIME DE TRANSFERT

Conform6ment aux dispositions du paragraphe (1) de la section 6, le Gouvernement du
Maroc verse au D6partement:

(a) Pour chaque dette vis~e A I'alin~a (a) du paragraphe (1) de la section 2 de l'alin6a (b)
du paragraphe (I) de la section 2: 100 pour cent en 8 tranches semestrielles dgales et consdcu-
tives b compter du ler janvier 1990;

(b) Pour chaque dette vis6e A 1'alina (c) du paragraphe (1) de la section 2: 100 pour cent
en 10 tranches semestriefles 6gales et consdcutives b compter du 15 mars 1993.

Section 5

INT9RATS

(1) Les int6rets sur le solde de chaque dette sont considdr~s comme ayant couru et
courent pendant la pdriode allant de 'ch6ance, ou, dans le cas d'une dette sp6cifi6e A I'ali-
n6a (a) du paragraphe (1) de la section 2 ou A I'alin6a (b) du paragraphe (1) de la section 2, de
la date d'6ch~ance de paiement ou de remboursement de ladite dette en vertu ou en con-
s6quence du contrat y aff6rent ou de tout accord compl6mentaire audit contrat, jusqu'au
r~glement de cette dette au moyen de versements au Ddpartement conform6ment A la sec-
tion 4 et sont pergus pour la m~me p6riode.

(2) Le Gouvernement du Maroc est tenu de payer et paie au D6partement, confor-
mdment aux dispositions du paragraphe (1) de la section 6 et de la pr6sente section, des
int6r~ts sur chaque dette, dans la mesure oib elle n'a pas 6td rdgl6e au moyen de versements
au D6partement au Royaume-Uni en vertu de la section 4. Ces int6r~ts sont versds et trans-
f6r6s au D6partement semestriellement, les 15 mars et 15 septembre de chaque annie, h
compter du 15 mars 1988.

(3) Si tout montant d'int6r~ts payables conformdment aux dispositions du paragra-
phe (2) de la prdsente section n'est pas pay6 A la date d'6ch6ance de paiement dudit montant,
le Gouvernement du Maroc est tenu de verser et verse au D6partement des int6rts sur ledit
montant d'int6rets 6chus. De tels int6rts suppl6mentaires courent de jour en jour A partir de
la date d'dch6ance de paiement dudit montant, conform6ment aux dispositions du paragra-
phe (2) de la pr6sente section, jusqu'A la date de r6ception du paiement par le D6partement et
sont dus et payables sans autre pr6avis ni r6clamation quelconque.

(4) Tous les intdr~ts payables conform6ment aux dispositions de la pr6sente section
sont pay6s en monnaie de la dette au taux de 0,5 pour cent au-dessus du taux de rdfdrence
pour la p6riode en question.

Section 6

VERSEMENTS AU D11PARTEMENT

(1) Au moment oti les paiements arrivent 6chdance aux termes des sections 4 et 5, le
Gouvernement du Maroc organise le versement et le transfert, sans d6duction pour imp6ts,
redevances, autres taxes publiques ou toutes autres charges A payer au Maroc ou hors du
pays, des montants n6cessaires en monnaie de la dette au D6partement au Royaume-Uni sur
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un compte dont le Ddpartement notifie les d6tails au Gouvernement du Maroc. A cet 6gard,
le Ddpartement est considdrd comme agissant en tant que reprdsentant de chaque crdancier
concem.

(2) Le Gouvernement du Maroc donne au Ddpartement tous les dttails des dettes et/ou
des intPrts auxquels les transferts ont trait.

(3) Le Gouvernement du Maroc s'engage A respecter les conditions des paragraphes 8
et 9 de la section III du proc~s-verbal agr66.

Section 7

ECHANGES D'INFORMATIONS

Le Ddpartement et le Gouvernement du Maroc 6-changent toutes les informations
requises pour l'application de la prdsente annexe.

Section 8

AUTRES REGLEMENTS DE DETTES

(1) Le Gouvernement du Maroc s'engage A respecter les conditions dnonc6es aux para-
graphes 1, 2, 3 et 7 de la section III du proc~s-verbal agr66 et convient d'accorder au
Royaume-Uni des conditions non moins favorables que celles convenues avec tout autre pays
crdancier, nonobstant toute disposition contraire de la prdsente annexe.

(2) Les dispositions du paragraphe (1) de la prdsente section ne s'appliquent pas aux
questions relatives au paiement des intdr~ts fixes par la section 5.

Section 9

MAINTIEN DES DROITS ET OBLIGATIONS

La prdsente annexe et son application n'affectent pas les droits et obligations de tout
crdancier ou ddbiteur en vertu d'un contrat, autres que ceux pour lesquels le Gouvemement
du Royaume-Uni et le Gouvernement du Maroc sont autoriss respectivement A agir au nom
dudit crdancier et dudit ddbiteur et A les engager.

Vol. 1579. 1-27563



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 89

[TRANSLATION' - TRADUCTION
2]

MINISTERE DES FINANCES

RABAT

16 November 1988

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of
16 November 1988, the translation of which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to confirm that the terms and conditions set out in the Annex
to your Note are acceptable to the Government of the Kingdom of Morocco and that
your Note, together with its Annex, and this reply shall constitute an agreement
between our two Governments in this regard which shall be known as "the United
Kingdom/Morocco Debt Agreement No. 3 (1987)" and shall enter into force as from
today.

I have the honour to convey to Your Excellency the assurance of my highest
consideration.

MOHAMED KABBAJ

[Annex as under note I]

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvemement du Royaume-Uni.
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No. 27564

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and

SOMALIA

Exchange of notes constituting an agreement concerning cer-
tain commercial debts (the United Kingdom/Somalia
Debt Agreement No. 2 (1987)) (with annex). Mogadishu,
20 January 1988 and 26 January 1989

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
on 20 September 1990.

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et

SOMALIE

lchange de notes constituant un accord relatif 'a certaines
dettes commerciales (Accord de pret no 2 [19871
Royaume-Uni/Somalie) [avec annexel. Mogadishu,
20 janvier 1988 et 26 janvier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistri par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
le 20 septembre 1990.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF SOMALIA
CONCERNING CERTAIN COMMERCIAL DEBTS (THE UNITED
KINGDOM/SOMALIA DEBT AGREEMENT No. 2 (1987))

I

Her Majesty's Ambassador at Mogadishu to the Minister of State
for Foreign Affairs of the Democratic Republic of Somalia

BRITISH EMBASSY

MOGADISHU

20 January 1988

Your Excellency,
I have the honour to refer to the Agreed Minute on the Consolidation of the

Debt of the Somali Democratic Republic which was signed at the Conference held
in Paris on 22 July 1987, and to inform Your Excellency that the Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland is prepared to provide debt
relief to the Government of the Somali Democratic Republic on the terms and con-
ditions set out in the attached Annex.

If these terms and conditions are acceptable to the Government of the Somali
Democratic Republic, I have the honour to propose that this Note together with its
Annex, and your reply to that effect, shall constitute an Agreement between the two
Governments in this matter which shall be known as "the United Kingdom/Somalia
Debt Agreement No. 2 (1987)" and which shall enter into force on the date of your
reply.

I have the honour to convey to Your Excellency the assurance of my highest
consideration.

J. R. VARCOE

'Came into force on 26 January 1989, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.
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ANNEX

Section 1

DEFINITIONS AND INTERPRETATION

(I) In this Annex, unless the contrary intention appears:

(a) "Agreed Minute" means the Agreed Minute on the Consolidation of the Debt of the
Somali Democratic Republic which was signed at the Conference held in Paris on 22 July
1987.

(b) "Creditor" means a person or body of persons or corporation resident or carrying on
business in the United Kingdom, or any successor in title thereto.

(c) "Currency of the Debt" means the currency specified in the First Agreement as being
the currency in which that Debt is to be paid.

(d) "Debt" means any debt to which, by virtue of the provisions of Section 2(1), the
provisions of this Annex apply.

(e) "Debtor" means the Government of Somalia (whether as primary debtor or as guar-
antor), or any person or body of persons or corporation resident or carrying on business in
Somalia, or any successor in title thereto.

(f) "The Department" means the Secretary of State of the Government of the United
Kingdom acting through the Export Credits Guarantee Department or any other Department
of the Government of the United Kingdom which that Government may subsequently nom-
inate for the purpose hereof.

(g) "The First Agreement" means the Agreement between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Somali Demo-
cratic Republic on Certain Commercial Debts signed on 14 August 1986.'

(h) "The Government of Somalia" means the Government of the Somali Democratic
Republic.

(i) "The Government of the United Kingdom" means the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland.

(j) "The Ministry" means the Ministry of Finance of Somalia.

(k) "Reference Rate" means the rate quoted to the Department by the Reference Bank
(being a bank to be agreed upon by the Department and the Ministry) at which six-month
sterling deposits in the case of Debts denominated in sterling, and six-month eurodollar
deposits in the case of Debts denominated in US dollars, are offered to that Reference Bank
by prime banks in the London interbank market at 11 AM (London time) two business days
before 30 June and 31 December in each year.

() "United Kingdom" means the United Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land, and for the purposes of Sections l(1)(b) and 8 of this Annex includes the Channel
Islands and the Isle of Man.

(2) All references to interest shall be to interest accruing from day to day and calculated
on the basis of actual days elapsed and a year of 365 days, in the case of Debts denominated
in sterling, or of 360 days in the case of Debts denominated in US dollars.

(3) Where the context of this Annex so allows, words importing the singular include the
plural and vice versa.

(4) Unless otherwise indicated, reference to a specified Section shall be construed as a
reference to that specified Section of this Annex.

(5) The headings to the Sections are for ease of reference only.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1505, p. 105.
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Section 2

THE DEBT

(1) The provisions of this Annex shall, subject to the provisions of paragraph (2) of this
Section and Section IV paragraph 3 of the Agreed Minute, apply to any amount of principal
or interest payable under the First Agreement which will fall due or fell due on or before
31 December 1988 and which remains unpaid.

(2) The Department and the Ministry shall, as soon as possible, agree and draw up a list
of Debts ("the Debt List") to which, by virtue of the provisions of this Section, this Annex
applies. The Debt List may be reviewed from time to time at the request of the Department
or of the Ministry, but may not be added to or amended without the agreement of both the
Department and the Ministry. Delay in the completion of the Debt List shall neither prevent
nor delay the implementation of the other provisions of this Annex.

Section 3

PAYMENTS UNDER THE FIRST AGREEMENT

The provisions of the First Agreement in so far as they relate to the payment of any Debt
shall cease to apply upon entry into force of this Agreement.

Section 4

TRANSFER SCHEME

The Government of Somalia shall pay to the Department in accordance with the provi-
sions of Section 6(1) the following:

(a) In respect of each Debt which fell due on or before 31 December 1986: 100 per cent
by ten equal and consecutive half-yearly instalments commencing on 31 December 1991; and

(b) In respect of each Debt which fell due or will fall due between I January 1987 and
31 December 1988: 100 per cent by ten equal and consecutive half-yearly instalments com-
mencing on 30 June 1993.

Section 5

INTEREST

(1) Interest on the balance of each Debt shall be deemed to have accrued and shall
accrue during, and shall be payable in respect of, the period from the due date for payment
under the First Agreement until the settlement of that Debt by payment to the Department in
accordance with Section 4.

(2) The Government of Somalia shall be liable for and shall pay to the Department in
accordance with the provisions of Section 6(1) and of this Section interest on each Debt to
the extent that it has not been settled by payment to the Department in the United Kingdom
pursuant to Section 4. Such interest shall be paid and transferred to the Department half-
yearly on 30 June and 31 December each year commencing on 31 December 1987.

(3) If any amount of interest payable in accordance with the provisions of para-
graph (2) of this Section is not paid on the due date for payment thereof, the Government of
Somalia shall be liable for and shall pay to the Department interest on such amount of over-
due interest. Such additional interest shall accrue from day to day from the due date for
payment thereof in accordance with the provisions of paragraph (2) of this Section to the date
of receipt of the payment by the Department, and shall be due and payable without further
notice or demand of any kind.
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(4) All interest payable in accordance with the provisions of this Section shall be paid
in the Currency of the Debt at the rate of 0.5 per cent above the Reference Rate for the period
in question.

Section 6

PAYMENTS TO THE DEPARTMENT

(1) As and when payments become due under the terms of Sections 4 and 5, the Gov-
ernment of Somalia shall:

(a) In the first instance, draw upon the special account at the Bank of Italy to meet such
payments; and

(b) Arrange for the necessary amounts, without deduction for taxes, fees, other public
charges or any other costs accruing inside or outside Somalia, to be paid and transferred in
the Currency of the Debt to the Department in the United Kingdom to an account, details of
which shall be notified by the Department to the Government of Somalia. In this respect the
Department shall be regarded as acting as agent for each Creditor concerned.

(2) The Government of Somalia shall give the Department full particulars of the Debts
and/or interest to which the transfers relate.

(3) The Government of Somalia undertakes to comply with the provisions of Sec-
tion III paragraphs 8 and 9 of the Agreed Minute.

Section 7

EXCHANGE OF INFORMATION

The Department and the Government of Somalia shall exchange all information required
for the implementation of this Annex.

Section 8

OTHER DEBT SETTLEMENTS

(1) The Government of Somalia undertakes to comply with the conditions of Sec-
tion III paragraphs I to 3 and 7 of the Agreed Minute and agrees to accord to the United
Kingdom terms no less favourable than those agreed with any other creditor country, not-
withstanding any provision of this Annex to the contrary.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Section shall not apply to matters relating to
the payment of interest determined by Section 5.

Section 9

PRESERVATION OF RIGHTS AND OBLIGATIONS

This Annex and its implementation shall not affect the rights and obligations of any
Creditor or Debtor under a contract, other than those rights and obligations in respect of
which the Government of the United Kingdom and the Government of Somalia are author-
ised to act respectively on behalf of, and to bind, such Creditor and Debtor.
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II

The Minister of State for Foreign Affairs of the Democratic Republic of Somalia
to Her Majesty's Ambassador at Mogadishu

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

MOGADISHU

26 January 1989

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of 20 Jan-
uary 1988, which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to confirm that the terms and conditions set out in the Annex
to your Note are acceptable to the Government of the Somali Democratic Republic,
and that your Note together with its Annex, and this reply, shall constitute an Agree-
ment between our two Governments in this matter which shall be known as "the
United Kingdom/Somalia Debt Agreement No. 2 (1987)" and which shall enter into
force today.

I have the honour to convey to Your Excellency the assurance of my highest
consideration.

MOHAMED ALI HAMUD

[Annex as under note 1]

Vol. 1579, 1-27564



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 97

[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETA-
GNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA Rt PUBLIQUE DEMOCRATIQUE SOMALIE RELATIF A
CERTAINES DETTES COMMERCIALES (ACCORD DE PRP-T
No 2 [1987] ROYAUME-UNI/SOMALIE)

I

L'Ambassadeur de Sa Majestg a Mogadishu au Ministre d'Etat
pour les affaires gtrangres de la Rdpublique ddmocratique somalie

AMBASSADE DU ROYAUME-UNI

MOGADISHU

Le 20janvier 1988

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r6f6rer au Proc~s-Verbal agr66 relatif A la consolidation de
la dette de la R6publique d6mocratique somalie qui a 6t6 sign6 A la Conf6rence tenue
A Paris le 22 juillet 1987 et de vous informer que le Gouvernement britannique est
dispos6 A accorder un alldgement de dette au Gouvernement somali suivant les
clauses et conditions 6nonc~es A l'annexe ci-jointe.

Si ces clauses et conditions rencontrent l'agr6ment du Gouvernement somali,
j'ai I'honneur de proposer que la pr6sente note, accompagn6e de son annexe, et
votre r6ponse A cet effet, constituent un accord entre les deux Gouvernements A ce
sujet, qui s'intitulera «< Accord n° 2 (1987) entre le Royaume-Uni et la Somalie relatif
A des dettes et entrera en vigueur A la date de votre rdponse.

J'ai l'honneur, etc.

J. R. VARCOE

Entr6 en vigueur le 26 janvier 1989, date de la note de r~ponse, conforinment aux dispositions desdites notes.
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ANNEXE

Article premier

D9FINITIONS ET INTERPRtTATION

1) Dans la pr6sente annexe, sauf indication contraire, on entend:

a) Par < Proc~s-verbal agr66 , le proc~s-verbal agr66 sur la consolidation de la dette de
la R6publique d~mocratique somalie, sign6 A la Conf6rence tenue A Paris le 22 juillet 1987.

b) Par v cr6ancier , une personne physique ou un groupe de personnes ou une personne
morale r6sidant ou exercant des activit6s 6conomiques au Royaume-Uni ou l'un quelconque
de leurs successeurs en titre.

c) Par ,« monnaie de la dette >, la monnaie sp6cifi6e dans le premier Accord comme 6tant
la monnaie dans laquelle ladite dette doit 8tre payee.

d) Par v dette >, toute dette A laquelle les dispositions de la pr6sente annexe sont appli-
cables en vertu des dispositions du paragraphe 1 de l'article 2.

e) Par << d6biteur , le Gouvernement somali (en qualit6 de d6biteur principal ou de
garant) ou toute personne physique ou groupe de personnes ou personne morale r6sidant ou
exerqant une activit6 6conomique en Somalie, ou l'un quelconque de leurs successeurs en
titre.

f) Par « le D6partement , le D6partement de garanties des cr6dits A l'exportation
(Export Credits Guarantee Department) en la personne du Secr6taire d'Etat du Gouverne-
ment britannique ou tout autre service du Gouvernement britannique que ledit Gouverne-
ment d6signerait par la suite aux fins du pr6sent Accord.

g) Par «< le premier Accord , l'Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de ]a R6publique d6mocratique
somalie relatif A certaines dettes commerciales, sign6 le 14 aofit 19861.

h) Par « le Gouvernement somali , le Gouvernement de la R6publique d6mocratique
somalie.

i) Par «< le Gouvernement britannique >, le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord.

j) Par « le Ministare >, le Ministre des finances de la Somalie.

k) Par «< taux de r~f6rence , le taux cot6 au D6partement par la banque de r6f6rence (qui
doit etre une banque arrt6e d'un commun accord par le D6partement et par le Minist~re)
auquel des d6p6ts A six mois en livres sterling, dans le cas de dettes libell6es en livres sterling,
ou des d6p6ts A six mois en eurodollars, dans le cas de dettes libell6es en dollars des Etats-
Unis, sont offerts A ladite Banque de r6f6rence par des banques principalas sur le march6
interbancaire de Londres A 11 hOO (heure de Londres), deux jours ouvrables avant les 30 juin
et 31 d6cembre de chaque ann6e.

1) Par « Royaume-Uni >, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, y
compris, aux fins de l'alin6a b du paragraphe I de l'article premier et aux fins de l'article 8 de
la pr6sente annexe, les les anglo-normandes et l'ile de Man.

2) Toutes les rdf6rences aux int6rPts concement les int6rAts accumul6s de jour en jour
et calcul6s sur la base de jours effectivement 6coul6s et d'une ann6e de 365 jours dans le cas
de dettes libell6es en livres sterling ou d'une ann6e de 360 jours dans le cas de dettes libell6es
en dollars des Etats-Unis.

3) LA oti le contexte de la pr6sente annexe le permet, les mots mis au singulier s'enten-
dent 6galement au pluriel et inversement.

INations Unies, Recueides Trairts, vol. 1505, p. 105.
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4) Sauf indication contraire, une r~f6rence A un article donn6 est interprdt6e comme
une r6f6rence audit article de la pr6sente annexe.

5) Les titres des articles ont pour seul objet de faciliter les r6f6rences.

Article 2

LA DETTE

1) Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article et du paragraphe 3
de l'article IV du Proc~s-Verbal agr66, les dispositions de la pr6sente annexe s'appliquent A
tout montant du principal ou des int6r~ts exigibles dans le cadre du premier Accord qui est
venu ou doit venir A 6ch6ance le 31 d6cembre 1988 au plus tard et demeure impayd.

2) Dans les meilleurs d61ais, le D6partement et le Ministbre conviennent d'une liste des
dettes (ia << Liste des dettes >>) auxquelles la pr6sente annexe est applicable en vertu des
dispositions du pr6sent article. La Liste des dettes peut atre revue de temps A autre, A la
demande du Dpartement ou du Minist~re, mais des additions ou des modifications ne peu-
vent y tre apport6es sans I'accord du D6partement aussi bien que du Ministare. Un retard
dans 1'6tablissement de la Liste des dettes n'empeche ni ne retarde la mise en ruvre des
autres dispositions de la pr6sente annexe.

Article 3

VERSEMENTS DANS LE CADRE DU PREMIER ACCORD

Dans la mesure oa ils se rapportent au paiement de toute dette, les dispositions du
Premier Accord cessent de s'appliquer A l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 4

R1gGIME DE TRANSFERT

Conform6ment aux dispositions du paragraphe I de l'article 6, le Gouvernement somali
verse au Dpartement :

a) Pour chaque dette qui est venue 6chdance le 31 d6cembre 1986 au plus tard:
100 p. 100 en 10 tranches semestrielles 6gales ou consdcutives, b compter du 31 d6cembre
1991; et

b) Pour chaque dette venue ou devant venir A 6ch6ance entre le 1
er janvier 1987 et le

31 d6cembre 1988 : 100 p. 100 en 10 tranches semestrielles 6gales ou cons6cutives, A compter
du 30juin 1993.

Article 5

INT9R9TS

1) Les int6rts sur le solde de chaque dette sont considdr6s comme ayant couru et
courent pendant la p6riode allant de l'6chdance du paiement pr6vue dans le cadre du premier
Accord jusqu'au riglement de ladite dette au moyen de versements au D6partement confor-
m6ment A I' article 4, et sont exigibles en ce qui concerne ladite p6riode.

2) Conformdment aux dispositions du paragraphe 1 de l'article 6 et du pr6sent article,
le Gouvernement somali est tenu de payer et paie au Dpartement des int6rts sur chaque
dette, dans la mesure oii elle n'a pas 6t6 r6gl6e au moyen de versements au Dpartement, au
Royaume-Uni, en vertu de l'article 4. Lesdits int6rts seront pay6s et transf6r6s au D6parte-
ment semestriellement les 30 juin et 31 d6cembre de chaque ann6e, A compter du 31 d6cembre
1987.

3) Si tout montant d'int6r~ts payable conform6ment aux dispositions du paragraphe 2
du pr6sent article n'est pas pay6 A la date d'6ch6ance de paiement dudit montant, le Gou-
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vernement somali est tenu de verser et verse au Dpartement des int~r&s sur ledit montant
d'intdr~ts 6chus. Lesdits intSr~ts suppl~mentaires courent de jour en jour A partir de la date
d'6ch ance de paiement dudit montant, conformdment aux dispositions du paragraphe 2 du
prdsent article, jusqu'A la date de rdception du paiement par le Dpartement et sont dus et
payables sans autre prdavis ni rclamation quelconque.

4) Tous les int6r~ts payables conform~ment aux dispositions du present article sont
pay~s en monnaie de la dette au taux de 0,5 % au-dessus du taux de r~fdrence pour la p~riode
en question.

Article 6

VERSEMENTS AU Df-PARTEMENT

1) Au moment oiO les paiements arrivent A 6ch~ance aux termes des articles 4 et 5, le
Gouvernement de la Somalie:

a) Dans le premier cas, effectue un tirage sur le compte spdcial ouvert A la Banque
d'Italie pour couvrir ces paiements; et

b) Organise le versement et le transfert des montants ncessaires, sans ddduire d'imp6ts,
commissions, autres redevances publiques ou toute autre dtpense exposes en Somalie ou A
l'exttrieur du pays, en monnaie de la dette au Ddpartement, au Royaume-Uni, sur un compte
dont le D~partement notifie les ddtails au Gouvernement somali. A cet 6gard, le Ddpartement
est considdr6 comme agissant en tant que repr~sentant de chaque crdancier concern.

2) Le Gouvernement somali communique au Dpartement tous les d6tails des dettes
et/ou des intdrAts auxquels les transferts ont trait.

3) Le Gouvernement somali s'engage A respecter les conditions des paragraphes 8 et 9
de l'article III du Procis-Verbal agr6.

Article 7

ECHANGE D'INFORMATIONS

Le Ddpartement et le Gouvernement somali 6changent toutes les informations requises
pour I'application de la prdsente annexe.

Article 8

AUTRES RtGLEMENTS DE DETTES

1) Le Gouvernement somali s'engage A respecter les conditions des paragraphes 1, 2, 3
et 7 de l'article III du Proc~s-Verbal agr.6 et convient d'accorder au Royaume-Uni des con-
ditions non moins favorables que celles accordtes A tout autre pays crtancier, nonobstant
toute disposition contraire de la prdsente annexe.

2) Les dispositions du paragraphe 1 du prdsent article ne s'appliquent pas aux ques-
tions relatives au paiement des intdrts fixes par l'article 5.

Article 9

MAINTIEN DES DROITS ET OBLIGATIONS

La prdsente annexe et son application n'affectent pas les droits et obligations de tout
cr~ancier ou ddbiteur en vertu d'un contrat, autres que ceux pour lesquels le Gouvernement
du Royaume-Uni et le Gouvernement somali sont autorisds, respectivement, A agir au nom
dudit crdancier et dudit d~biteur, et les engager.
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II

Le Ministre d'Etat pour les affaires 6trangares de la Rpublique democratique
de Somalie a 1'Ambassadeur de Sa Majestj a Mogadishu

MINISThRE DES AFFAIRES ITRANGERES

MOGADISHU

Le 26janvier 1989

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note du 20 janvier 1988, libelI6e
comme suit:

[Voir note I]

J'ai l'honneur de confirmer que les clauses et conditions 6nonc6es dans l'an-
nexe de votre note rencontrent l'agr6ment du Gouvemement somali et que votre
note, ainsi que son annexe, et la prdsente rdponse constituent un Accord entre nos
deux Gouvernements A ce sujet qui sera intitul6 << Accord n° 2 (1987) entre le
Royaume-Uni et la Somalie relatif A des dettes >> et qui entrera en vigueur ce jour.

Je vous prie d'agr6er, etc.

MOHAMED ALl HAMUD

[Annexe comme sous la note I]
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No. 27565

AUSTRIA
and

CZECHOSLOVAKIA

Agreement for the settlement of questions of common interest
in connection with nuclear safety and radiation protec-
tion (with annex). Signed at Vienna on 25 October 1989

Authentic texts: German and Czech.

Registered by Austria on 25 September 1990.

AUTRICHE

et
TCHECOSLOVAQUIE

Accord en vue de regler certaines questions d'interet com-
mun en matiere de sfirete nucl~aire et de protection con-
tre les rayonnements (avec annexe). Sign6 i Vienne le
25 octobre 1989

Textes authentiques : allemand et tchque.

Enregistrg par I'Autriche le 25 septembre 1990.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER REPUBLIK
OSTERREICH UND DER REGIERUNG DER TSCHECHO-
SLOWAKISCHEN SOZIALISTISCHEN REPUBLIK ZUR RE-
GELUNG VON FRAGEN GEMEINSAMEN INTERESSES IM
ZUSAMMENHANG MIT DER NUKLEAREN SICHERHEIT UND
DEM STRAHLENSCHUTZ

Die Regierung der Republik Osterreich und die Regierung der Tschechoslo-
wakischen Sozialistischen Republik (im folgenden ,,Vertragsparteien" genannt)

ausgehend von dem Abkommen zwischen der Republik Osterreich und der
Tschechoslowakischen Sozialistischen Republik zur Regelung von Fragen gemein-
samen Interesses im Zusammenhang mit Kernanlagen vom 18. November 1982,

geleitet von dem Wunsche, die gutnachbarlichen Beziehungen zwischen der Re-
publik Osterreich und der Tschechoslowakischen Sozialistischen Republik weiter-
zuentwickeln,

in dem Bestreben, die Bestimmungen der SchluBakte der Konferenz uber
Sicherheit und Zusammenarbeit in Europa und des SchluBdokumentes des Ma-
drider Treffens zu erfUllen,

in der Uberzeugung, da3 ein rechtzeitiger Austausch von Informationen und
Erfahrungen iber nukleare Sicherheit und Strahlenschutz in bedeutendem MaBe
zur Sicherheit der Bev6lkerung beider Vertragsparteien beitragen kann,

in Betracht ziehend das Ubereinkommen fiber die frihzeitige Benachrichtigung
bei nuklearen Unfallen und das Ubereinkommen uber Hilfeleistung bei nuklearen
Unfallen und strahlungsbedingten Notfdillen sowie auch die anerkannten Grund-
satze der Zusammenarbeit im Rahmen der Internationalen Atomenergie-Organi-
sation,

sind wie folgt uibereingekommen:

Artikel 1

1. Bei einem jeden St6rfall, der mit den in Absatz 2 genannten Anlagen oder
Tatigkeiten zusammenhangt, in dessen Folge es zu einer Freisetzung radioaktiver
Stoffe Uber die gemeinsame Staatsgrenze kommt oder kommen kann, die fur die
Sicherheit der anderen Vertragspartei vor Strahlungsfolgen von Bedeutung sein
k6nnte, benachrichtigt die Vertragspartei, auf deren Hoheitsgebiet sich der St6rfall
ereignet hat, unverzuiglich die andere Vertragspartei im Wege der Kontaktstellen.

2. Kernanlagen oder Tatigkeiten gemd.B Absatz I sind

a) ein Kernreaktor,

b) eine Anlage des Kernbrennstoffkreislaufes,

c) eine Anlage zur Behandlung radioaktiver Abfalle,

d) die Bef6rderung und Lagerung von Kernbrennstoffen oder radioaktiven Ab-
fallen und
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e) die Herstellung, Verwendung, Lagerung, Endlagerung und Bef6rderung von
Radioisotopen fur landwirtschaftliche, industrielle, medizinische sowie damit zu-
sammenhangende wissenschaftliche Zwecke und Forschungszwecke.

Artikel 2

1. Die Benachrichtigung gem5i3 Artikel 1 Absatz 1 erfolgt spitestens dann,
wenn MaBnahmen zum Schutze der eigenen Bev6lkerung eingeleitet werden.

2. Die Vertragsparteien informieren einander im Wege der Kontaktstellen
auch uber Ereignisse, die nicht einen Storfall im Sinne von Artikel 1 Absatz I dar-
stellen, aber geeignet sind, bei der Bev6lkerung einer Vertragspartei Besorgnisse zu
erwecken.

3. Jede Vertragspartei teilt unmittelbar nach Inkrafttreten dieses Abkommens
der anderen Vertragspartei auf diplomatischem Wege ihre Kontaktstelle mit.

4. Diese Kontaktstellen pflegen unmittelbar nach ihrer Errichtung das Ein-
vernehmen Ober die genaue Art der Ubermittlung von Informationen. Die Funktions-
prifung dieses Ubermittlungssystems findet mindestens einmal j~ihrlich statt.

Artikel 3

1. Die Vertragsparteien tragen dafir Sorge, dab die gemaB Artikel 1 Absatz 1
dieses Abkommens fibermittelte Information einen solchen Umfang hat, der es der
anderen Vertragspartei ermoiglicht, uber die Vorbereitung oder Durchfihrung ent-
sprechender Maflnahmen zum Schutz ihrer Bev6lkerung zu entscheiden. Diese
Information enthalt insbesondere Angaben fiber

a) den Zeitpunkt und, soweit es zweckmalig ist, den genauen Ort und die Art
des nuklearen Unfalls;

b) die betroffene Anlage oder Tatigkeit;

c) die vermutete oder festgestellte Ursache und die vorhersehbare Entwick-
lung des nuklearen Unfalls in bezug auf die grenztiberschreitende Freisetzung ra-
dioaktiver Stoffe;

d) die allgemeinen Merkmale der radioaktiven Freisetzung einschlie3lich,
soweit m6glich und zweckmaBig, der Art, der wahrscheinlichen physikalischen und
chemischen Form und der Menge, Zusammensetzung und effektiven Hohe der ra-
dioaktiven Freisetzung;

e) Informationen fiber die derzeitigen und vorhergesagten meteorologischen
und hydrologischen Bedingungen, die zur Vorhersage der grenziberschreitenden
Freisetzung der radioaktiven Stoffe erforderlich sind;

f) die Ergebnisse der Umweltuiberwachung in bezug auf die grenzuiberschrei-
tende Freisetzung der radioaktiven Stoffe;

g) die ergriffenen oder geplanten SchutzmaBnahmen aul3erhalb der betroffenen
Anlage;

h) die Vorhersage iber das Verhalten der radioktiven Freisetzung im weiteren
Verlauf.

2. Die fibermittelten Angaben werden entsprechend der weiteren Entwick-
lung der Situation laufend auf den neuesten Stand gebracht. Weiters werden von der
benachrichtigenden Vertragspartei der anderen Vertragspartei auf deren Ersuchen
Erliuterungen und Ergainzungen zu den fibermittelten Angaben erteilt.
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3. Diese Angaben und deren allf'allige Erganzungen werden so lange ubermit-
telt, bis die in Artikel 1 Absatz 1 dieses Abkommens erwihnte Situation nicht mehr
gegeben ist, oder bis die zur Beurteilung der Sachlage ausreichenden Informationen
vorliegen.

Artikel 4

1. Falls ein Ereignis gemaB Artikel 1 Absatz 1 dieses Abkommens eintritt,
pflegen die Vertragsparteien unverzuglich das Einvernehmen Ober die notwendige
Zusammenarbeit zur Gewahrleistung des Schutzes von Gesundheit und Vermogen
ihrer Bevolkerung sowie uber die m6gliche Hilfeleistung.

2. Allfallige weitere MaBnahmen werden von den gemi3 Artikel 2 Absatz 3
dieses Abkommens errichteten Kontaktstellen abgesprochen.

Artikel 5

1. Jede Vertragspartei fihrt auf ihrem Hoheitsgebiet ein Programm zur Mes-
sung der ionisierenden Strahlung und der Radionuklide in der Umwelt durch.

2. Das MeBprogramm hat namentlich die Messung der Aktivititskonzentra-
tion beziehungsweise des Radionuklidgehalts in folgenden Substanzen zu enthalten:
Luft (auch Aerosole), Trinkwasser, Oberflichenwasser, Boden und Nahrungsmittel.
Die MeBergebnisse mUssen ausreichende Daten uber die extemen und intemen
Strahlenbelastungen der eigenen Bev6lkerung enthalten.

3. Die MeBergebnisse werden der anderen Vertragspartei einmal jahrlich
ubermittelt. Bei signifikanten Abweichungen vom Normalzustand werden diese In-
formationen der anderen Vertragspartei unverzuglich im Wege der Kontaktstellen
ubermittelt. Auf Ersuchen einer Vertragspartei ubermittelt die andere Vertragspartei
erganzende Daten.

Artikel 6

1. Die Vertragsparteien informieren einander einmal jahrlich uber die eigenen
Nuklearprogramme, iber die aus dem Betrieb von Kernanlagen gewonnenen Er-
fahrungen und Uiber die Rechtsvorschriften iber die nukleare Sicherheit und den
Strahlenschutz.

2. Die Vertragsparteien informieren einander auch uber ihre bestehenden, in
Bau befindlichen und geplanten Kernanlagen im Sinne von Artikel 1 Absatz 2 lit. a-c
dieses Abkommens und stellen einander die in der Anlage zu diesem Abkommen
angefiihrten Angaben zur Verftigung.

3. Die Informationen gemiB Absatz 2 uber geplante Kernanlagen werden
nach Erteilung der behordlichen Baugenehmigung ubermittelt. Uber die voraussicht-
liche Inbetriebnahme der in Bau befindlichen Anlagen informieren sie einander sechs
Monate im voraus.

Artikel 7

1. Die Vertragsparteien ffihren einmal jihrlich gemeinsame Expertentagungen
durch, die insbesondere

a) die Durchfuihrung dieses Abkommens bewerten,

b) die gemai3 Artikel 6 erteilten Informationen erbrtern,
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c) die Ergebnisse des gemAB Artikel 5 dieses Abkommens durchgefiuhrten
MeBprogramms auswerten,

d) sonstige aktuelle Fragen der nuklearen Sicherheit und des Strahlenschutzes
er6rtern.

2. Die Informationen fiber Inhalt, Verlauf und Ergebnis einer gemeinsamen
Expertentagung werden den zustandigen Organen zur Erwagung uibermittelt.

3. Uber Zeit und Ort der gemeinsamen Expertentagung und die Zusammen-
setzung der Expertendelegationen wird im Wege der Koordinatoren das Einver-
nehmen hergestellt.

4. Bei Bedarf k6nnen im Einvernehmen der beiden Vertragsparteien zusatz-
liche Expertentagungen gemaiB Absatz 1 abgehalten werden.

Artikel 8

1. Zur Durchfuihrung dieses Abkommens wird von jeder Vertragspartei ein
Koordinator bestimmt, namlich

a) fir die 6sterreichische Seite das Bundesministerium fur auswdrtige Ange-
legenheiten,

b) fir die tschechoslowakische Seite die Tschechoslowakische Atomenergie-
kommission.

2. Die Koordinatoren tragen insbesondere Sorge fur
a) den Austausch aller Unterlagen und Informationen, die im Rahmen der Zu-

sammenarbeit gemaB Artikel 5 und 6 dieses Abkommens zu ubermitteln sind, soweit
in Einzelfallen nicht ein besonderer Informationsweg in Betracht kommt,

b) die Organisation der gemeinsamen Expertentagungen gemaIB Artikel 7 dieses
Abkommens.

3. Eine allfallige Anderung in der Bestimmung ihrer Koordinatoren teilen die
Vertragsparteien einander auf diplomatischem Wege mit.

Artikel 9

Den Inhalt der von der anderen Vertragspartei gemiB den Artikeln 2, 3, 5 und 6
dieses Abkommens erhaltenen Informationen kann jede Vertragspartei zur Infor-
mierung der Offentlichkeit verwenden, soweit sie die andere Vertragspartei nicht als
vertraulich erklrt.

Artikel 10

Der gegenseitige Informationsaustausch gem5l3 diesem Abkommen erfolgt
kostenlos. Soweit die Beschaffung ergainzender Informationen mit bedeutenden
Auslagen verbunden ist, werden diese Auslagen von der ersuchenden Vertragspartei
ersetzt.

Artikel 11

Jegliche Streitigkeiten betreffend die Auslegung und die Durchfihrung dieses
Abkommens und die Realisierung einer durch dieses Abkommen geregelten Tatig-
keit werden durch Verhandlungen zwischen den Vertragsparteien beigelegt.

Artikel 12

Mit dem Tage des Inkrafttretens dieses Abkommens verliert das am 18. Novem-
ber 1982 in Wien unterzeichnete Abkommen zwischen der Republik Osterreich und

Vol. 1579. 1-27565



108 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

der Tschechoslowakischen Sozialistischen Republik zur Regelung von Fragen ge-
meinsamen Interesses im Zusammenhang mit Kernanlagen seine Guiltigkeit.

Artikel 13

1. Dieses Abkommen unterliegt der Genehmigung nach den Verfassungsvor-
schriften der Vertragsparteien und tritt mit dem Tage in Kraft, an dem beide Ver-
tragsparteien einander auf diplomatischem Wege bekanntgeben, daB die entspre-
chenden innerstaatlichen Voraussetzungen fur dessen Inkrafttreten erfullt sind.

2. Die beigeschlossene Anlage ist Bestandteil dieses Abkommens.
3. Dieses Abkommen wird auf unbeschrinkte Zeit geschlossen. Es kann von

jeder Partei schriftlich auf diplomatischem Wege gekuindigt werden. Die Kiindigung
wird sechs Monate nach Ubergabe der diplomatischen Note wirksam.

Geschehen zu Wien, am 25. Oktober 1989 in zwei Urschriften, jede in deutscher
und tschechischer Sprache, wobei beide Texte gleichermaBen authentisch sind.

FOr die Regierung der Republik Osterreich:
MOCK

Ffr die Regierung der Tschechoslowakischen
Sozialistischen Republik:

JOHANES
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ANLAGE ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER REPUBLIK
OSTERREICH UND DER REGIERUNG DER TSCHECHOSLOWAKISCHEN
SOZIALISTISCHEN REPUBLIK ZUR REGELUNG VON FRAGEN GEMEIN-
SAMEN INTERESSES IM ZUSAMMENHANG MIT DER NUKLEAREN
SICHERHEIT UND DEM STRAHLENSCHUTZ

Zu Artikel 6, Absatz 2 des Abkommens werden folgende Angaben ibermittelt:

- Name der Anlage

- Ort und Adresse der Anlage

- Betreiber

- Zweck

- grundlegende technische Daten der Anlage

- gegenwartiger Status

- Betriebsdaten

- grundlegende Beschreibung des Ortes der Anlage.

Zu den kernenergetischen Reaktoren werden dariber hinaus insbesondere folgende An-
gaben angefifhrt:

- Reaktortyp

- Leistung

- Spaltzone (zB Geometrie, Brennstoff, Beladung, Anreicherung, Abbrand, Leistungs-
dichte)

- Reaktorgef'iiB

- Kuihlmittel und Kuihlkreisliufe (primar und sekunddr) des Reaktors

- Dampferzeuger

- zulissige Werte und Bedingungen fur die Abgaben radioaktiver Stoffe in die Umwelt,
zulissige Werte und Bedingungen fir die Lagerung radioaktiver Abfille und Bedingungen
fur die Manipulation mit abgebranntem Kernbrennstoff

- Systeme zur Gewdhrleistung der nuklearen Sicherheit mit Ausnahme der Systeme des
physischen Schutzes.
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[CZECH TEXT - TEXTE TCHEQUE]

DOHODA MEZI VLADOU RAKOUSKIt REPUBLIKY A VLADOU
tESKOSLOVENSKt SOCIALISTICKIt REPUBLIKY 0 OPRAVt
OTAZEK SPOLEtNItHO ZAJMU TV KAJiCiCH SE JADERNt
BEZPEtNOSTI A OCHRANY PRED ZAIRENM

Vlida Rakousk6 republiky a v1da teskoslovensk6 socialistick6 republiky

(ddlejen ,,smluvnf strany")

vychizejfce z Dohody mezi Rakouskou republikou a teskoslovenskou socia-
listickou republikou o tiprav6 otd.zek spole~ndho zijmu souvisejfcfch s jademgmi
zaffzenfmi ze dne 18. listopadu 1982,

vedeny pfdnfm dile rozvijet vztahy dobr6ho sousedstvi mezi Rakouskou repu-
blikou a Cekoslovenskou socialistickou republikou,

usilujfce o napliiovnf ustanoveni Zdv~rexn6ho aktu Konference o evropsk6
bezpe~nosti a spoluprdci a Ziv~ren6ho dokumentu Madridsk6ho setkinf,

jsouce pfesv~d~eny, ie v~asnd v~m~na informacf a zkugenostf o jadem6
bezpe~nosti a ochran6 pfed zdienfm mfize vyznamne pfispt k bezpe~nosti obyva-
telstva obou smluvnfch stran,

berouce v dvahu Ilmluvu o v~asn6m oznamovn/jademnch nehod a (OmIuvu o
pomoci v pfpad6 jadem6 nebo radia~nf nehody, jakoi i uzndvan6 zdisady spoluprice
v rimci Mezinirodnf agentury pro atomovou energii,

se dohodly takto:

Cldnek I

1. V pHpad6 jak6koliv nehody, kteri souvisf se zaHzenfm nebo 6innostf,
uvedengmi v odst. 2, v disledku kter6 dochdzf nebo mfile dojft z hiediska radia~nf
bezpe6nosti druh smluvnf strany k vgznamn6mu tiniku radioaktivnfch Idtek pfes
spolenou stdtnf hranici, informuje neprodlen6 smluvni strana, najejfm vgsostn6m
tzemf nehoda vznikla, prostfednictvfm sty~ngch mfst druhou smluvnf stranu.

2. Jaderngm zahzenfm a iinnostf podle odst. 1 se rozumf:

a) jadem reaktor,

b) zaffzenf jadem6ho palivov6ho cyklu,

c) zaifzenf ur~en6 k manipulaci s radioaktivnfmi odpady,

d) pieprava a skladovdnf jademho paliva nebo radioaktivnfch odpadei a

e) vgroba, vyu2it, skladovinf, uklidnf a pfeprava radioizotop&i pro z6m6-
d61stvf, prfxmysl a zdravotnictvf a pro v6deckd a v2zkumn6 Oiely v t6chto oblastech.

Cldnek 2

1. Informace podle odst. 1, 61. 1 se poskytne nejpozd6ji tehdy, kdy jsou zaha-
jovna opatfenf k ochran6 vlastniho obyvatelstva.
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2. Smluvnf strany se budou prostfednictvfm sty~n3ch mist informovat rovn6I
o dalgfch uddilostech, jei nepfedstavujf nehodu podle odst. 1, 61. 1, kterd vgak mohou
vyvolat obavy obyvatelstva n6kter6 smluvnf strany.

3. Kad~i smluvnf strana sd61f neprodlen6 po vstupu t6to Dohody v platnost
druhd smluvnf stran6 diplomatickou cestou sv6 sty~nd mfsto.

4. Tato sty~ni mfsta se bezprostfedn6 po sv6m zffzenf dohodnou na pfesn6m
zpfisobu pfedivdnf informacf. Pfezkouminf funkce tohoto syst6mu pfedivdnf infor-
mac se provede nejmdn6 jednou za rok.

Cldnek 3

1. Smluvni strany budou dbit na to, aby informace pfedani podle odst. 1,
6ldnku 1 t6to Dohody m~la takov9 rozsah, kter9 by umo.nil druh6 smluvni strand
rozhodnout o pi'fprav6 nebo provedenf p'islug nch opatfenf k ochran6 sv6ho oby-
vatelstva. Tato informace zahmuje zejm6na Cidaje o

a) dob6, a je-li to deln6, o pfesn6m mfstu a charakteru jadernd nehody,

b) pifs1ugn6m zaffzenf nebo druhu 6innosti,

c) pfedpok1idand nebo zjigt~n6 pff~in6 a pfedpok1ddandm v3voji jadem6 ne-
hody, pokud jde o tinik radioaktivnich ldtek za hranice stditu,

d) obecn6 charakteristice radioaktivniho tiniku, v~etn6, pokud je to prakticky
moln6 a OUeln6, charakteru, pravd~podobn6 fyzikdilnf a chemick6 tirovn6 a
mno2stvi, slolenf a efektivnf v2gce radioaktivnfho dniku,

e) informacich o existujicich a pfedpovfdan2ch meteorologick3ch a hydro-
logick2ch podmfnkdch, nezbytn3ch pro progn6zy tiniku radioaktivnfch 1dtek za hra-
nice stitu,

f) v3sledcich monitorovdnf livotniho prostiedf, t3kajfcich se tiniku radioak-
tivnich 1dtek za hranice stdtu,

g) pfijat3ch nebo plinovan5ch ochrann3ch opatfenich mimo prostor dot~e-
n6ho zaffzenf,

h) pfedvidateln6m v3voji radioaktivniho tiniku.

2. Pfedivan6 tidaje budou prfib~n6 upfeshiovdny podle v2voje situace.
Smluvnf strana, kterd pfedivdi informaci, poskytne druh6 smluvnf stran6 na
po.ddni vysv~tleni a dopln~ni pfedan2ch tidajfi.

3. Tyto idaje a jejich pffpadn6 dopln6nf budou pfedivdny tak dlouho, dokud
nepfestane existovat situace uvedend v odst. 1, 6lanku 1 t6to Dohody, nebo dokud
nebudou k dispozici informace dostate~n6 k posouzeni stavu v~i.

Cldnek 4

1. Dojde-li k uddlosti uveden6 v odst. 1, dldnku 1 t6to Dohody, dohodnou se
smluvni strany neprodlen6 na nutn6 spoluprdci ph zajigiovini ochrany zdravi a
majetku jejich obyvatelstva a na poskytnuti mon6 pomoci.

2. Pf-fpadni dalgf opaffenf budou projedmina styfntmi misty obou smluvnfch
stran, zffzen2mi podle ustanoveni odst. 3, Oldnku 2 t6to Dohody.
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CIdnek 5
1. Kaddd smluvni strana bude na sv6m v2sostn6m dzemf provd6t program

m6feni ionizujfciho zdfenf a radionuklidfi v livotnfm prosiffedf.

2. Program m6fenf musf obsahovat zejm6na m6fenf koncentrace aktivity,
popffpad6 obsahu radionuklidfi v t6chto slokch: vzduch (i aerosoly), pitni voda,
povrchovi voda, pfida a potraviny. V2sledky tohoto m6fenf musf poskytnout dosta-
te6n6 Cidaje o vn6jgf a vnitfif radia~nf zdt~i vlastnfho obyvatelstva.

3. V3sledky m6enf budou pieddvdiny druh6 smluvnf strany jednou za rok. Pfi
hodnotdch v2znamn6 se odchylujfcfch od b62ndho stavu budou tyto informace pfe-
ddny cestou sty6n2ch mist neprodlen6 druh6 smluvnf stran6. Na MAdost smluvnf
strany poskytne druhi smluvnf strana dopliiujfcf didaje.

Cldnek 6

1. Smluvnf strany se budou vzdjemn6jednou v roce informovat o sv2chjader-
n3'ch programech, o zkugenostech zfskan3ch z provozu jadem2ch zaffzenf, jakoi i
o privnfch pfedpisech tfkajfcich se jademd bezpe~nosti a ochrany pfed zdfenfm.

2. Smluvnf strany se budou vzijemn6 informovat rovn6l o sv3ch stdivajfcfch,
budovan~ch a pldnovan3ch jademch zahzenfch ve smyslu 61. 1, odst. 2, pfsm. a)-c)
t6to Dohody a poskytnou si k tomu idaje, uveden6 v phi'loze k t6to Dohod6.

3. Informace podle odst. 2o p1novan2chjadem2ch zafizenfch budou poskyt-
nuty po ud61eni i1fednifho povolenf k jejich v2stavb. 0 pfedpok1ddan6m uvedenf
budovan~ch zahzenf do provozu se budou informovat gest m6sfci pfedem.

Cldnek 7
1. Ob smluvnf strany budou provddt jedenkrit v roce spole~nd zasedinf

expertfi, kterd budou zejm~na:
a) hodnotit providnf t6to Dohody,
b) projednivat informace pfedklidan6 podle 61. 6 t6to Dohody,

c) vyhodnocovat v2sledky programu m6fenf provid6n6ho podle 61inku 5 t6to
Dohody, a

d) projedndivat dalf aktuInf otdlzky o jadem6 bezpe~nosti a ochran6 pfed
zaenfm.

2. Informace o obsahu, prfib6hu a v~sledku spoleinho zaseddnf expertOs
budou pfediny pffslugn2m orginfIm ke zvdienf.

3. Cas, mfsto jedndnf a slolenf delegace expertfi budou dohodnuty cestou
koordindtor-6.

4. V pifpad6 potfeby po dohod6 obou smluvnfch stran mohou bt organi-
zovina dalf spolexni zasedinf expertfi podle odst. 1.

Cldnek 8

1. K providnf t&o Dohody zffdf kai d smluvnf strana koordindtora, kter-m
bude na:

a) rakousk6 stran6 spolkov6 ministerstvo zahrani~nfch v.cf,

b) 6eskoslovensk6 stran6 ( eskoslovenskd komise pro atomovou energii.
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2. Koordirnitoh budou zajigiovat zejmdna:

a v2m6nu v~ech podkladfi a informaci, kter6 se musi pfedat v rimci spoluprice
podle 6linku 5 a 6 t6to Dohody, pokud v jednotliv2ch phpadech nebude pfichfzet v
ivahu zvligtnf informadnf cesta,

b) organizovat spole~ni zaseddnf expert6i podle 6ldnku 7 t6to dohody.

3. Pffpadnou zm6nu ve zffzeni koordinitora si smluvnf strany sd61f diplo-
matickou cestou.

Cldnek 9

Obsah informacf, zfskan3ch od druh6 smluvnf strany podle 6linkfi 2, 3, 5 a 6
t6to Dohody, mfie smluvnf strana vyulft k informovdnf vefejnosti, pokud je druhi
smluvnf strana neprohlisi za dfiv6rn6.

Cldnek 10

Vzijemnd v2m6na informaci podle t6to Dohody bude provid6na bezplatn6.
Pokud by obstarivinf doplhiujfcfch informaci bylo spojeno se zna~n mi v3daji,
budou tyto v2daje hrazeny doladujfcf smluvnf stranou.

Cldnek 11

Jak6koliv spory tfkajfcf se vkladu, provid~nf t6to Dohody, jakol i realizace
6innosti upraven6 touto Dohodou budou fegeny jednd.nfm mezi smluvnimi stranami.

Cldnek 12

Dnem, kdy vstoupf tato Dohoda v platnost, pozbude platnosti Dohoda mezi
Rakouskou republikou a Ceskoslovenskou socialistickou republikou o t6prav6 otd-
zek spole~n6ho zdjmu souvisejfcfch s jademrnmi zaHzenfmi, podepsand ve Vfdni dne
18. listopadu 1982.

Cldnek 13

1. Tato Dohoda podl6hd schvilenf podle istavnfch piedpisfi smluvnfch stran
a vstoupf v platnost dnem, ve kter6m si ob6 strany vzdjemn6 diplomatickou cestou
sd61f, ie byly spln6ny pffslugn6 vnitrostditnf pfedpoklady pro jejf vstup v platnost.

2. Philoend phloha tvoH' nedflnou soufist t6to Dohody.

3. Tato Dohoda se uzavfrd na neomezenou dobu. Mil2e b~t ka~dou smluvnf
stranou vypov6zena pfsemn6 diplomatickou cestou. Tato v3pov6d nabude t66innosti
po uplynutf gesti m~sfcfi ode dne pfeddnf diplomatick6 n6ty.

Dfino ve Vfdni dne 25. ffjna 1989 ve dvou pfivodnfch vyhotovenich, kald v
jazyce n~meckdm a 6esk6m, pfi~em! ob6 zn~nf majf stejnou platnost.

Za vhIdu Rakouskd republiky:

MOCK

Za vlIdu teskoslovensk6 socialistick6 republiky:

JOHANES
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PIYILOHA K DOHODt MEZI VLADOU RAKOUSKt REPUBLIKY A VLADOU
(ESKOSLOVENSKIt SOCIALISTICKt REPUBLIKY 0 UPRAVt OTAZEK SPO-
LEtNtHO ZAJMU TYKAJICICH SE JADERNt BEZPEtNOSTI A OCHRANY
PRED ZAfENiM

K idnku 6, odst. 2 Dohody budou pfediny ndsledujfcf tidaje:

- nizev zahzenif

- misto a adresa zairzenf

- provozovatel

- tiiel

- zikladnf technick6 iidaje zaffzenf

- sou~asn stav

- provoznf idaje

- zdkladni popis mista zaffzenf

K jademm energetick2m reaktorbim budou dile uvdd~ny zejmdna tyto tddaje:

- typ reaktoru

- v3kon

- idaje o aktivnf z6nd (napi. geometrie, palivo, mnolstvf, obohacenf, vyhofeni, mrn
v~kon)

- reaktorovi ndidoba

- chladfcf m6dia a chladfci okruhy reaktoru (primdrnf a sekunddrni okruh)

- paragenerdtor

- p-ipustn6 hodnoty a podmfnky pro v2pust6 radioaktivnich Itek do 2ivotnfho prostfedf,
pffpustn6 hodnoty a podminky pro uklidrnf radioaktivnfch odpadfi a podmfnky pro ma-
nipulaci s vyhofel5m jadernm palivem

- syst6my pro zajigt~nfjadern6 bezpe~nosti s v2jimkou syst6mu fyzick6 ochrany.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF AUSTRIA AND THE GOVERNMENT OF THE CZECHO-
SLOVAK SOCIALIST REPUBLIC FOR THE SETTLEMENT OF
QUESTIONS OF COMMON INTEREST IN CONNECTION WITH
NUCLEAR SAFETY AND RADIATION PROTECTION

The Government of the Republic of Austria and the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic (hereinafter referred to as the "Contracting
Parties"),

Pursuant to the Agreement of 18 November 1982 between the Republic of Aus-
tria and the Czechoslovak Socialist Republic for the settlement of questions of
common interest in connection with nuclear power plants,2

Desiring further to develop the good-neighbourly relations between the Repub-
lic of Austria and the Czechoslovak Socialist Republic,

Desiring also to implement the provisions of the Final Act of the Conference on
Security and Cooperation in Europe, 3 as well as those of the Final Document of the
Madrid Conference, 4

Convinced that timely exchange of information and experience regarding nu-
clear safety and radiation protection can considerably enhance the safety of the
population of both Contracting Parties,

Bearing in mind the Convention on Early Notification of a Nuclear Accident,5

the Convention on Assistance in the Case of a Nuclear Accident or Radiological
Emergency 6 and the established principles of cooperation in the International
Atomic Energy Agency,

Have agreed as follows:

Article 1

1. In the event of any accident related to a facility or activity such as those
listed in paragraph 2 which leads or may lead to a release of radioactive materials
across the common international frontier and could thus have consequences of ra-
diological safety significance for the other Contracting Party, the Contracting Party
in whose territory the accident occurs shall notify the other Contracting Party with-
out delay through the established points of contact.

2. For the purposes of paragraph 1, a nuclear facility or activity shall mean:

(a) A nuclear reactor;

(b) A nuclear fuel cycle facility;

Came into force on 23 July 1990, the date on which the Contracting Parties informed each other of the completion

of their domestic requirements, in accordance with article 13 (1).
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1365, p. 273.
3 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society for International Law).
4 Ibid., vol. 22 (1983), p. 1398 (American Society of International Law).
5 United Nations, Treaty Series, vol. 1439, p. 275.
6 Ibid., vol. 1457, p. 133.
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(c) A radioactive waste management facility;

(d) Transport and storage of nuclear fuels or radioactive wastes; and

(e) Manufacture, use, storage, disposal and transport of radioisotopes for ag-
ricultural, industrial, medical and related scientific and research purposes.

Article 2

1. Notification under Article 1, paragraph 1, shall take place not later than the
time at which measures are initiated to protect the first Contracting Party's own
population.

2. The Contracting Parties shall also notify each other through the established
liaison offices of any events which do not constitute an accident under the terms of
article 1, paragraph 1, but are likely to be a cause of concern to the population of a
Contracting Party.

3. Each Contracting Party shall, immediately after the entry into force of this
Agreement, notify the other Contracting Party, point of contact through the diplo-
matic channel, of its liaison office.

4. These liaison offices shall, directly after their establishment, reach agree-
ment on the specific means by which information is to be communicated. A review
of the operation of this system of communication shall be carried out at least once a
year.

Article 3

1. The Contracting Parties shall ensure that the information transmitted pur-
suant to article 1, paragraph 1, is of sufficient scope to enable the other Contracting
Party to take a decision on the planning or implementation of appropriate measures
to protect its population. Such information shall, in particular, include data con-
cerning:

(a) The time, exact location where appropriate, and the nature of the nuclear
accident;

(b) The facility or activity involved;

(c) The assumed or established cause and the foreseeable development of the
nuclear accident relevant to the transboundary release of the radioactive materials;

(d) The general characteristics of the radioactive release, including, as far as is
practicable and appropriate, the nature, probable physical and chemical form and
the quantity, composition and effective height of the radioactive release;

(e) Information on current and forecast meteorological and hydrological con-
ditions, necessary for forecasting the transboundary release of the radioactive ma-
terials;

(f) The results of environmental monitoring relevant to the transboundary re-
lease of the radioactive materials;

(g) The off-site protection measures taken or planned;

(h) The predicted behaviour over time of the radioactive release.

2. The information transmitted shall be continuously updated as the situation
develops, the Contracting Party transmitting the information shall also furnish the
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other Contracting Party, upon request, with explanatory and supplementary mate-
rial regarding the information transmitted.

3. This information and any supplementary material shall be transmitted until
the situation specified in article 1, paragraph 1, no longer exists or until sufficient
information is available to evaluate the position.

Article 4

1. Should an event within the meaning of article 1, paragraph 1, arise, the
Contracting Parties shall immediately reach agreement on the cooperation required
to ensure protection of the health and property of their population, as well as on any
possible assistance.

2. Any further measures shall be arranged by the liaison offices established
under article 2, paragraph 3, of this Agreement.

Article 5

1. Each Contracting Party shall carry out a programme in its territory to meas-
ure atomic radiation and radionuclides in the environment.

2. The measurement programme shall, in particular, include measurement of
the activity coefficient or radionuclides content of the following substances: air (and
aerosols), drinking water, surface water, soil and foodstuffs. The measurement re-
sults shall include sufficient data on the external and internal radiation exposure of
the Contracting Party's own population.

3. The measurement results shall be transmitted to the other Contracting
Party once a year. In the event of significant departures from normal readings, the
information shall be transmitted to the other Contracting Party without delay
through the liaison offices. If so requested by a Contracting Party, the other Con-
tracting Party shall provide supplementary data.

Article 6

1. The Contracting Parties shall inform each other once a year concerning
their own nuclear programmes, experience acquired through the operation of nu-
clear facilities and statutory provisions on nuclear safety and radiation protection.

2. The Contracting Parties shall also inform each other concerning their
existing nuclear facilities, as well as those planned or under construction, within the
meaning of article 1, paragraph 2 (a)-(c), of this Agreement. They shall also make
available to each other the information listed in the Annex to this Agreement.

3. The information pursuant to paragraph 2 concerning planned nuclear facili-
ties shall be transmitted once the official construction permit has been granted. The
Contracting Parties shall inform each other six months in advance of the anticipated
entry into service of facilities under construction.

Article 7

1. The Contracting Parties shall once a year hold joint expert meetings, which
shall, inter alia:

(a) Evaluate the implementation of this Agreement;

(b) Discuss the information transmitted under article 6;
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(c) Analyse the results of the measurement programme carried out under arti-
cle 5 of this Agreement;

(d) Discuss any other topical issues relating to nuclear safety and radiation
protection.

2. Information concerning the content, course and result of a joint expert
meeting shall be transmitted to the competent authorities for consideration.

3. The coordinators shall reach agreement on the time and place of the joint
expert meeting, as well as on the composition of expert delegations.

4. Where necessary, additional expert meetings under the terms of para-
graph 1 may be held by agreement between the two Contracting Parties.

Article 8

1. For the purposes of implementing this Agreement, a coordinator shall be
appointed by each Contracting Party, as follows:

(a) In the case of Austria, the Federal Ministry of Foreign Affairs;

(b) In the case of Czechoslovakia, the Czechoslovak Atomic Energy Com-
mission.

2. The coordinators shall, in particular, ensure:

(a) The exchange of all the documents and information to be transmitted in the
context of cooperation under articles 5 and 6 of this Agreement, unless in specific
cases provision is made for a special channel of communication;

(b) The organization of the joint expert meetings provided for under article 7 of
this Agreement.

3. The Contracting Parties shall inform each other through the diplomatic
channel of any change in the destination of their coordinators.

Article 9

Either Contracting Party may use the content of the information received from
the other Contracting Party under articles 2, 3, 5 and 6 of this Agreement for the
purpose of informing public opinion, provided that such information has not been
declared confidential by the other Contracting Party.

Article 10

The mutual exchange of information under this Agreement shall be free of
charge. If the provision of supplementary information involves significant costs,
such costs shall be reimbursed by the requesting Contracting Party.

Article 11

Any disputes concerning the interpretation and implementation of this Agree-
ment and the conduct of any activity provided for thereunder shall be settled by
negotiations between the Contracting Parties.

Article 12

On the day this Agreement enters into force, the Agreement signed at Vienna on
18 November 1982 between the Republic of Austria and the Czechoslovak Republic

Vol. 1579, 1-27565



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 119

for the settlement of questions of common interest in connection with nuclear facili-
ties shall cease to have effect.

Article 13

1. This Agreement is subject to ratification in accordance with the constitu-
tional provisions of the Contracting Parties and shall enter into force on the day on
which the two Contracting Parties inform each other through the diplomatic channel
that the relevant domestic legal requirements for its entry into force have been met.

2. The attached Annex shall form an integral part of this Agreement.

3. This Agreement is concluded for an indefinite period. It may be denounced
by either Party in writing through the diplomatic channel. The denunciation shall
take effect six months after the transmittal of the diplomatic note.

DONE at Vienna on 25 October 1989, in duplicate in the German and Czech
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the Republic of Austria:

MOCK

For the Government

of the Czechoslovak Socialist Republic:

JOHANES
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF AUSTRIA AND THE GOVERNMENT OF THE CZECHOSLOVAK SO-
CIALIST REPUBLIC FOR THE SETITLEMENT OF QUESTIONS OF COMMON
INTEREST IN CONNECTION WITH NUCLEAR SAFETY AND RADIATION
PROTECTION

The following information shall be provided under article 6, paragraph 2, of the
Agreement:

- Name of the facility;

- Location and address of the facility;

- Operator;

- Purpose;

- Basic technical data of the facility;

- Present status;

- Operational data;

- Basic description of the site of the facility.

Additionally, in the case of nuclear reactors, the following information in particular shall
be provided:

- Type of reactor;

- Capacity;

- Reactor core (e.g., geometry, fuel, loading, enrichment, bum-up, power density);

- Reactor vessel;

- Coolant and cooling circuits (primary and secondary) of the reactor;

- Steam generator;

- Permissible levels and conditions for discharges of radioactive materials into the environ-
ment, permissible levels and conditions for the storage of radioactive wastes and condi-
tions for the handling of spent nuclear fuel;

- Systems to ensure nuclear safety, with the exception of physical protection systems.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
D'AUTRICHE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
SOCIALISTE TCHJtCOSLOVAQUE EN VUE DE R1tGLER CER-
TAINES QUESTIONS D'INTERET COMMUN EN MATIPERE DE
SORETE NUCLt1AIRE ET DE PROTECTION CONTRE LES
RAYONNEMENTS

Le Gouvernement de la R6publique d'Autriche et le Gouvernement de la R6pu-
blique socialiste tch6coslovaque (ci-apr~s d6nomm6s les << Parties contractantes >>),

Se fondant sur l'Accord du 18 novembre 1982 entre la R6publique d'Autriche
et la R6publique socialiste tch6coslovaque en vue de r6gler certaines questions d'in-
t6r&t commun en mati~re de centrales nucl6aires 2,

Mus par la volont6 de d6velopper plus avant les relations de bon voisinage entre
la R6publique d'Autriche et la Rdpublique socialiste tch6coslovaque,

Soucieux de mettre en oruvre les dispositions de l'Acte final de la Confdrence
sur la s6curit6 et la coop6ration en Europe3 et du Document de cl6ture de la Runion
de Madrid 4,

Convaincus qu'un 6change en temps opportun d'informations et d'acquis de
l'exp6rience concernant la sfiret6 nucl6aire et la protection contre les rayonnements
peut contribuer de facon sensible i la s6curit6 de la population des deux Parties
contractantes,

Consid6rant la Convention sur la notification rapide d'un accident nucl6aire 5 et
la Convention sur l'assistance en cas d'accident nucldaire ou de situation d'urgence
radiologique 6 ainsi que les principes reconnus de la coop6ration dans le cadre de
'Agence intemationale de l'6nergie atomique,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1) En cas d'incident quelconque li aux installations ou aux activit6s vis6es au
paragraphe 2 du pr6sent article qui entraine ou risque d'entrainer, au-dessus de la
frontiire commune entre les deux Parties contractantes, la lib6ration de substances
radioactives qui peut avoir une importance pour la s6curit6 de l'autre Partie contrac-
tante en raison des cons6quences li6es aux rayonnements, la Partie contractante sur
le territoire de laquelle s'est produit l'incident avertit sans d6lai l'autre Partie con-
tractante par l'interm6diaire des organes de liaison.

I Entr6 en vigueur le 23 juillet 1990, date Alaquelle les Parties contractantes se sont inform6es de l'accomplissement
de leurs proc6dures internes, conform6ment au paragraphe I de I'article 13.

2 Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1365, p. 273.
3 Documents d'actuait6 internationale, nos 34-35-36 (26 ao0t-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation

franqaise).
4 Ibid., no 20 (15 octobre 1983), p. 382 (La Documentation franqaise).
5 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1439, p. 275.
6 Ibid., vol. 1457, p. 133.
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2) Les installations nucldaires ou activit6s vis6es au paragraphe 1 du pr6sent
article sont les suivantes :

a) R6acteurs nucl6aires;

b) Installations du cycle du combustible nucl~aire;

c) Installations de manutention de d6chets radioactifs;

d) Transport et entreposage de combustibles nucl6aires ou de d6chets radio-
actifs;

e) Fabrication, utilisation, entreposage, entreposage final et transport de radio-
isotopes destin6s A des fins agricoles, industrielles et m6dicales ainsi qu'A des acti-
vit6s scientifiques et de recherche connexes.

Article 2

1) La communication des renseignements vis6s au paragraphe 1 de l'article
premier du pr6sent Accord a lieu au plus tard lors de la prise de mesures visant 4
prot6ger la population du pays sur le territoire duquel s'est produit l'incident.

2) Les Parties contractantes s'informent mutuellement par l'interm6diaire des
organes de liaison dgalement au sujet des 6v6nements qui ne constituent pas des
incidents au sens du paragraphe 1 de l'article premier du pr6sent Accord, mais sont
de nature A inquidter la population de l'une des Parties contractantes.

3) D~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, chacune des Parties contractan-
tes d6signe b l'autre son organe de liaison par la voie diplomatique.

4) Les organes de liaison, ds qu'ils sont cr66s, d6cident d'un commun accord
des modalit6s exactes relatives A la transmission des informations. Le fonctionne-
ment du syst~me de transmission des communications est soumis A un examen au
moins une fois par an.

Article 3

1) Les Parties contractantes veillent A ce que les informations transmises con-
form6ment aux dispositions du paragraphe 1 de l'article premier du pr6sent Accord
soient suffisamment importantes pour permettre A l'autre Partie contractante de
prendre des dispositions pour pr6parer ou mettre en ceuvre les mesures n6cessaires
pour prot6ger sa population. Ces informations contiennent en particulier des ren-
seignements sur les 616ments suivants :

a) Date et, si n6cessaire, lieu pr6cis et nature de l'accident nucl6aire;

b) Installation ou activit6 concern6e;

c) Cause suppos6e ou d6termin6e et 6volution probable de l'accident nucl6aire
en ce qui concerne la lib6ration transfrontiire de substances radioactives;

d) Caract6ristiques g6n6rales de la lib6ration de substances radioactives, y
compris, pour autant que cela soit possible et n6cessaire, la nature, la forme phy-
sique ou chimique probable ainsi que la quantit6, la composition et l'ampleur effec-
tive de la lib6ration de substances radioactives;

e) Informations sur les conditions actuelles et pr6vues m6t6orologiques et hy-
drologiques qui sont n6cessaires pour prdvoir la lib6ration transfronti~re des subs-
tances radioactives;
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f) Rdsultats de la surveillance de l'environnement concernant la lib6ration
transfronti~re des substances radioactives;

g) Mesures prises ou pr6vues en dehors de l'installation concerne;

h) Pr6visions concernant le comportement futur des substances radioactives
lib6r~es.

2) Les renseignements transmis seront constamment mis Ajour selon '6volu-
tion de la situation. En outre, des explications et des informations compl6mentaires
concernant les renseignements transmis seront fournies sur demande par la Partie
contractante qui avertit de I'accident A l'autre Partie contractante.

3) Les renseignements et tous les compl6ments dventuels seront transmis
aussi longtemps que subsistera la situation vis6e au paragraphe 1 de l'article premier
du pr6sent Accord ou jusqu'A ce que des renseignements suffisants aient 6t commu-
niqu6s pour permettre de juger de ]a situation.

Article 4

1) Si survient un 6v6nement vis6 au paragraphe 1 de i'article premier du prd-
sent Accord, les Parties contractantes se consulteront imm6diatement au sujet de la
coop6ration n6cessaire pour assurer la protection de la sant6 et des biens de leur
population ainsi que pour prendre les mesures de secours possibles.

2) Toutes les autres mesures n6cessaires seront examin6es d'un commun
accord par les organes de liaison vises au paragraphe 3 de I'article 2 du pr6sent
Accord.

Article 5

1) Chacune des Parties contractantes proc~de sur son territoire national L un
programme de mesure des rayonnements ionisants et des radionucl6ides pr6sents
dans l'environnement.

2) Le programme de mesures doit comprendre les mesures des concentrations
d'activit6 ou de la teneur de radionucl6ides des substances suivantes : atmosphere
(6galement a6rosols), eau potable, eaux de surface, sols et denr6es alimentaires. Les
r6sultats des mesures doivent consister en donn6es suffisantes concernant l'engage-
ment de dose externe et interne de la population de la Partie contractante int6ress6e.

3) Les r6sultats des mesures sont communiqu6s une fois par an h I'autre Par-
tie contractante. En cas d'6cart important par rapport A la situation normale, ces
informations sont transmises sans d6lai A l'autre Partie contractante par l'inter-
m6diaire des organes de liaison. Sur demande de l'une des Parties contractantes,
l'autre Partie contractante communique des renseignements compl6mentaires.

Article 6

1) Les Parties contractantes se communiquent une fois par an des renseigne-
ments au sujet de leur propre programme nucl6aire, des r6sultats de l'exp6rience
acquise dans l'exploitation des installations nucl6aires ainsi que des r~glements con-
cernant la sfiret6 nucl6aire et la radioprotection.

2) Les Parties contractantes se communiquent aussi l'une l'autre des ren-
seignements au sujet des installations nucl6aires existantes, en construction ou pre-
vues vis6es aux alin6as a A c du paragraphe 2 de I'article premier du pr6sent Accord
et se communiquent les renseignements d6finis dans I'annexe au pr6sent Accord.
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3) Les infornations vis6es au paragraphe 2 du prdsent article relatives aux
installations nucl6aires prdvues sont communiquees une fois accord6e l'autorisa-
tion de construction des autorit6s comp6tentes. Les Parties contractantes s'infor-
ment mutuellement de la date pr6vue de l'entre en service des installations en
construction six mois A l'avance.

Article 7

1) Les Parties contractantes organisent une fois par an des r6unions d'experts
qui, en particulier :

a) Evaluent la mise en euvre du pr6sent Accord;

b) Examinent les informations communiqu6es conform6ment A 'article 6 du
pr6sent Accord;

c) Evaluent les r6sultats des programmes de mesures effectudes conformment
aux dispositions de l'article 5 du pr6sent Accord;

d) Examinent toute autre question d'actualit6 concernant la s6curit6 nucl6aire
et la protection contre les rayonnements.

2) Les informations concernant la nature, la conduite et les rdsultats des r6u-
nions communes d'experts sont soumises A l'examen des organes comp6tents.

3) Les coordonnateurs conviendront de la date et du lieu des r6unions com-
munes d'experts ainsi que de la composition des d616gations d'experts.

4) En cas de besoin, les Parties contractantes peuvent convenir de tenir des
r6unions d'experts compl6mentaires conform6ment aux dispositions du paragra-
phe 1 du pr6sent article.

Article 8

1) Aux fins de l'ex6cution du pr6sent Accord, chacune des Parties contractan-
tes d6signe un coordonnateur qui est :

a) Pour la Partie autrichienne, le Minist~re f6d6ral des affaires 6trang~res;

b) Pour la Partie tch6coslovaque, la Commission tch6coslovaque de l'6nergie
atomique.

2) Les coordonnateurs sont, en particulier, charg6s

a) D'6changer tous les dossiers et toutes les informations qui doivent 6tre
transmis dans le cadre de la coop6ration vis6e h l'article 5 et A l'article 6 du pr6sent
Accord, dans la mesure oa il n'est pas question de recourir A des moyens particuliers
de transmission des informations dans des cas particuliers;

b) D'organiser les r6unions communes d'experts vis6es A l'article 7 du pr6sent
Accord.

3) Les Parties contractantes se communiquent par la voie diplomatique toute
modification des dispositions relatives A leur coordonnateur.

Article 9

Chacune des Parties contractantes peut utiliser pour informer sa population la
teneur des informations communiqu6es par l'autre Partie contractante conform6-
ment aux dispositions des articles 2, 3, 5 et 6 du pr6sent Accord, dans la mesure oO
l'autre Partie contractante n'a pas d6clar6 que celles-ci 6taient confidentielles.
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Article 10

L'dchange d'informations au sens du pr6sent Accord est gratuit. Dans la me-
sure o6 la collecte d'informations compl6mentaires est li6e A des d6penses impor-
tantes, celles-ci sont rembours6es par la Pattie contractante qui les occasionne.

Article 11

Tout d6saccord concernant l'interprAtation et la mise en ceuvre du pr6sent
Accord ainsi que l'ex6cution des activit6s r6glement6es par le pr6sent Accord est
r6gld par des n6gociations entre les Parties contractantes.

Article 12

L'Accord sign6 A Vienne le 18 novembre 1982 entre la R6publique d'Autriche
et la R6publique socialiste tch6coslovaque en vue de r6gler certaines questions d'in-
t6r~t commun en mati~re de centrales nucl6aires cesse d'etre valide A la date d'en-
tr6e en vigueur du pr6sent Accord.

Article 13

1) Le pr6sent Accord est soumis A ratification conform6ment aux dispositions
constitutionnelles des deux Parties contractantes et entre en vigueur A la date h
laquelle les deux Parties contractantes se seront notifi6 par la voie diplomatique que
les dispositions de droit interne n6cessaires A cette entrde en vigueur sont remplies.

2) L'annexe jointe au pr6sent Accord fait partie int6grante de celui-ci.

3) Le prdsent Accord est conclu pour une dur6e inddtermin6e. 1 peut 6tre
d6nonc6 par l'une ou I'autre Partie contractante, par notification 6crite commu-
niqu6e par la voie diplomatique, avec pr6avis de six mois.

FAIT A Vienne, le 25 octobre 1989, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues allemande et tch~que, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique d'Autriche:

MOCK

Pour le Gouvernement

de la Rdpublique socialiste tch~coslovaque:

JOHANES
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ANNEXE A L'ACCORD CONCLU ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLI-
QUE D'AUTRICHE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLIQUE SOCIA-
LISTE TCHtCOSLOVAQUE EN VUE DE REGLER CERTAINES QUESTIONS
D'INTRtT COMMUN EN MATItRE DE SURETft NUCLEAIRE ET DE PRO-
TECTION CONTRE LES RAYONNEMENTS

En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 6 de l'Accord, les renseignements A

transmettre sont les suivants :

- D6signation de l'installation;

- Lieu et adresse de l'installation;

- Exploitant;

- Objet;

- Donn6es techniques de base concernant l'installation;

- Etat actuel;

- Donn6es concernant l'exploitation;

- Description essentielle du lieu oi se trouve l'installation.

En ce qui concerne les r6acteurs nucl6aires, il convient en outre de fournir les renseigne-
ments particuliers suivants:

- Type de r6acteur;

- Puissance;

- Zone de fission (par exemple, configuration, combustible, charge, enrichissement, com-
bustion, couche fertile);

- Cuve du r6acteur;

- Liquide de refroidissement et circuits de refroidissement (primaire et secondaire) du
r6acteur;

- G6n6rateur de vapeur;

- Valeur autoris6e et conditions de rejet de substances radioactives dans l'environnement,
valeur autoris6e et conditions relatives A 1'entreposage des d6chets radioactifs et condi-
tions applicables A la manipulation des 616ments combustibles 6puis6s;

- Systime garantissant la sfiret6 nucl6aire l'exception des syst~mes de protection phy-
sique.
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POLAND

Declaration recognizing as compulsory the jurisdiction of the
International Court of Justice, in conformity with Arti-
cle 36, paragraph 2, of the Statute of the International
Court of Justice. Done at Warsaw on 21 September 1990

Authentic text: English.

Registered ex officio on 25 September 1990.

POLOGNE

Declaration reconnaissant comme obligatoire la juridiction
de la Cour internationale de Justice, conformement au
paragraphe 2 de 'Article 36 du Statut de la Cour inter-
nationale de Justice. Faite a Varsovie le 21 septembre
1990

Texte authentique : anglais.

Enregistro d'office le 25 septembre 1990.
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DECLARATION' BY POLAND RECOGNIZING AS COMPULSORY
THE JURISDICTION OF THE INTERNATIONAL COURT OF
JUSTICE, IN CONFORMITY WITH ARTICLE 36, PARAGRAPH 2,
OF THE STATUTE OF THE INTERNATIONAL COURT OF JUS-
TICE

In accordance with Article 36, paragraph 2, of the Statute of the International
Court of Justice, I hereby declare, on behalf of the Government of the Republic of
Poland, that the Republic of Poland recognizes as compulsory ipsofacto and with-
out special agreement, in relation to any other state accepting the same obligation
and subject to the sole condition of reciprocity, the jurisdiction of the International
Court of Justice in all legal disputes other than:

(a) Disputes prior to the date of this declaration or disputes arisen out of facts
or situations prior to the same date;

(b) Disputes with regard to the territory or State boundaries;
(c) Disputes with regard [to] the pollution of the environment unless the juris-

diction of the International Court of Justice results from the treaty obligations of the
Republic of Poland;

(d) Disputes with regard to foreign liabilities or debts;
(e) Disputes with regard to any State which has made a declaration accepting

the compulsory jurisdiction of the International Court of Justice less than twelve
months prior to the filing of the application bringing the dispute before the Court;

(f) Disputes in respect whereof parties have agreed, or shall agree, to have
recourse to some other method of peaceful settlement;

(g) Disputes relating to matters which, by international law, fall exclusively
within the domestic jurisdiction of the State.

This declaration shall be valid for a period of five years and be automatically
prolonged thereafter for further periods of one year if not denounced by notification
addressed to the Secretary General of the United Nations taking effect after six
months from the moment of such notification.

The Government of the Republic of Poland also reserves its right to add, by
means of a notification addressed to the Secretary General of the United Nations
and taking effect after six months from the moment of such notification, new reser-
vations or supplements, or to amend or withdraw, any of the foregoing reservations.

Warsaw, 21 September, 1990

KRZYSZTOF SKUBISZEWSKI

Minister of Foreign Affairs

'The Declaration was deposited with the Secretary-General of the United Nations on 25 September 1990, to take

effect on the same date.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DICLARATION' DE LA POLOGNE RECONNAISSANT COMME
OBLIGATION LA JURIDICTION DE LA COUR INTERNATIO-
NALE DE JUSTICE, CONFORMtMENT AU PARAGRAPHE 2 DE
L'ARTICLE 36 DU STATUT DE LA COUR INTERNATIONALE
DE JUSTICE

Conformment au paragraphe 2 de l'Article 36 du Statut de la Cour intematio-
nale de Justice, je d6clare, au nom du Gouvemement de la R~publique de Pologne,
que la R~publique de Pologne reconnait comme obligatoire, de plein droit et sans
convention sp6ciale, A l'6gard de tout autre Etat acceptant les memes obligations et
sous la seule condition de r6ciprocitd, la juridiction de la Cdur intemationale de
Justice sur tous les diff6rends d'ordre juridique autres que :

a) Les diff~rends antdrieurs A la date de la pr~sente Declaration ou concernant
des faits ou situations antrieurs A ladite date;

b) Les diff~rends concernant le territoire ou les frontires de l'Etat;
c) Les diffdrends concernant la pollution de l'environnement, A moins que la

juridiction de la Cour internationale de Justice ne r~sulte des obligations convention-
nelles de la R~publique de Pologne;

d) Les diff6rends concemant des dettes ou engagements ext6rieurs;
e) Les diff6rends concemant tout Etat qui aura fait une d6claration acceptant

la juridiction obligatoire de la Cour internationale de Justice moins de 12 mois avant
la date du d~p6t de la requte portant le diff6rend devant la Cour;

f) Les diff6rends au sujet desquels les parties seraient convenues ou convien-
draient d'avoir recours i un autre mode de r~glement pacifique;

g) Les diff6rends relatifs A des questions qui, d'apr~s le droit international,
rel~vent exclusivement de la competence nationale de l'Etat.

La prdsente Dclaration restera en vigueur pendant cinq ans et sera ensuite
prorogue automatiquement d'ann6e en anne, sauf d6nonciation par voie de notifi-
cation adress6e au Secrdtaire g~n6ral de l'Organisation des Nations Unies et prenant
effet six mois aprs la date de ladite notification.

Le Gouvemement de la R~publique de Pologne se rdserve 6galement le droit
d'ajouter de nouvelles r6serves ou additions A la pr6sente D6claration, par voie de
notification adress~e au Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies et
prenant effet six mois apr~s la date de ladite notification, ou de modifier ou retirer
les r6serves formul6es ci-dessus.

Varsovie, le 21 septembre 1990

Le Ministre
des affaires 6trangres,

KRZYSZTOF SKUBISZEWSKI

'La d6claration a t6 d~pos~e aupr~s do Secrdtaire g6ndral de l'Organisation des Nations Unies le 25 septembre

1990, pour prendre effet b la m~me date.
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UNITED NATIONS
and

HUNGARY

Memorandum of Understanding regarding the co-operation
between the Hungarian Disarmament Information Cen-
tre in support of the World Disarmament Campaign and
the Department for Disarmament Affairs (with annex).
Signed at New York on 26 September 1990

Authentic text: English.

Registered ex officio on 26 September 1990.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

HONGRIE

Memorandum d'accord relatif 'a la cooperation entre le Cen-
tre hongrois d'information pour le desarmement en
faveur de la Campagne mondiale pour le desarmement
et le Departement des affaires de desarmement (avec
annexe). Signe i New York le 26 septembre 1990

Texte authentique : anglais.

Enregistri d'office le 26 septembre 1990.
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING' BETWEEN THE UNITED
NATIONS AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
HUNGARY REGARDING THE CO-OPERATION BETWEEN THE
HUNGARIAN DISARMAMENT INFORMATION CENTRE IN
SUPPORT OF THE WORLD DISARMAMENT CAMPAIGN AND
THE DEPARTMENT FOR DISARMAMENT AFFAIRS

The Governmnt of the Peapbli- of Hunary and the United Nations,

- Considering that a Hungarian Disarmamnt Information Centre in support of
the United Nations World Disarzmment Campaign (hereinafter referred to as
"the Hunarian Centre"), was establishe in Budapest, Hungary, with the
functions as specified in the Anmx to this merandum;

- considering that it is desirable to c to a c on understanin on
questions of co-operation between the Hugarian Centre and United Nations
Departnent for Disarmament Affairs/World Disarmament Campaign,

Have stated the follwirq:

In order to assist the Hungarian Centre in the discharge of its functions,
the United Nations Department for Disarmament Affairs/World Disaxrament Campaign
shall undertake to contribute to the effective fulfillment of the activities of the
Hungarian Centre in the dissemination of information ard in the search for new
ideas ard apraches within the field of disarmament by providing a variety of
means, stK as:

- publications, research documents, film, videos and other materials
considered to be useful;

- assistance to develop working relationships between the Centre and peace
research and disarmament information institutions;

- recomm-dati and professional advice throgh regular consultations.

7he Hsunarian corlribtimn to the World Disarmamt Campaign Trust Fud
shall be used for special projects of the Hunarian Centre.

This memorandum of Understanding shall be construed in the light of its
primary purpose of enabling the Hurarian Centre in Budapest fully and efficiently
to discharge its functions and fulfill its purpose.

Omviltaticns with respect to modification of this Memrandum shall be
entered into at the request of either party; any such modification shall be by
mutual cunsent.

Done at New York on 26 September 1990.

For the United Nations: For the Government
of the Republic of Hungary:

[Signed] [Signed]

YASUSHI AKASHI Dr. GEZA JESZENSZKY
Under-Secretary-General Minister for Foreign Affairs
for Disarmament Affairs

I Came into force on 26 September 1990 by signature.
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A Hungarian Disarmament Information Centre in su;ort of the United
Nations World Disarmament Campaign (hereinafter referred to as "the Hungarian
Centre"), was established with the assistance of the Ministry of Foreign Affairs in
Budapest, Hungary, to carry out the following functicro:

- provide relevant pblicaticar, infrmation and cnsultations for any
interested individuals or gr in order to incease the knowledge of the
Hunarian piblic with disamament and arms limitatcn isses in general,
and of the United Nations activities in this field in particular;

- develop projects sach as panel discussizns, oferences and symposia,
educational courses, university lectures and possibly research projects on
disarmament, as well as intensive training and briefings, simulation
exercises and other activities that would deepe knowledge and
urderstanding of disarmament isues;

- establish relations with similar institutians both in Hungary and
abroad in order to promote exchages of views, to urdertake joint
publications and similar projects, as well as other forms of joint
co-qperatin and activities.

The Hungarian Centre is supervised by an Advisory Board composed of
representatives of Hungarian academic circles, research institutes,
non-goverrmental organizatians and the Ministry of Foreign Affairs, and an
Executive Board was set up to co-ordinate the everyday activities of the Hungarian
Centre. The Hungarian Centre is staffed by I - 2 administrative persons.

The Ministry of Foreign Affairs undertakes to contribute to the expenses
related to the establishment and the continmus cperation of the Hungarian Centre.
Additical resources are expected frm voluntary ontributions which will be raised
from a variety of sourow, including xtgmnea onganizatims.

The Hungarian Centre shall carry cut its activities in accordance with the

Hungarian laws and regulaticri.

The Hungarian Centre was opened on 22 April 1990.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MEMORANDUM D'ACCORD' ENTRE L'ORGANISATION DES NA-
TIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE
DE HONGRIE RELATIF A LA COOP1tRATION ENTRE LE CEN-
TRE HONGROIS D'INFORMATION POUR LE DISARMEMENT
EN FAVEUR DE LA CAMPAGNE MONDIALE POUR LE DESAR-
MEMENT ET LE DtPARTEMENT DES AFFAIRES DE DESAR-
MEMENT

Le Gouvernement de la R6publique de Hongrie et l'Organisation des Nations
Unies,

Considdrant que le Centre hongrois d'information pour le d6sarmement en fa-
veur de la Campagne mondiale pour le d6sarmement (ci-apr;s d6nomm6 le << Centre
hongrois >>) a td implant6 A Budapest, Hongrie, et dot6 des fonctions sp6cifides dans
l'annexe au pr6sent M6morandum;

Consid6rant qu'il est souhaitable de conclure A une interpretation commune sur
les questions de coopdration entre le Centre hongrois et le D6partement des affaires
de d6sarmementla Campagne pour le d6sarmement mondial, de l'Organisation des
Nations Unies,

Sont convenus de ce qui suit:

Afin d'aider le Centre hongrois A s'acquitter de ses fonctions, le D6partement
des affaires de d6sarmement/la Campagne pour le d6sarmement mondial, de 1' Or-
ganisation des Nations Unies, s'engage Ai contribuer A l'exercice efficace des acti-
vit6s du Centre hongrois en matiire de diffusion d'informations et de recherche de
nouvelles ides et approches dans le domaine du d6sarmement, en lui fournissant
divers moyens, par exemple :

- Des publications, des documents de recherche, des films, des cassettes video et
d'autres mat6riels jug6s utiles;

- Une aide pour l'6tablissement de relations de travail entre le Centre et les
institutions de recherche pour la paix et d'information sur le d6sarmement;

- Des recommandations et des avis professionnels par le biais de consultations
r6guli~res.

La contribution hongroise au Fonds d'affectation spdciale pour la Campagne
mondiale pour le d6sarmement servira A la r6alisation de projets sp6ciaux du Centre
hongrois.

Le present M6morandum d'accord sera interpr6t6 au vu de son objectif essen-
tiel qui est de permettre au Centre hongrois A Budapest de s'acquitter pleinement et
efficacement de ses fonctions et de r6pondre A ses objectifs.

Des consultations en vue de la modification du pr6sent M6morandum seront
engagdes A la demande de l'une ou l'autre Partie; toute modification sera adopt6e par
consentement mutuel.

I Entr6 en vigueur le 26 septembre 1990 par la signature.
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FAIT A New York le 26 septembre 1990.

Pour l'Organisation
des Nations Unies:

Le Sous-Secr6taire g6nfral
pour les Affaires de d6sarmement,

[Signs]

YASUSHI AKASHI

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Hongrie:

Le Ministre
pour les affaires 6trang~res,

[Sign]

M. GEZA JESZENSZKY
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ANNEXE

Un Centre hongrois d'information sur le d~sarmement, A l'appui de la Campagne mon-
diale des Nations Unies pour le ddsarmement (Centre ci-apr~s d6nomm6 le « Centre hon-
grois ) a t6 cr66 A Budapest, Hongrie, avec le concours du Ministare des affaires 6trang~res,
pour exercer les fonctions suivantes :

- Fournir A toutes personnes ou A tous groupes intdressds les publications, informations et
avis consultatifs voulus afin de mieux faire connaitre au public hongrois les questions de
d~sarmement et de limitation des armements en g6n6ral, ainsi que les activit6s de l'Orga-
nisation des Nations Unies dans ce domaine particulier;

- R6aliser des projets, par exemple des d~bats de groupes, congr~s et symposiums, des cours
d'instruction, des confdrences universitaires et dventuellement des travaux de recherche
concernant le d6sarmement, ainsi qu'une formation et une information intensives, des
exercices de simulation et d'autres activit6s destindes A mieux faire connaitre et compren-
dre les probl~mes de ddsarmement;

- Nouer des relations avec des institutions similaires en Hongrie et A l'6tranger afin de
promouvoir des 6changes de vues, et r6aliser des publications communes et des projets
similaires, ainsi que d'autres formes de cooperation et d'activitds concert.es.

Le Centre hongrois est supervis6 par un Conseil consultatif compos6 de reprdsentants
des milieux acaddmiques, instituts de recherche et organisations non gouvernementales hon-
grois, ainsi que du Ministire des affaires dtrang~res, et un Comit6 ex&dtif a 6t6 constitu6 pour
coordonner les activitds quotidiennes du Centre hongrois. Le Centre hongrois a un personnel
de I ou 2 administrateurs.

Le Ministre des affaires 6trang~res contribue aux frais d'6tablissement et de fonction-
nement du Centre hongrois. D'autres ressources sont attendues sous la forme de contribu-
tions volontaires qui seront demand.es A diverses sources, y compris des organisations non
gouvernementales.

Le Centre hongrois exercera ses activit6s conform6ment aux lois et r~glements hongrois.

Le Centre a 6t6 ouvert le 22 avril 1990.

Vol. 1579, 1-27567



No. 27568

SPAIN
and

ARGENTINA

Treaty concerning extradition and judicial assistance in
criminal matters. Signed at Buenos Aires on 3 March
1987

Authentic text: Spanish.

Registered by Spain on 27 September 1990.

ESPAGNE
et

ARGENTINE

Traite' relatif i l'extradition et/h rentraide judiciaire en ma-
tiere p~nale. Signe it Buenos Aires le 3 mars 1987

Texte authentique : espagnol.

Enregistri par l'Espagne le 27 septembre 1990.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TRATADO DE EXTRADICION Y ASISTENCIA JUDICIAL EN MATE-
RIA PENAL ENTRE EL REINO DE ESPANA Y LA REPUBLICA
ARGENTINA

El Reino de Espafa y la Replblica Argentina,

Conscientes de los profundos vlnculos

hist6ricos que unen a ambas Naciones y deseando

traducil&os (I fnstUl'uenfos Jurifdlcos do coopera-

c16n en todas las Areas de inter6s comnn y enL.'e

ellas las de cooperac16n Judicial.

Han resuelto concluir un Tratado de

Extradici6n y Asistencia Judicial en materia

penal en los siguientes t~rminos:

T I T U L 0 I

EXTRADICION

ARTICULO 12

Las Partes contratantes se obligan a entregarse

reciprocamente, seg6n las reglas y condiciones estable-

cidas en los articulos siguientes, las personas a

quienes las autoridades Juaiciales de una de las

Partes persiguieren por algin delito o buscaren para

la ejecuci6n de una pena o medida de seguridad que

consista en privaci6n de libertad.

Vol 1579, 1-27568
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ARTICULO 22

1.- Dar~n lugar a extradici6n. los hechos

sancionados, segin las leyes de ambas Partes, con

una pena privativa de libertad o medida de seguridad

privativa de libertad cuya duraci6n mhxima no sea

inferior a un aio.

2.- Si la extradici6n sc solicitare para

la ejecuci6n de una sentencia, so requerirg adcmbs

que la parte de la pena o medida de seguridad que

a6n falta cumplir no sea inferior a seis meses.

3.- Cuando la solicitud se refiera a varlos

hechos y no concurriesen en algunos de ellos los

requisitos de los p&rrafos 1 y 2, la Parte requerida

podrA conceder tambi6n la extradici6n por estos 6itimos.

ARTICULO 3'

Tambi6n dar~n lugar a extradici6n, conforme

al presente Tratado, los delitos incluidos en convenios

multilaterales en los que ambos paises searn Parte.

ARTICULO 42

1.- En materia de tasas e impuestos, de aduanas

y de cambio la extradici6n se conceder&, con arreglo a

las disposicioncs de este Tratado, si los hechos

reCinen los requisitos del articulo 2'.

2.- La extradici6n no podrA denegarse por

el motivo de que la legislaci6n de la Parte requerida no
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imponga el mismo tipo de impuestos o de tasas o no con-

tenga el mismo tipo de reglamentaci6n en estas materias

que la legislaci6n de la Parte requirente.

ARTICULO 52

1.- No se conceder& la extradici6n por delitos

considerados como politicos o conexos con delitos

de esta naturaleza. La mera alegaci6n de un fin o motivo

politico en la comisi6n de. un delito no 1o calificarA

por si como un delito de carActer politico.

A los efectos de este Tratado, en ningin

caso se considerarfn delitos politicos:

a) El atentado contra la vida de un Jefe de

Estado o de Gobierno, o de un miembro de su

familia.

b) Los actos de terrorismo.

c) Los crimenes de guerra y los que se cometan

contra la paz y la seguridad de la humanidad.

2.- Tampoco se concederA la extradici6n si la

Parte requerida tuviere fundados motivos para suponer

que la solicitud de extradici6n fu6 presentada con !a

finalidad de perseguir o castigar a la persona reclamada

en raz6n de su raza, religi6n, nacionalidad, u opiniones

politicas, o bien que la situaci6n de aqu6lla puede ser

agravada por esos motivos.
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ARTICULO 62

La extradici6n por delitos estrictamente

militares queda excluida del campo de aplicaci6n del

presente Tratado.

ARTICULO 72

1.- Cuando el reclamado fuere nacional de la

Parte requerida, 6sta podr& rehusar la concesi6n de la

extradici6n de acuerdo a su propia ley. La cualidad de

nacional se apreciarA en el momento de la decisi6n sobre

la extradici6n y siempre que no hubiera sido adquirida

con el fraudulento prop6sito de impedir aqu6lla.

2.- Si la Parte requerida no accediere a

la extradici6n de un nacional por causa de su nacionali-

dad deberA, a instancia de la Parte requirente, someter

el asunto a las autoridades competentes a fin de

que pueda procederse judicialmente contra aqu&l. A tal

effecto, los documentos, informaciones y objetos relati-

vos al delito podrin ser remitidos gratuitamente por la

via prevista en el articulo 15.

Se informarA a la Parte requirente del resulta-

do que hubiere obtenido su solicitud.

ARTICULO 82

Nada de 1o dispuesto en el presente Tratado po-

dri ser interpretado como limitaci6n del asilo, cuando

6ste proceda. En consecuencia, la Parte requerida tam-

bi6n podr rehusar la concesi6n de la extradici6n

de un asilado de acuerdo a su propia ley.
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En caso de no accederse a la extradici6n, por

este motivo, serA de aplicaci6n lo previsto en el pirra-

fo 2 del articulo anterior.

ARTICULO 92

No se concederA la extradici6n:

%) Cuando de conformidad a la ley de la Parte
requirente 6sta no tuviere competencia para conocer

del delito que motiva la solicitud de extradici6n.

b) Cuando la persona reclamada hubiera sido

condenada o debiera ser juzgada por un tribunal de

excepci6n o "ad-hoc" en la Parte requirente.

c) Cuando de acuerdo a la ley de alguna

de las Partes se hubiera extinguido la pena o la

acci6n penal correspondiente al delito por el cual

se solicita la extradici6n.

d) Cuando la persona reclamada hubiese sido

juzgada en la Parte requerida por el hecho que motiv6 la

solicitud de extradici6n.

ARTICULO 10

No se concederA la extradici6n cuando los hechos

que la originan estuviesen castigados con la pena de

muerte, con pena privativa de libertad a perpetuidad, o

con penas o medidas de seguridad que atenten contra la

integridad corporal o expongan al reclamado a tratos

inhumanos o degradantes.
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Sin embargo, la extradici6n puede ser concedida,

si la Parte requirente diese seguridades suficientes de

que la persona reclamada no serh ejecutada y de que

la pena mAxima a cumplir seri la inmediatamente inferior

a la privativa de libertad a perpetuidad o de que

no serA sujeta al cumplimiento de penas atentatorias a

su integridad corporal o a tratos inhumanos o degradan-

tes.

ARTICULO 11

La extradici6n podrA ser denegada:

a) Cuando fueren competentes los Tribunales de

la Parte requerida, conforme a su propia ley, para cono-

cer del delito que motiva la solicitud de extradici6n.

Podri, no obstante, accederse a la extradici6n si

la Parte requerida hubiese decidido o decidiese no

iniciar proceso o poner fin al que se estuviese trami-

tando.

b) Cuando el delito se hubiere cometido fuera

del territorio de la Parte requirente y la ley de

la Parte requerida no autorizare la persecuci6n de un

delito de la misma especie cometido fuera de su territo-

rio.

c) Cuando la persona reclamada fuere menor de

dieciocho afios en el momento de presentarse la solicitud

de extradici6n, tuviere arraigo en la Parte requerida y

6sta considerare que la extradici6n puede perjudicar su

inserci6n social, sin perjuicio de que se adopten las

medidas mAs apropiadas que prevea la Ley de la Parte

requerida.
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ARTICULO 12

1.- Si el reclamado hubiese sido condenado en

rebeldia, no se concederh la extradici6n si la Parte

requirente no da seguridades de que serA oido en

defensa y podrA utilizar los recursos legales pertinen-

tes.

2.- Concedida la extradici6n, la Parte requi-

rente podrA ejecutar la sentencia si el condenado

consintiere expresamente.

ARTICULO 13

1.- Para que la persona entregada pueda ser

juzgada, condenada o sometida a cualquier restricci6n de

su libertad personal por hechos anteriores y distintos a

los que hubieran motivado su extradici6n, la Parte

requirente deberi solicitar la correspondiente autoriza-

ci6n a la Parte requerida. Esta podrh exigir a la

Parte requirente la presentaci6n de los documentos pre-

vistos en el articulo 15.

La autorizaci6n podr& concederse a~n cuando

no se cumpliere con las condiciones de los pArrafos 1 y

2 del articulo 22.

2.- No serA necesaria esta autorizaci6n cuando

la persona entregada diere su expreso consentimiento

o, habiendo tenido la posibilidad de abandonar volunta-

riamente el territorio del Estado al cual fu6 entregada,

permaneciere en fi mis de treinta dias o regresare a 61

despu6s de abandonarlo.
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ARTICULO 14

Cuando la calificaci6n del hecho imputado se mo-

dificare durante el procedimiento, la persona entregada

no seri perseguida o sentenciada sino en la medida en

que los elementos constitutivos del delito que corres-

ponda a la nueva calificaci6n hubieran permitido la

extradici6n.

ARTICULO 15

1.- La solicitud de extradici6n se formulara

por escrito y serA transmitida por la via diplomAtica.

Sin embargo, cualquiera de las Partes podrA comunicar

a la otra la designaci6n de una autoridad central compe-.

tente para recibir y transmitir solicitudes de extradi-

ci6n.

2.- A la solicitud de extradici6n deberA acom-

pafarse:

a) Copia o transcripci6n de la sentencia conde-

natoria, o del auto de procesamiento, prisi6n o resolu-
ci6n an~loga segan la legislaci6n de la Parte requiren-

te, con relac16n sumaria de los hechos, lugar y fecha en

que ocurrieron y, en caso de sentencia condenatoria,

certificaci6n de que la misma no se ha cumplido total-

mente, indicindose el tiempo que faltare por cump]ir.

b) Ciantos datos sean conocidos sobre la

identidad, naclonalidad y residencia del suieto reclama-

do y. si fuere posible, su fotografia y huellas dactila-

res.
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C) Copia o transcripci6n de los textos legales

que tipifican y sancionan el delito con expresi6n

de la pena o medida de seguridad aplicable, los que

establecen la competencia de la Parte requirente

para conocer del mismo, asi como tambi~n los referentes

a la prescripci6n de la acci6r y de la pena o medida

de seguridad.

d) Las seguridades sobre la aplicaci6n de

las penas o medidas de seguridad a que se refiere

el articulo 10, cuando fuere necesario.

ARTICULO 16

1.- Si los datos o documentos enviados con la

solicitud de extradici6n fueren insuficientes o defec-

tuosos, la Parte requerida 1o comunicarA 1o m~s pronto

posible a la Parte requirente, -la que deberA subsanar

las omisiones o deficiencias que se hubieran observado

dentro del plazo que fije la Parte requerida.

2.- Si por circunstancias especiales la

Parte requirente no pudiere cumplir dentro de ese plazo,

podrA solicitar a la Parte requerida que 6ste sea

prorrogado.

ARTICULO 17

La Parte requerida podrA conceder la extradici6n

sin cumplir con las formalidades que establece este

Tratado, si la persona reclamada, con asistencia letra-

da, prestare su expresa conformidad despu6s de haber

sido informada acerca de sus derechos a un procedimiento

de extradici6n y de la protecci6n que 6ste le brinda.
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ARTICULO 18

1.- La Parte requerida comunicari a la Parte

requirente, por la via del articulo 15, su decisi6n

respecto de la extradici6n.

2.- Toda negativa, total o parcial, serA moti-

vada.

3.- Si se concede la extradici6n, las Partes

se pondrAn de acuerdo para lievar a efecto la entrega

del reclamado, que deberi producirze dentro de un

plazo de cuarerita y cirico dia3 cortados desdz la

comunicaci6n a que se refiere el pArrafo 1 de ezte ar-

ticulo.

4.- Si la persona reclamada no fuere recibida

dentro de dicho plazo, serA puesta en libertad y

la Parte requirente no podr& reproducir la solicitud por

el mismo hecho.

5.- Al mismo tiempo de la entrega del reclama-

do, tambi6n se entregarfn a la Parte requirente los do-

cumentos, dinero y efectos que deban ser puestos

iggalmente a su disposici6n.

ARTICULO 19

1.- Si la persona reclamada se encontrare some-

tida a procedimiento o condena penales en la Parte re-

querida, la entrega podr& aplazarse hasta que de e

extinguidas esas responsabilidades en dicha Parte, o

efectuarse temporal o definitivamente en las condiciones

que se fijen de acuerdo con la Parte requirente.
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2.- Cuando el traslado pusiere seriamente en

peligro la vida o la salud de la persona reclamada, la

entrega podr& ser postergada hasta que desaparezca tal

circunstancia.

3.- Tambi6n se Oodrl aplazar la entrega

del reclamado cuando circunstancias excepcionales

de carfcter personal y suficientemente serias la hicie-

ren incompatible con razones hL.nanitarias.

ARTICULO 20

Negada la extradici6n por razones que no

sean meros defectos formales, la Parte requirente no

podrb efectuar a la Parte requerida una nueva solicitud

de extradici6n por el mismo hecho.

AITICULO 21

1.- La extradici6n en trAnsito por el territo-

rio de una de las Partes se otorgarA previa presentaci6n

por la via del articulo 15 de una solicitud, acompafiada

de una copia de la comunicaci6n mediante la cual

se informa de la concesi6n de la extradici6n, juntamente

con una copia de la solicitud original de extradic16n,

siempre que no se opongan motivos de orden p6blico. Las

Partes poarAn rehusar el trinsito de sus nacionales.

CorresponderA a las autoridades del Estado

de tr~nsito la custodia del reclamado.

La Parte requirente reembolsarA al Estado de

trfnsito los gastos que 6ste realice con tal motivo.
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2.- No serA necesario solicitar la extradici6n

en tr~nsito cuando se utilicen medios de transporte

a~reo que no tengan previsto algin aterrizaje en el

territorio del Estado de tr&nsito.

ARTICULO 22

La reextradici6n a un tercer Estado no sera

otorgada sin el consentimiento de la Parte que hubiere

concedido la extradici6n, salvo en el caso previsto en

el p&rrafo 2 del articulo 13.

A tal efecto deberA efectuarse una nueva

solicitud de extradici6n con todos los requisitos esta-

blecidos en este Tratado.

ARTICULO 23

1.- Si la extradici6n de una misma persona

hubiera sido solicitada por varios Estados, la Parte

requerida determinarA a cu~l de esos Estados entregari

el reclamado y notificarA su decisi6n a la Parte

reouirente.

2.- Cuando las solicitudes se refieran al mismo

delito la Parte requerida deberA dar preferencia

a la solicitud del Estado en cuyo territorio se cometi5

el delito, salvo que existan circunstancias particular'es

que recomienden otra cosa.

Las circunstancias particulares que podrAn te-

nerse en cuenta-incluyen la nacionalidad y el domici'io

habitual de la persona reclamada y las fechas de las

respectivas solicitudes.
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3.- Cuando las solicitudes se efectien por

distintos delitos, la Parte requerida dar preferencii

a la que se refiera al delito considerado mas grav,.

conforme a sus leyes, salvo que lbs circunstancias par-

ticulares del caso recomienden otra cosa.

ARTICULO 24

1.- En caso de urgencia, las autoridades compe-

tentes de la Parte requirente podr~n solicitar la

detenci6n preventiva de la persona reclamada.

2.- La solicitud de detenci6n preventiva indi-

cari la existencia de alguna de las resoluciones previs-

tas en el p~rrafo 2 del articulo 15 y harA constar la

intenci6n de cursar seguidamente una solicitud de

extradici6n. Mencionar&, asimismo,, el delito por

el cual se solicitarA, el tiempo y lugar de la comisi6n

de aqu~l y en la medida de lo posible la filiaci6n de la

persona reclamada.

3.- La soliqitud de detenci6n preventiva

se remitirA en forma postal, telegrffica o cualquier

otra que deje constancia escrita, por la via del

articulo 15 o por conducto de la Organizaci6n Interna-

cional de Policia Criminal.

4.- La Parte requerida informarA a la Parte re-

quirente de las resoluciones adoptadas y especialmente

y con carfcter urgente, de la detenci6n y del plazo

dentro del cual deberA presentarse la solicitud de Bx-

tradici6n.

5.- La autoridad competente de la Parte

requerida podrA acordar la libertad del detenido
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adoptando las medidas pertinentes para evitar la

fuga. En todo caso se decretarA la libertad, si en

el plazo de cuarenta dias desde la detenci6n, no

se hubiese recibido la solicitud de extradici6n.

6.- Si la persona reclamada fuera puesta

en libertad por cumplimiento del plazo previsto en

el pirrafo anterior, la Parte requirente no podrA

solicitar nuevamente la detenci6n de la persona reclarna-

da sin presentar la solicitud formal de extradici6n.

7.- Cuando el procedimiento de extradici6n

se iniciase mediante la solicitud prevista en el

articulo 15, sin previa petici6n urgente de detenci6n,

6sta se llevarA a efecto, asi como su modificaci6n,

de conformidad con la ldy de la*Parte requerida.

ARTICULO 25

1.- A petici6n de la Parte requirente, la Parte

requerida asegurari y entregarf, en la medida en

que 1o permitiese su legislaci6n, los documentos, bienes

y otros objetos:

a) que pudiesen servir de piezas de convicci6n,

0

b) que, procediendo del delito, hubiesen sido

encontrados en el momento de la detenci6n en poder

de la persona reclamada o fueren descubiertos con

posterioridad.

2.- La entrega. de esos documentos, dinero

u objetos se efectuarh incluso en el caso de que

la extradici6n ya conccdida no pudlese tener lugar z
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consecuencia de la muerte o evasi6n de la persona

reclamada.

3'.- La Parte requerida podrA conservarlos

temporalmente 0 entregarlos bajo condici6n de su

restituci6n, si ellos fueren necesarios para la sustan-

ciaci6n de un proceso penal en trAmite.

4.- En todo caso quedarAn a salvo los derechos

que la Parte requerida o terceros hubieran adquirido

sobre lqs citados objetos. Si existieren tales derechos,

los objetos ser~n restituidos 1o antes posible y

sin gastos a la Parte requerida.

ARTICULO 26

Los gastos ocasionados por la extradici6n

en el territorio de la Parte requerida serAn a cargo

de 6sta, salvo los gastos de transporte internacional

de la persona reclamadaque serAn a cargo de la Parte

requirente.

ARTICULO 27

La Parte requirente podrA designar un represen-

tante oficial con legitimaci6n para intervenir ante

la autoridad judicial en el procedimiento de extradici6n.

Dicho representante serA citado en forma, para ser

oldo antes, de la resoluci6n judicial sobre la extradi-

ci6n.
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T I T U L 0 II

ASISTENCIA JUDICIAL EN MATERIA PENAL

ARTICULO 28

1.- Las Partes se obligan a prestarse asisten-

cia mutua, segrn las disposiciones de este Tratado,

en la realizaci6n de investigaciones y diligencias

relacionadas con cualquier procedimiento penal incoado

por hechos cuyo conocimiento competa a la Parte requi-

rente en el momento en que la asistencia sea solicitada.

2.- La asistencia podr& prestarse en interns

de la justicia, aunque el hecho no sea punible segn

las leyes de la Parte requerida. No obstante, para

la ejecuci6n de medidas de aseguramiento de objetos

o registros domiciliarios, serA necesario que el

hecho por el que se solicita la asistencia sea tambi~n

considerado como delito por la legislaci6n de la

Parte requerida.

ARTICULO 29

La asistencia judicial podrf.ser rehusada:

a) Si la solicitud se refiere a delitos poli-

ticos o c6nexos con delitos de este tipo, a juicio

de la Parte requerida. A estos efectos serA de aplica-

ci6n 1o prescrito en el pfrrafo 1 del articulo 52.

b) Si la solicitud se refiere a delitos estric-

tamente militares.
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ARTICULO 30

1.- La solicitud de asistencia rdvestirA la for-

ma de carta o comisi6n rogatoria.

2.- El cumplimiento de una solicitud de

asistencia se llevarA a cabo conforme a la legislaci6n

de la Parte requerida y se limitar& a las diligencias

expresamente solicitadas.

3.- Cuando una solicitud de asistencia no

pudiese ser cumplida, la Parte requerida la devolverA

con explicaci6n de la causa.

ARTICULO 31,

Si la Parte requirente lo solicita expresa-

mente serA informada de la fecha y lugar de cumpli-

miento de la comisi6n rogatoria.

ARTICULO 32

La Parte requerida cumplimentari las tomisio-

nes rogatorias relativas a un procedimiento penal

emanadas de las autoridades judiciales o del Ministerio

P(blico de la Parte requirente y que tengan por objeto

actos de instrucci6n o actos de comunicaci6n.

ARTICULO 33

1.-Si l~a comisl6n rogatoria tiene por objeto

la transmisi6n de expedientes, elementos de prueba

y, en general, cualquier clase de documento, la

Parte requerida podrA entregar solamente copias o
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fotocopias autenticadas, salvo si la Parte requirente

pide expresamente los originales.

2.- La Parte requerida podr6 negarse al envio de

objetos, expedientes 0 documentos originales que

le hayan sido solicitados sl su Icgis]aci6n no ]o

permitiera o si le son necesarios en un procediniento

penal en curso.

3.- Los objetos o documentos que hayan sido

enviados en cumplimiento de una comisi6n rogatoria

serfn devueltos lo antes posible, a menos que la

Parte requerida renuncie a ello.

ARTICULO 34

1.- Si la solicitud tuviere pot finalidad

la entrega de objetos b documentos, 1a Parte requerida

proceder& a la entrega de los objetos o documentos

que le sean enviados a dicho fin por la Parte requirente.

2.- La entrega, serh realizada en alguna de

las formas previstas por la legislaci6n de la Parte

requerida, y se acreditarA mediante recibo fechado

y firmado por el destinatario o mediante certificaci6n

de la autoridad competente que acredite la diligencia.

Uno u otro de estos documentos serhn enviados a la

Parte requirente y, si la entrega no ha podido realizar-

se se harAn constar las causas.

3.- Si la solicitud tuviere por objeto la

notificaci6n de una decisi6n Judicial, la notificaci6n

se efectuarA en la forma que prevea la legislaci6n

procesal dE la Parte requerida.
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ARTICULO 35

1.- Cuando las autoridades judiciales o del

Ministerio Piblico de una de las Partes estimaren

especialmente necesaria la comparecencia personal

en su territorio de un inculpado, testigo o perito,

1o harfn constar expresamente en la resoluci6n que

disponga la citaci6n.

2.- La solicitud que tenga por objeto la

citaci6n de un inculpado, testigo o perito, ante

las autoridades de la Parte requirente, podrA no

ser diligenciada si es recibida dentro de los cuarenta

y cinco dias anteriores a la fecha sefalada para

la comparecencia. La Parte requirente deberA tener

en cuenta este plazo al formular la solicitud.

3.- La Parte requerida procederh a la citaci6n

seg6n la solicitud formulada, pero sin que puedan

surtir efecto las clfusulas conrninatorias o sanciones

previstas para el caso de incomparecencia.

4.- La solicitud deber6 mencionar el importe

de los vi~ticos, dietas e indemnizaciones que pueda

percibir la persona citada con motivo de su traslado.

ARTICULO 36

1.- El testigo o perito, cualquiera que sea

su nacionalidad, que como consecuencia de una citaci6n

comparezca ante las autoridades judiciales o del

Ministerlo Pblico de la Parte requirente, no podr6

ser perseguido o debeni do o sometido a cualquier
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otra restricci6n de . su libertad personal en esta

Parte por hechos o condenas anteriores a su salida

del territorio de la Parte requerida.Tampoco 1o podrA ser

el inculpado salvo por los hechos que constasen en

la citaci6n.

2.- La inmunidad prevista en. el precedente

pfrrafo cesari cuando el inculpado, testigo o perito

permaneciere voluntariamente mfs de treinta dias
en el territorio de la Parte requirente, despu~s

del momento en que su presencia ya no fuere exigida

por las autoridades judiciales o del Ministerio

P~blico de dicha Parte.

ARTICULO 37

Si la solicitud tuviere por objeto la declara-

ci6n en la Parte requerida de un inculpado, testigo
o perito, 6sta proceder& a su citaci6n bajo las

sanciones conminatorias que disponga su propia legisla-

ci6n.

ARTICULO 38

1.- Si la citai6n para declarar ante las
autoridades de la Parte requirente se refiriera

a una persona detenida o presa en el territorio

de la Parte requerida, 6sta s6lo accederA a ella

si el detenido prestare su consentimiento y siempre

que la Parte reqterida estime que no existen conside-

raciones importantes que se opongan al traslado.

2.- La Parte requirente estarA obligada
a mantener bajo custodia a la persona trasladada
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y a devolverla tan pronto como se haya realizado

la diligencia dspecificada en la solicitud que di6

lugar al traslado.

3.- Los gastos ocasionados.por la aplicaci6n

de este articulo correr&n por cuenta de la Parte

requirente.

ARTICULO 39

1.- Cuando una de las Partes solicite de la otra

los antecedentes penales de una persona, harA constar

el motivo de la petici6n. Dichos antecedentes le

serAn comunicados si no lo prohibe la legislaci6n

de la Parte requerida.

2.- Sin perjuicio de ello, las Partes se

informarfn mutuamente de las sentencias condenatorias

que las autoridades judiciales de una de ellas hayan

dictado contra nacionales de la otra, con periodicidad

anual.

ARTICULO 40

1.- Las solicitudes de asistencia deber&n

contener las siguientes indicaciones:

a) Autoridad dc la qu(o ciu.ra- ]L pcti(I

y naturaleza de su resoluci6n.

b) Delito a que se reflere el procedimiento.

c) En la medida de 1o posible, identidad

y nacionalidad de la persona encausada o condenada.
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d) Descripci6n precisa de la asistencia que

se solicite y toda la informaci6n que se estime 6til

para facilitar el efectivo cumplimiento de la solicitud.

2.- Las solicitudes de asistencia que tengan

pot' objeto cualquier dfligencia distinta de la simple

entrega de objetos o documentos, contendrAn tambi6n

una sumaria exposici6n de los hechos y la acusacion

formulada, si la hubiere.

3.- Cuando una solicitud de asistencia no sea

cumplimentada por la Parte requerida, 6sta la devol-

verA con explicaci6n de la causa.

ARTICULO 41

1.- La solicitud de asistencia serA transmi-

tida por la via diplomAtica. No obstante ello, las

Partes podrin designar otras autoridades habilitadas

*para enviar o recibir tales solicitudes.

2.- Las Partes podr~n encomendar a sus C6nsules

la pr~ctica de diligencias permitidas por la legisla-

ci6n del Estado receptor.

ARTICULO 42

1.- Toda denuncia cursada por una Parte

contratante cuyo objeto sea incoar un proceso ante

los Tribunales de la otra Parte, se transmitirA

por las vias previstas en el articulo anterior.

2.- La Parte requerida notificarA a la Parte

requirente el curso dado a la denuncia y remitirA

en su momento una copia de la decisi6n dictada.
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T I T 1 I. 0 1 1 I

DISPOSICIONES FINALES

ARTICULO 43

1.-. No se requerirA legalizaci6n de las firmas

de las autoridades y funcionarios de las Partes contra-

tantes que obren en los documentos emitidos en aplica-

ci6n de este Tratado.

2.- Cuando se acompafiaren copias de documentos

deberAn presentarse certificadas por autoridad competen-

te.

ARTICULO 44

I.- El presente Tratado estA sujeto a ratifica-

ci6n. El canje de los instrumentos de ratificaci6n

tendrA lugar en la ciudad de Madrid.

2.- El Tratado entrari en vigor treinta dias

despu~s de la fecha del canje de los instrumentos

de ratificaci6n y seguirA en vigor mentras no sea

denunciado por una de las Partes. Sus efectos cesarAn

seis meses despu6s de la fecha de recepci6n de la

denuncia.

3.- Al entrar en vigbr este Tratado, terminarA

el Tratado del 7 de mayo de 1881, sin perjuicio de

lo dispuesto en el pirrafo 5 de este articulo.
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4.- Las extradiciones solicitadas despu~s

de la entrada en vigor de este Tratado se regirAn

por sus clasulas, cualquiera que sea la fecha de

comisi6n del delito.

5.- Las extradiciones solicitadas ante-
de la entrada en vigor de este Tr'atado continua,-6,

tramit&ndose confor'me a las disposiciones del Tr'atado

del 7 de mayo de 1881.

HECHO en la ciudad de Buenos Aires a los
tres dias del mes de marzo de mil novecientos ochenta

y siete, en dos ejemplares originales, siendo ambos

textos igualmente aut6nticos.

Por el Reino de Espafia: Por la Repdblica Argentina:

El Ministro de Justitia, El Ministro de Educaci6n
y Justicia,

[Signed - Signe] [Signed- Sign,]

FERNANDO LEDESMA BARTRET JULIO RAUL RAJNERI
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' CONCERNING EXTRADITION AND JUDICIAL ASSIST-
ANCE IN CRIMINAL MATTERS BETWEEN THE KINGDOM OF
SPAIN AND THE ARGENTINE REPUBLIC

The Kingdom of Spain and the Argentine Republic,

Conscious of the deep historical ties uniting the two nations and desiring to
reflect them in juridical instruments of cooperation in all areas of common interest,
including judicial assistance,

Have decided to conclude a Treaty concerning Extradition and Judicial Assist-
ance in Criminal Matters as follows:

TITLE I

EXTRADITION

Article 1

The Contracting Parties undertake reciprocally to extradite, subject to the
terms and conditions specified in the following articles, persons being prosecuted by
the judicial authorities of one of the Parties for an offence, or being sought in order
to serve a sentence or security measure involving deprivation of liberty.

Article 2

1. Acts which under the laws of both Parties are punishable by deprivation of
liberty or security measures involving deprivation of liberty for a term of not less
than one year shall give rise to extradition.

2. If extradition is requested for the enforcement of a sentence, the part of the
term or security measure remaining to be served must be not less than six months.

3. If the request refers to several acts, some of which fail to meet the require-
ments of paragraphs 1 and 2, the requested Party may also grant extradition under
those paragraphs.

Article 3

Punishable acts covered by multilateral agreements to which both countries are
parties shall also give rise to extradition in accordance with this Treaty.

Article 4

1. In matters involving taxation, rates, customs and exchange, extradition
shall be granted, under the provisions of this Treaty, if the acts meet the require-
ments of article 2.

Came into force on 15 July 1990, i.e., 30 days after the exchange of the instruments of ratification, which took place
at Madrid on 15 June 1990, in accordance with article 44 (2).

Vol. 1579. 1-27568



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 163

2. Extradition may not be denied on the grounds that the laws of the requested
Party do not impose the same type of tax or charges or do not contain the same type
of regulations in these matters as the laws of the requesting Party.

Article 5
1. Extradition shall not be granted for offences considered to be of a political

nature or connected with offences of that kind. The mere allegation of a political
purpose or motivation in the commission of an offence shall not, in itself, qualify it
as an offence of a political nature.

For the purposes of this Treaty, the following shall in no case be considered
political offences:

(a) An attempt to assassinate a head of State or Government or a member of
his family;

(b) Acts of terrorism;
(c) War crimes and crimes against the peace and security of mankind.
2. Extradition shall likewise not be granted if the requested Party has well-

founded reasons for believing that the request for extradition has been submitted for
the purpose of prosecuting or punishing the person sought for reasons of his race,
religion, nationality, or political opinions, or that the person's situation may be
prejudiced for any of those reasons.

Article 6
Extradition for offences that are strictly military shall be excluded from the

scope of this Treaty.

Article 7
1. Where the person sought is a national of the requested Party, the latter may

refuse to grant extradition under its own laws. Nationality shall be determined at the
time when the decision on extradition is taken, provided that nationality was not
acquired for the fraudulent purpose of preventing extradition.

2. Where the requested Party refuses to grant the extradition of one of its
nationals for reasons of nationality, it shall, at the petition of the requesting Party,
refer the matter to the competent authorities so that they may initiate judicial pro-
ceedings against the person. To that end, all documents, information and articles
relating to the offence may be transmitted free of charge through the channel pro-
vided for in article 15.

The requesting Party shall be informed of the decision taken on its request.

Article 8
None of the provisions of this Treaty shall be interpreted as a limitation on

asylum, once it has been granted. Therefore, the requested Party may also refuse to
extradite a person granted asylum under its own laws.

If extradition is denied for this reason, the provisions of paragraph 2 of the
previous article shall apply.

Article 9
Extradition shall be denied:
(a) If, under its laws, the requesting Party is not competent to investigate the

offence which gave rise to the extradition request.
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(b) If the person sought has been sentenced or is to be tried by a court of special
or ad hoc jurisdiction in the requesting Party.

(c) If, under the laws of either Party, liability to penalty or criminal action for
the offence giving rise to the extradition request has been extinguished.

(d) If the person sought has been tried in the requested Party for the act giving
rise to the extradition request.

Article 10
Extradition shall not be granted if the acts for which it is requested are punish-

able by the death penalty or life imprisonment, or by penalties or security measures
involving bodily assault or exposure to inhuman or degrading treatment.

However, extradition may be granted if the requesting Party provides sufficient
guarantees that the person to be expedited will not be executed and that the maxi-
mum sentence to be served will be the most severe short of life imprisonment, or that
he will not be subjected to punishment involving bodily assault or to inhuman or
degrading treatment.

Article 11

Extradition may be denied:
(a) If the courts of the requested Party are competent, under its own laws, to

investigate the offence giving rise to the extradition request. The requested Party
may, however, grant extradition if it has decided, or should decide, not to begin
proceedings or to terminate any proceedings that have been initiated.

(b) If the offence was committed outside the territory of the requesting Party
and the laws of the requested Party do not permit the prosecution of an offence of
that type committed outside its territory.

(c) If the person sought is under 18 years of age at the time the extradition
request is submitted and has ties in the requested Party, and that Party believes that
extradition could be detrimental to his integration into society, without prejudice to
the adoption of the most appropriate measures provided under the laws of the re-
quested Party.

Article 12
1. If the person sought has been sentenced by default, extradition shall (not)

be granted (unless) the requesting Party provides guarantees that his defence will be
heard and that he will be given the appropriate legal resources.

2. If extradition is granted, the requesting Party may carry out the sentence
with the express consent of the convicted person.

Article 13

1. In order for a person who has been extradited to be tried, sentenced or
subjected to any type of restriction of his personal liberty for acts prior to and
different from those which were the grounds for his extradition, the requesting Party
shall request the appropriate authorization from the requested Party. The latter may
require the requesting Party to submit the documents listed in article 15.

Authorization may be granted even if the requirements of article 2, para-
graphs 1 and 2, have not been met.
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2. Such authorization shall not be required if the person who has been extra-
dited gives his express consent, or, although free to leave the territory of the State to
which he was handed over, remained there for more than 30 days or left the territory
and subsequently returned.

Article 14

Where the legal classification of the act with which he is charged is modified
during the proceedings, the person who has been extradited shall be prosecuted or
sentenced only to the extent that the constituent elements of the offence under the
new classification would have warranted extradition.

Article 15

1. The request for extradition shall be made in writing and transmitted
through the diplomatic channel. However, either Party may inform the other of the
appointment of a central authority competent to receive and transmit requests for
extradition.

2. The extradition request shall be accompanied by:
(a) A copy or transcript of the sentence, committal order, detention order or

any other similar decision under the laws of the requesting Party, with a summary
statement of the acts, location and date of occurrence, and, in the case of a sentence,
certification that it has not been completely served and an indication of the time
remaining to be served.

(b) As much information as is available on the identity, nationality and resi-
dence of the person sought and, if possible, his photograph and fingerprints.

(c) A copy or transcript of the legal texts which classify and sanction the of-
fence and state the applicable penalties or security measures, of those which estab-
lish the competence of the requesting Party to try the case and of those referring to
the prescription of actions and of the penalty or security measure.

(d) The guarantees regarding the application of the penalties or security meas-
ures referred to in article 10, if necessary.

Article 16

1. If the information or documents sent with the request for extradition are
incomplete or defective, the requested Party shall so inform the requesting Party as
soon as possible so that the requesting Party may correct, within the time-limit
established by the requested Party, the omissions or errors noted.

2. If, owing to exceptional circumstances, the requesting Party is unable to
meet this deadline, it may apply for an extension from the requested Party.

Article 17

The requested Party may grant extradition without observing the formalities
established by this Treaty if the person sought, with the benefit of legal assistance,
gives his express consent after having been informed of his right to extradition
proceedings and the protection such proceedings afford him.

Article 18

1. The requested Party shall communicate to the requesting Party, through the
channel provided for in article 15, its decision concerning the extradition.
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2. Reasons shall be given for any total or partial refusal to comply.
3. If the request for extradition is granted, the Parties shall agree on the way

in which the person sought is to be surrendered; such surrender shall take place
within (45) days from the date of the communication referred to in paragraph 1 of
this article.

4. If the person sought has not been received within this time period, he shall
be released and the requesting Party may not subsequently request extradition for
the same offence.

5. The documents, funds and other items which are to be made available to the
requesting Party shall be surrendered at the same time as the person is handed over.

Article 19

1. If the person sought is being tried or is serving a sentence in the requested
Party, his surrender may be postponed until those responsibilities in that Party have
been extinguished, or he may be temporarily or definitively handed over on such
terms as may be agreed with the requesting Party.

2. If the surrender would seriously jeopardize the life or health of the person
sought, it may be postponed until such circumstances no longer exist.

3. The surrender of the person sought may also be deferred if, for sufficiently
serious personal reasons, it would be incompatible with humanitarian interests.

Article 20

If extradition is denied for reasons other than purely formal defects, the re-
questing Party may not submit another extradition request to the requested Party for
the same offence.

Article 21
1. Provided that it does not jeopardize the maintenance of law and order,

conveyance in transit through the territory of either Party of a person being extra-
dited shall be permitted upon presentation of a request through the channel stipu-
lated in article 15, accompanied by a copy of the decision granting the extradition
and a copy of the original extradition request. The Parties may refuse to allow the
transit of their own nationals.

The authorities of the transit State shall have custody of the person being extra-
dited.

The requesting Party shall reimburse the transit State for any expenses it may
incur in this connection.

2. A request for conveyance in transit shall be unnecessary if air transport is
used and no landings in the territory of the transit State are planned.

Article 22

Re-extradition to a third State shall not be granted without the consent of the
Party which agreed to the extradition, except in the case provided for in article (13),
paragraph (2).

To that end a new request for extradition meeting all the requirements estab-
lished in this Treaty shall be made.
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Article 23
1. If the extradition of the same person has been requested by more than one

State, the requested Party shall determine to which of those States it will surrender
the person sought and shall notify the requesting Party of its decision.

2. Where the requests refer to the same offence, the requested Party shall give
preference to the request of the State in whose territory the offence was committed,
unless particular circumstances exist that recommend otherwise.

The particular circumstances which may be taken into account include the
nationality and habitual domicile of the person sought and the dates of the respective
requests.

3. If the requests are made for separate offences, the requested Party shall
give preference to the request involving the offence considered to be the most seri-
ous under its laws, unless the particular circumstances of the case recommend oth-
erwise.

Article 24

1. In urgent cases, the competent authorities of the requesting Party may ap-
ply for the pre-trial detention of the person sought.

2. The application for pre-trial detention shall contain an indication of the
existence of one of the decisions provided for in article (15), (para. 2), and of the
intention to submit without delay a formal request for extradition. It shall also spec-
ify the offence for which extradition is requested, the time and place of perpetration
and, as far as possible, the identity of the person sought.

3. The application for pre-trial detention shall be transmitted by mail, tele-
graph or any other means that affords evidence in writing through the channel stipu-
lated in article 15 or through the International Criminal Police Organization.

4. The requested Party shall inform the requesting Party of any decisions
taken and, especially and urgently, of the arrest and the time-limit within which the
extradition request must be submitted.

5. The competent authority of the requested Party may order the release of
the detained person, taking appropriate measures to prevent his escape. In any case,
he shall be released if the extradition request has not been received within 40 days
after the pre-trial detention.

6. If the person sought has been released upon the expiration of the time-limit
provided in the previous paragraph, the requesting Party may not apply again for the
pre-trial detention of the person sought without submitting a formal extradition
request.

7. Where extradition proceedings are initiated in response to a request as
provided for in article 15, without a prior urgent request for detention, the detention
and any modification thereof shall be carried out under the laws of the requested
Party.

Article 25

1. At the request of the requesting Party, the requested Party shall to the
extent permitted by its laws seize and hand over documents, property and other
articles:
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(a) Which may serve as evidence, or

(b) Which have been acquired as a result of the offence and have been found in
the possession of the person sought at the time of arrest or have been discovered
subsequently.

2. Such documents, money and articles shall be handed over even if the extra-
dition, having been granted, cannot be carried out because of the death or escape of
the person sought.

3. The requested Party may retain them temporarily or hand them over on
condition that they are returned if they are needed as evidence in a criminal trial
already in progress.

4. In all cases the requested Party or any third parties involved shall retain any
rights which they have acquired to the above-mentioned articles. Where such rights
exist, the articles shall be returned to the requested party as soon as possible and
without any charge.

Article 26

Expenses occasioned by extradition in the territory of the requested Party shall
be borne by that Party, except those relating to the international transport of the
person sought, which shall be borne by the requesting Party.

Article 27

The requesting Party may appoint an official representative authorized to
appear before the judicial authorities in the extradition proceedings. This repre-
sentative shall be formally summoned to testify prior to the judicial decision on
extradition.

TITLE II

JUDICIAL ASSISTANCE IN CRIMINAL MATTERS

Article 28

1. The Parties undertake to provide each other with mutual assistance, in
accordance with the provisions of this Treaty, in the conduct of inquiries and for-
malities relating to all criminal proceedings instituted in connection with offences
which fall within the jurisdiction of the requesting Party at the time when the assist-
ance is requested.

2. Assistance may be provided in the interests of justice even in the case of
acts not punishable under the law of the requested Party. Nevertheless, assistance
may be requested for the execution of measures to seize articles and to search
premises only in the case of acts which are also considered offences under the
legislation of the requested Party.

Article 29

Judicial assistance may be refused:

(a) If, in the opinion of the requested Party, the request relates to political or
related offences. To that effect, the provisions of article 5, paragraph 1, shall apply.
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(b) If the request relates to offences of a strictly military nature.

Article 30

1. The request for assistance shall be in the form of a letter or letter rogatory.
2. The request for assistance shall be complied with in accordance with the

legislation of the requested Party and shall be limited to the formalities specifically
requested.

3. If a request for assistance cannot be met, the requested Party shall return it
with an explanation of the reasons.

Article 31

At its express request, the requesting Party shall be informed of the date and
place of execution of the letters rogatory.

Article 32

The requested Party shall execute letters rogatory relating to criminal proceed-
ings addressed to it by the judicial authorities or the Public Prosecutor of the re-
questing Party and issued for the purpose of pre-trial proceedings or communi-
cation.

Article 33

1. If the letters rogatory are issued for the purpose of obtaining records, evi-
dence or any kind of documents in general, the requested Party may simply transmit
certified copies or photocopies, unless the requesting Party specifically requests the
originals.

2. The requested Party may refuse to send articles, records or original docu-
ments requested if its legislation does not permit it to provide them or if they are
needed for criminal proceedings that have already been instituted.

3. Articles or documents which have been transmitted in execution of a letter
rogatory shall be returned as soon as possible, unless the requested party waives
that requirement.

Article 34

1. If the purpose of the request is the handing over of articles and documents,
the requested Party shall proceed to deliver the articles or documents sent to it for
that purpose by the requesting Party.

2. Delivery may be carried out in any manner prescribed by the legislation of
the requested Party and it shall be confirmed by a receipt signed and dated by the
person named or by a certificate from the competent authority effecting the delivery.
Either of those documents shall be transmitted to the requesting Party and, if deliv-
ery cannot be effected, the reasons shall be stated.

3. If the purpose of the request is the notification of a judicial decision, such
notification shall be made in the manner prescribed by the legislation of the re-
quested Party concerning judicial procedures.

Article 35

1. If the judicial authorities or the Public Prosecutor of either Party believe
that the personal appearance of a person charged with an offence, of a witness or of
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an expert in its territory is particularly necessary, they shall so state in the request
for the summons.

2. A request for the purpose of summoning a person charged with an offence,
a witness or an expert to appear before the authorities of the requesting Party need
not be acted on if received less than 45 days before the date set for the appearance.
The requesting Party must take that time-limit into account when formulating its
request.

3. The requested Party shall serve the summons in accordance with the re-
quest received, but any warning clauses or penalties prescribed in the case of failure
to appear shall not be given effect.

4. The request shall indicate the amount of the travel, subsistence and other
allowances to be paid to the person summoned for purposes of his appearance.

Article 36

1. No witness or expert of whatsoever nationality who, in response to a sum-
mons, appears before the judicial authorities or the Public Prosecutor of the re-
questing Party may be prosecuted, detained or subjected to any other restriction of
his personal freedom in that Party by reason of an act committed or conviction
pronounced prior to his departure from the territory of the requested Party. The
same immunity shall apply to a person charged, except for the acts mentioned in the
summons.

2. The immunity provided for in the foregoing paragraph shall cease if the
person charged, witness or expert voluntarily remains in the territory of the re-
questing Party for more than 30 days after the date on which his presence ceases to
be required by the judicial authorities or the Public Prosecutor of that Party.

Article 37

If the purpose of the request is to obtain a statement from the person charged,
witness or expert in the requested Party, that Party shall serve the summons subject
to the warning clauses prescribed in its own legislation.

Article 38

1. If the summons to make a statement to the authorities of the requesting
Party refers to a person detained or imprisoned in the territory of the requested
Party, it shall grant that request only with the consent of the detainee and provided
that the requested Party believes that no important reasons exist not to effect the
transfer.

2. The requesting Party shall be obliged to keep the surrendered person in
custody and shall return him as soon as the formality for which the surrender was
requested has been accomplished.

3. Any expenses arising from the application of this article shall be borne by
the requesting Party.

Article 39

1. When either Party requests of the other Party extracts from the judicial
records of a person, it must specify the reason for the request. Those records shall
be transmitted to it unless this is prohibited under the legislation of the requested
Party.
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2. Without prejudice to the foregoing, the Parties shall inform each other of
any sentences which the judicial authorities of either Party have imposed on nation-
als of the other Party.

Article 40

1. Requests for assistance shall contain the following particulars:
(a) The name of the authority which issued the request and the nature of the

decision,
(b) The offence to which the proceedings relate,
(c) Wherever possible, the identity and nationality of the accused or convicted

person,
(d) A precise description of the assistance being requested and any information

deemed useful to facilitate the fulfilment of the request.
2. Requests for assistance issued for a purpose other than the mere delivery

of articles or documents shall also contain a brief statement of the facts and the
charges, if any.

3. If the requested Party does not comply with a request for assistance, it shall
return the request stating the reasons for non-compliance.

Article 41

1. The request for assistance shall be transmitted through the diplomatic
channel. Notwithstanding, the Parties may appoint other authorities empowered to
send and receive such requests.

2. The Parties may instruct their consuls to execute the formalities permitted
under the legislation of the receiving State.

Article 42

1. Any report sent by a contracting Party for the purpose of initiating proceed-
ings before the courts of the other Party shall be communicated through the chan-
nels prescribed in the preceding article.

2. The requested Party shall notify the requesting Party of the response to the
report and shall send it a copy of the decision rendered at the appropriate time.

TITLE III

FINAL PROVISIONS

Article 43

1. Legalization of the signatures of the authorities and officials of the con-
tracting Parties appearing on the documents issued in application of this Treaty shall
not be required.

2. Copies of documents sent must be certified by the competent authorities.

Article 44

1. This Treaty is subject to ratification. The exchange of the instruments of
ratification shall take place in the city of Madrid.
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2. This Treaty shall enter into force 30 days after the date of the exchange of
instruments of ratification and shall remain in force until either of the Parties de-
nounces it. It shall cease to have effect six months after the date on which the
denunciation was received.

3. When this Treaty enters into force, the Treaty of 7 May 18811 shall be
abrogated without prejudice to the provisions of paragraph 5 of this article.

4. Requests for extradition made after the entry into force of this Treaty shall
be governed by its clauses, regardless of the date on which the offence was com-
mitted.

5. Requests for extradition made prior to the entry into force of this Treaty
shall continue to be dealt with in accordance with the provisions of the Treaty of
7 May 1881.

DONE at Buenos Aires on 3 March 1987 in two original copies, both being
equally authentic.

For the Kingdom of Spain:
[Signed]

FERNANDO LEDESMA BARTRET
Minister of Justice

For the Argentine Republic:
[Signed]

JULIO RAIOL RAJNERI
Minister of Education and Justice

I British and Foreign State Papers, vol. 72, p. 552.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITl ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REPUBLIQUE
ARGENTINE RELATIF A L'EXTRADITION ET A L'ENTRAIDE
JUDICIAIRE EN MATI]tRE PItNALE

Le Royaume d'Espagne et la R~publique argentine,
Conscients des liens historiques qui unissent profond6ment les deux nations et

d6sireux de les consacrer par des instruments de coop6ration juridique dans tous les
domaines d'int6r&t commun et, en particulier, dans celui de l'entraide judiciaire,

Sont convenus de conclure un trait6 relatif A l'extradition et A l'entraide judi-
ciaire en mati~re p6nale dans les conditions suivantes:

TITRE I

EXTRADITION

Article premier

Les Parties contractantes s'engagent A se remettre r6ciproquement, conform6-
ment aux r~gles et conditions pr6vues dans les articles ci-apr~s, les individus que les
autorit6s judiciaires de l'une des Parties poursuivent pour une infraction quelconque
ou qui sont requis pour l'ex6cution d'une mesure de s6curit6 ou d'une peine priva-
tive de libert6.

Article 2

1. L'extradition est accord6e pour des faits punis par la 16gislation des deux
Parties d'une mesure de s6curit6 ou d'une peine privative de libert6 d'une dur6e
maximum d'un an au moins.

2. Si l'extradition est demand6e pour 1'ex6cution d'une sentence, il faut en
outre que la dur6e de la peine ou de la mesure de s6curit6 restant A accomplir ne soit
pas inf6rieure six mois.

3. Si la demande porte sur plusieurs faits auxquels les conditions 6nonc6es
aux paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas, la Partie requise peut ndanmoins acc6der
A la demande d'extradition.

Article 3

L'extradition est 6galement accord6e, en vertu du pr6sent Trait6, pour des faits
pr6vus dans les conventions multilat6rales auxquelles les deux pays sont Parties.

Article 4

1. En mati~re de taxes et d'imp6ts, de contr6le des changes et de dispositions
douanires, l'extradition est accord6e conform6ment aux dispositions du pr6sent
Trait6 si les conditions pr6vues A 'article 2 sont remplies.

I Entrd en vigueur le 15 juillet 1990, soit 30 jours apr~s l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A

Madrid le 15 juin 1990, conform6ment au paragraphe 2 de l'article 44.
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2. L'extradition ne peut 8tre refus6e au motif que la 16gislation fiscale de la
Partie requise est diff6rente ou qu'elle ne comporte pas dans ces domaines la meme
r6glementation que la Idgislation de la Partie requ6rante.

Article 5

1. L'extradition n'est accord6e ni pour des infractions consid6r6es comme
politiques par la Partie requise, ni pour des d6lits li6s A des infractions de cette
nature. La simple all6gation de fin ou motif politique lors de la perpdtration d'une
infraction ne suffit pas A la qualifier ipsofacto d'infraction de caract~re politique.

Aux fins de l'application du pr6sent Trait6, en aucun cas ne sont considdrds
comme infractions politiques :

a) L'attentat contre la vie d'un chef d'Etat ou de gouvernement ou d'un mem-
bre de sa famille,

b) Les actes de terrorisme,

c) Les crimes de guerre et ceux commis contre la paix et la s6curit6 de l'hu-
manit6.

2. L'extradition n'est pas accord6e non plus si la Partie requise a des raisons
fond6es de penser que la demande d'extradition est prdsent6e dans le but de pour-
suivre ou de punir l'individu rdclam6 en raison de sa race, de sa religion, de sa
nationalit6 ou de ses opinions politiques, ou si la situation de cet individu peut &re
aggrav6e par de tels motifs.

Article 6

Le pr6sent Trait6 n'est pas applicable A l'extradition pour des infractions stric-
tement militaires.

Article 7

1. Si l'individu rdclam6 est un ressortissant de la Partie requise, celle-ci peut
refuser l'extradition en vertu de sa ldgislation. La qualit6 de ressortissant est apprd-
ci6e au moment de la d6cision concernant l'extradition A condition que la nationalit6
n'ait pas td acquise dans le but frauduleux d'empecher l'extradition.

2. Si la Partie requise n'accede pas A la demande d'extradition d'un de ses
ressortissants en raison de la nationalit6 de celui-ci, elle doit, A la demande de la
Partie requ6rante, soumettre l'affaire aux autorit6s compdtentes afin qu'il soit pos-
sible d'entamer une proc6dure judiciaire contre l'individu r6clam6. A cette fin, les
documents, informations et objets relatifs A l'infraction sont remis gratuitement par
la voie pr6vue A l'article 15.

La Partie requdrante est inform6e du r6sultat de sa demande d'extradition.

Article 8

Aucune disposition du pr6sent Trait6 ne peut 8tre interpr6t6e comme limitant le
droit d'asile lorsque celui-ci s'applique. En cons6quence, la Partie requise peut
6galement refuser l'extradition d'un demandeur d'asile conformdment A sa 16gis-
lation.

En cas de refus d'extrader pour ce motif, les dispositions du paragraphe 2 de
l'article prdc~dent s'appliquent.
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Article 9

L'extradition n'est pas accord6e :
a) Si la Partie requdrante n'est pas comp6tente, en vertu de sa 16gislation, pour

connaitre de l'infraction motivant la demande d'extradition.
b) Si l'individu rdclam6 a 6t6 condamn6 ou qu'il doit etre jug6 par un tribunal

d'exception ou ad hoc de la Partie requdrante.
c) Si, conform6ment A la 16gislation de l'une des Parties, l'action p6nale qui

sanctionne l'infraction motivant la demande d'extradition a 6t6 ex6cut6e ou la peine
correspondante purg6e.

d) Si l'individu r6clam6 a W jugd par la Partie requ6rante pour les faits moti-
vant la demande d'extradition.

Article 10
L'extradition n'est pas accord6e non plus lorsque les faits invoqu6s sont rdpri-

m6s par la peine de mort, par une peine privative de libertd A perp6tuit6 ou par des
peines et des mesures de s6curit6 qui portent atteinte A l'int6grit6 physique de l'indi-
vidu r6clam6 ou qui l'exposent h des traitements inhumains ou d6gradants.

Toutefois, l'extradition peut 8tre accord6e si la Partie requfrante donne des
assurances suffisantes garantissant que l'individu r6clam6 ne sera pas execut6, que
la peine maximum A purger sera imm6diatement inf6rieure A la peine privative de
libert6 A perp6tuit6 et que l'individu en question ne sera pas soumis A des peines
portant atteinte A son int6grit6 physique ou l'exposant A des traitements inhumains
ou d6gradants.

Article 11

L'extradition peut 8tre refus6e :
a) Si les tribunaux de la Partie requise sont, en vertu de la 16gislation de celle-ci,

comp6tents pour connaitre de l'infraction motivant la demande d'extradition. La
Partie requise peut n6anmoins acc6der A la demande d'extradition si elle a dfcid6 ou
d6cide de ne pas entamer de proc6dure ou de mettre fin A celle qui est en cours.

b) Si l'infraction a 6t6 commise en dehors du territoire de la Partie requ6rante
et que la 16gislation de la Partie requise n'autorise pas de poursuites motiv6es par la
perp6tration d'une infraction similaire en dehors de son territoire.

c) Si l'individu r6clam6 a moins de 18 ans au moment de la pr6sentation de la
demande d'extradition, qu'il s'est fix6 sur le territoire de la Partie requise et que
l'extradition peut porter pr6judice A son insertion sociale, nonobstant l'adoption de
mesures plus appropri6es pr6vues par la 16gislation de la Partie requise.

Article 12

1. Si l'individu r6clam6 a 6t6 condamn6 pour rdbellion, l'extradition n'est
accord6e que si la Partie requ6rante donne l'assurance qu'il pourra assurer sa
d6fense et exercer les recours l6gaux pertinents.

2. L'extradition accord6e, la Partie requ6rante peut faire exdcuter la sentence
si l'individu condamn6 y consent express6ment.

Article 13

1. Pour que l'individu livr6 puisse 8trejug6, condamnd ou soumis A une forme
quelconque de restriction de sa libert6 individuelle en raison de faits ant6rieurs et
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distincts de ceux qui motivent son extradition, ]a Partie requdrante doit demander
l'autorisation pertinente A la Partie requise. Celle-ci peut demander la Partie re-
qu6rante de pr6senter les documents d6crits A l'article 15.

L'autorisation peut n6anmoins 8tre accordde m~me si les conditions pr6vues
aux paragraphes 1 et 2 de l'article 2 ne sont pas remplies.

2. Cette autorisation n'est pas n6cessaire si l'individu livr6 donne son consen-
tement expr~s ou si, ayant eu la possibilit6 de quitter volontairement le territoire de
l'Etat auquel il a t6 livr6, il y demeure plus de 30 jours ou y retourne apr~s l'avoir
quitt6.

Article 14

Si la qualification du fait est modifi6e au cours de la proc&Iure, l'individu livr6
ne peut Ptre poursuivi ou jug6 que dans la mesure dans laquelle les 616ments consti-
tutifs de l'infraction selon la nouvelle qualification auraient permis l'extradition.

Article 15
1. La demande d'extradition est formul6e par 6crit et transmise par la voie

diplomatique. Toutefois, une des Parties peut informer l'autre de la d6signation
d'une autorit6 centrale comp6tente pour recevoir et transmettre les demandes
d'extradition.

2. La demande d'extradition doit 6tre accompagnde des documents ci-apr~s:

a) Original ou exp6dition de la sentence condamnatoire, de la mise en accusa-
tion, du mandat de d6p6t ou d'une d6cision judiciaire ayant le meme effet au regard
de la 16gislation de la Partie requ6rante et exposant sommairement les faits, le lieu et
la date auxquels ils se sont produits et, dans le cas d'une sentence condamnatoire,
I'attestation que celle-ci n'a pas 6td ex6cut6e en totalit6 avec l'indication de la dur6e
restant A accomplir.

b) Donn6es concernant l'identitd, la nationalit6 et la rdsidence de 1'individu
r6clam6 et, dans la mesure du possible, sa photographie et ses empreintes digitales.

c) Copies ou extraits du texte des dispositions 16gales qui d6crivent et sanction-
nent l'infraction, accompagn6s de pr6cisions sur la peine ou la mesure de s6curit6
r6primant l'infraction vis6e, des textes qui 6tablissent la comp6tence de la Partie
requ6rante de connaitre de celle-ci, ainsi que des textes relatifs A la prescription de
I'action et de la peine ou de la mesure de s6curitd.

d) Les garanties sur l'application de la peine ou de la mesure de s6curit6 vis6es
dans l'article 10, le cas 6ch6ant.

Article 16

1. Si les donn6es ou documents accompagnant la demande d'extradition sont
insuffisants ou d6fectueux, la Partie requise en avise le plus t6t possible la Partie
requ6rante qui doit, dans les limites du d6lai fix6 par la Partie requise, rem6dier aux
omissions ou insuffisances signal6es.

2. Si, en raison de circonstances exceptionnelles, la Partie requ6rante ne peut
respecter le d6lai imparti, elle peut demander une prolongation de ce d6lai h la Partie
requise.
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Article 17

La Partie requise peut accorder l'extradition sans accomplir les formalit6s
pr6vues dans le pr6sent Trait6 si l'individu r6clam6 exprime, avec l'assistance d'une
personne compdtente, son consentement expr~s apr~s avoir 6t6 inform6 de son droit
A un processus d'extradition et de la protection que lui offre celui-ci.

Article 18

1. La Partie requise fait connaitre A la Partie requ6rante sa d6cision concer-
nant la demande d'extradition par la voje pr6vue A l'article 15.

2. Tout refus, total ou partiel, est motiv6.

3. Si l'extradition est accord6e, les Parties se mettent d'accord sur les moda-
lit6s de la remise de l'individu r6clam6, qui doit avoir lieu dans un d6lai de quarante-
cinq jours suivant la date de la communication visde au paragraphe 1 du pr6sent
article.

4. Si l'individu r6clam6 n'est pas pris en charge dans le d6lai indiqu6, il est mis
en libert6 et la Partie requ6rante ne peut par la suite demander son extradition pour
les memes faits.

5. En meme temps que la remise de l'individu r6clam6, sont 6galement confids
A la Partie requ6rante les documents, les fonds et les effets qui doivent 8tre mis A sa
disposition.

Article 19

1. Si l'individu r6clamd fait l'objet d'une procedure p6nale ou d'une condam-
nation sur le territoire de la Partie requise, la remise peut Atre diff6r6e jusqu'A ce que
ces actions soient accomplies sur le territoire de ladite Partie, ou bien elles peuvent
8tre ex6cut6es A titre temporaire ou d6finitif, conform6ment aux conditions fixdes en
accord avec la Partie requ6rante.

2. Si le transfert met gravement en danger la vie ou la sant6 de l'individu
r6clam6, la remise peut 8tre ajourn6e jusqu'A ce que les circonstances motivant cet
ajournement disparaissent.

3. La remise de l'individu r6clam6 peut 6galement ftre diff6rde si des circons-
tances de caract~re personnel exceptionnelles et suffisamment graves ]a rendent
impossible pour des raisons humanitaires.

Article 20

Si la demande d'extradition est refus6e pour des raisons qui ne tiennent pas
simplement A la forme, la Partie requ6rante ne peut pr6senter A la Partie requise une
nouvelle demande d'extradition pour les m~mes faits.

Article 21

1. Le transit d'un individu extrad6 par le territoire d'une des Parties contrac-
tantes est autoris6 moyennant la pr6sentation pr6alable, par la voie pr6vue A l'arti-
cle 15, d'une demande accompagn6e d'une copie de la communication indiquant
l'octroi de l'extradition, avec une copie de la demande d'extradition initiale, Ai con-
dition que des raisons d'ordre public ne s'y opposent pas. Les Parties peuvent re-
fuser le transit de leurs ressortissants.
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Les autoritds de l'Etat de transit sont responsables de la garde de 1'individu
r&clam6.

La Partie requ~rante rembourse A l'Etat de transit tous les frais encourus A cette
fin.

2. I1 n'est pas ncessaire de formuler une demande de transit si des moyens de
transport adrien ne prdvoyant aucun atterrissage sur le territoire de l'Etat de transit
sont utilisrs.

Article 22

Sauf dans le cas prdvu au paragraphe 2 de 'article 13, la rdextradition vers un
Etat tiers ne peut 6tre accordde sans le consentement de la Partie ayant accord6
l'extradition.

A cette fin, il faut presenter une nouvelle demande d'extradition remplissant
toutes les conditions prdvues dans le prdsent Trait.

Article 23

1. Si l'extradition d'un m~me individu est demandre par plusieurs Etats, la
Partie requise choisit l'Etat auquel sera remis l'individu rclam6 et fait connaitre sa
dcision A la Partie requdrante.

2. Si les demandes concernent la mrme infraction, la Partie requise doit accor-
der la prrf6rence A ]a demande de l'Etat sur le territoire duquel l'infraction a 6t6
commise, A moins que des circonstances exceptionnelles nejustifient une autre dci-
sion.

Les circonstances exceptionnelles dont il peut 8tre tenu compte comprennent
la nationalit6 et le domicile habituel de l'individu rclam6 et les dates respectives des
demandes.

3. Si les demandes concement des infractions distinctes, la Partie requise
accorde la pr6frrence A celle qui concerne l'infraction consider& comme la plus
grave en vertu de sa 16gislation, A moins que des circonstances exceptionnelles ne
justifient une autre dcision.

Article 24

1. En cas d'urgence, les autoritds comprtentes de la Partie requdrante peuvent
demander la ddtention prdventive de l'individu rclame.

2. La demande de detention preventive indique le prononc6 de l'une des dci-
sions mentionnres au paragraphe 2 de l'article 15 ainsi que l'intention de presenter
une demande d'extradition formelle. Elle d&rit 6galement l'infraction et indique la
date et le lieu de la perpdtration et, dans la mesure du possible, le signalement de
l'individu rclam6.

3. La demande de detention prdventive est transmise par courrier, par t6ld-
gramme ou par tout autre moyen de communication laissant une trace crite, par la
voie prdvue A l'article 15 ou par l'intermrdiaire de l'Organisation internationale de
police criminelle.

4. La Partie requise informe la Partie requrrante des dcisions prises et l'avise
notamment sans retard de la dMtention et du drlai dans lequel ]a demande d'extradi-
tion doit etre prdsentde.
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5. Les autoritds comp6tentes de la Partie requise peuvent d6cider de la remise
en libert6 du d6tenu en prenant les mesures n6cessaires pour emp~cher sa fuite. En
tous les cas, la remise en libert6 est d6cr6t6e si la demande d'extradition n'est pas
reque A I'expiration du d6lai de quarante jours suivant la ddtention.

6. Si l'individu r6clam6 est remis en libert6 A l'expiration du d6lai pr6vu au
paragraphe pr6c6dent, la Partie requ6rante ne peut demander A nouveau la d6tention
de l'individu r6clam6 sans pr6senter une demande formelle d'extradition.

7. Si la proc6dure d'extradition est entam6e par la voie pr6vue A l'article 15,
sans demande pr6alable d'urgence de d6tention, elle est men6e i bien, ainsi que sa
modification, conform6ment A la 16gislation de la Partie requise.

Article 25
1. Sur la demande de la Partie requ6rante, la Partie requise saisit et remet,

dans la mesure ofi sa 16gislation le permet, les documents, biens ou autres objets:

a) pouvant servir d'616ments de preuve, ou

b) provenant de l'infraction et trouvds en la possession de l'individu r6clam6
au moment de sa ddtention, ou d6couverts par la suite.

2. Ces documents, fonds ou objets sont remis m~me si l'extradition d6jA
accord6e ne peut 8tre men6e b bien par suite du d6c~s ou de l'6vasion de l'individu
r6clam6.

3. La Partie requise peut garder temporairement ou remettre sous condition
de restitution les objets mentionn6s au paragraphe pr6c6dent au cas oa lesdits objets
sont n6cessaires pour l'instruction d'une proc6dure p6nale en cours.

4. En tous les cas, les droits que la Partie requise ou des tiers ont acquis sur
les objets mentionn6s restent r6serv6s. Si de tels droits sont exerc6s, lesdits objets
sont restitu6s gratuitement A la Partie requise le plus rapidement possible.

Article 26
Les frais entrain6s par l'extradition sur le territoire de la Partie requise sont A la

charge de cette dernire, sauf ceux relatifs au transport international de l'individu
r6clam6, qui sont A la charge de la Partie requ6rante.

Article 27
La Partie requ6rante peut d6signer un repr6sentant officiel comp6tent pour

intervenir auprs des autorit6s judiciaires au cours de la proc6dure d'extradition.
Ledit repr6sentant est invit6 A comparaitre officiellement pour &re entendu avant la
d6cision judiciaire sur l'extradition.

TITRE II

ENTRAIDE JUDICIAIRE EN MATIERE PINALE

Article 28

1. Les Parties s'engagent t se pr&er mutuellement assistance, conform6ment
aux dispositions du pr6sent Trait6, pour la r6alisation des enquetes et des formalit6s
relatives A toute proc6dure p6nale intent6e pour des faits dont la r6pression relve
de la comp6tence de la Partie requ6rante au moment ot l'assistance est demand6e.
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2. Dans l'intr~t de la justice, I'assistance est pr&6e alors meme que le fait en
question n'est pas r6prim6 par la 16gislation de ]a Partie requise. Nanmoins, dans le
cas de mesures de saisie d'objets ou de perquisition A domicile, le fait pour lequel
l'assistance est demand6e doit 6galement 8tre consid6r6 comme une infraction au
regard de la 16gislation de la Partie requise.

Article 29

L'entraide judiciaire peut 8tre refus6e :

a) Si la demande porte, selon la Partie requise, sur des infractions de caract~re
politique ou sur des d6lits li6s A des infractions de caract~re politique. A cette fin, les
dispositions pr6vues au paragraphe 1 de l'article 5 s'appliquent;

b) Si la demande concerne des infractions strictement militaires.

Article 30

1. La demande d'assistance s'effectue sous la forme de lettre ou de commis-
sion rogatoire.

2. L'ex6cution d'une demande d'assistance se fait conform6ment A la 16gisla-
tion de la Partie requise et se limite aux formalit6s express6ment demand6es.

3. S'il n'est pas possible de donner suite A une demande d'assistance, la Partie
requise la renvoie en indiquant les raisons de son refus.

Article 31

Sur sa demande expresse, la Partie requ6rante est inform6e de ]a date et du lieu
d'ex6cution de la commission rogatoire.

Article 32

La Partie requise ex6cute les commissions rogatoires relatives A une proc&Iure
p6nale qui lui sont adress6es par les autorit6s judiciaires ou par le Minist~re public
de la Partie requ6rante et qui ont pour objet des actes d'instruction ou de communi-
cation.

Article 33

1. Si la commission rogatoire a pour objet la transmission de dossiers, d'616-
ments de preuve et, d'une fagon g6n6rale, de tous types de documents, la Partie
requise peut remettre seulement des copies ou des photocopies authentifi6es, sauf si
la Partie requ6rante demande express6ment des originaux.

2. La Partie requise peut refuser l'envoi d'objets, de dossiers ou de documents
originaux lui ayant t6 demand6s si sa 16gislation ne l'y autorise pas ou si elle en a
besoin aux fins d'une proc6dure p6nale en cours.

3. Les objets ou documents envoy6s en application d'une commission roga-
toire sont restitu6s des que possible, A moins que la Partie requise n'y renonce.

Article 34

1. Si la demande a pour finalit6 la remise d'objets ou de documents, la Partie
requise proc~de A la remise des objets ou documents qui lui sont demand6s par la
Partie requ6rante.
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2. La remise est effectu e dans les formes pr6vues par la 16gislation de la
Partie requise et est confirm6e, soit par un accus6 de r6ception dat6 et sign6 par le
destinataire, soit par une attestation de l'autorit6 comp6tente confirmant le fait.
L'un ou l'autre de ces documents est envoy6s A la Partie requdrante et, si la remise
n'a pu se faire, les causes en sont indiqudes.

3. Si la demande a pour finalitd la notification d'une d6cision judiciaire, ladite
notification est effectu6e dans les formes pr6vues par la 16gislation pertinente de ]a
Partie requise.

Article 35

1. Si les autorit6s judiciaires ou le Minist~re public de l'une des Parties esti-
ment que la comparution d'un inculp6, d'un t6moin ou d'un expert sur le territoire
de cette Partie est particuli~rement n6cessaire, ils l'indiquent express6ment dans la
d6cision de citation.

2. I1 peut ne pas etre donn6 suite A une demande qui a pour finalit6 la citation
d'un inculp6, d'un t6moin ou d'un expert devant les autorit6s de ]a Partie requ6rante
si cette demande est reque moins de quarante-cinq jours avant la date fix6e pour la
comparution. La Partie requ6rante doit tenir compte de ce d61ai lors de la formula-
tion de la demande.

3. La Partie requise proc~de A la citation conform6ment A la demande for-
mul6e, 6tant entendu toutefois que les clauses comminatoires ou les sanctions pre-
vues en cas de non-comparution ne sont pas applicables.

4. La demande doit faire 6tat des indemnit6s, frais de voyage et de sdjour que
la personne assign6e percevra au titre de son d6placement.

Article 36

1. Aucun t6moin ou expert, de quelque nationalit6 qu'il soit, qui comparait
devant les autorit6s judiciaires ou le Ministre public de la Partie requ6rante A la
suite d'une citation ne peut atre poursuivi, d6tenu ou soumis A toute autre restriction
de sa libert6 personnelle sur le territoire de ladite Partie pour des condamnations ou
des faits ant6rieurs A sa sortie du territoire de la Partie requise. Les memes condi-
tions s'appliquent dans le cas de l'inculp6, exception faite des faits indiqu6s dans la
citation.

2. L'immunit6 pr6vue au paragraphe pr6c6dent cesse lorsque l'inculp6, le
t6moin ou l'expert reste volontairement sur le territoire de ]a Partie requ6rante plus
de trente jours apris que sa pr6sence n'est plus requise par les autorit6s judiciaires
ou le Minist~re public de ladite Partie.

Article 37

Si la demande a pour finalit6 la citation A comparaitre sur le territoire de la
Partie requise d'un inculp6, d'un t6moin ou d'un expert, ladite Partie procide A la
citation compte tenu des sanctions comminatoires pr6vues dans sa 16gislation.

Article 38

1. Si la citation devant les autorit6s de la Partie requ6rante concerne un indi-
vidu d6tenu sur le territoire de la Partie requise, celle-ci n'accde A la demande que
si le d6tenu donne son consentement et si la Partie requise estime qu'il n'y a pas de
raisons importantes qui s'y opposent.
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2. La Partie requ6rante est oblig6e de maintenir en d6tention la personne
transf6rde et de la restituer aussit6t qu'ont t6 accomplies les formalit6s vis6es dans
la demande ayant donn6 lieu au transfert.

3. Les frais entrain6s par l'application du pr6sent article sont A la charge de la
Partie requ6rante.

Article 39

1. Si une des Parties demande A l'autre des extraits du casier judiciaire d'un
individu, elle indique les motifs de la demande. I1 est accdd6 A sa demande sauf si la
16gislation de la Partie requise l'interdit.

2. Sans pr6judice de ce qui pr6c&e, les Parties s'informent mutuellement tous
les ans des condamnations prononc6es par les autoritds judiciaires de l'une d'elles A
l'encontre de ressortissants de l'autre.

Article 40

1. Les demandes d'assistance doivent contenir les indications suivantes:

a) Autorit6 dont 6mane la demande et nature de la d6cision;

b) D61it ayant donn6 lieu A la proc&lure;

c) Dans la mesure du possible, l'identit6 et la nationalit6 de l'individu poursuivi
ou condamn6;

d) Description pr6cise de 'assistance demandde et tous renseignements jug6s
utiles pour faciliter la mise en oeuvre effective de la demande.

2. Les demandes d'assistance qui ont pour finalit6 une action distincte de la
simple remise d'objets ou de documents contiennent 6galement un expos6 sommaire
des faits et, s'il y a lieu, l'accusation formulde.

3. Si la Partie requise ne donne pas suite A une demande d'assistance, elle
renvoie celle-ci en indiquant les raisons de son refus.

Article 41

1. La demande d'assistance est transmise par la voie diplomatique. Toutefois
les Parties peuvent d6signer d'autres autorit6s comp6tentes pour envoyer ou re-
cevoir de telles demandes.

2. Les Parties peuvent confier b leurs consuls la r6alisation des formalit6s
autoris6es par la 16gislation de l'Etat recevant la demande.

Article 42

1. Toute plainte dmanant d'une Partie contractante, dont l'objet est d'entamer
une proc&iure devant les tribunaux de l'autre Partie, est envoy6e par les voies pr6-
vues A l'article pr6c6dent.

2. La Partie requise informe la Partie requ6rante de la suite donn6e A la plainte
et remet en temps utile une copie de la d6cision prise.
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TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

Article 43

1. I1 n'est pas n6cessaire de faire 16galiser les signatures des autoritds et fonc-
tionnaires des Parties contractantes qui d6livrent les documents dmis en application
du pr6sent Trait6.

2. Si des copies de documents sont jointes A ces derniers, elles doivent etre
certifi6es conformes par les autorit6s comp6tentes.

Article 44

1. Le pr6sent Trait6 est soumis A ratification. L'6change des instruments de
ratification aura lieu A Madrid.

2. Le Trait6 entrera en vigueur 30 jours apr~s la date de 1'6change desdits
instruments de ratification et le restera tant qu'il n'aura pas tt d6nonc6 par une des
Parties contractantes. Ses effets cessent six mois apr~s la date de la r6ception de la
d6nonciation.

3. Dis 1'entr6e en vigueur du pr6sent Traitd, le Traitd du 7 mai 18811 cessera
d'&re en vigueur, sans pr6judice des dispositions du paragraphe 5.

4. Les extraditions demand6es apr~s 1'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6
sont r6gies par ses dispositions, quelle que soit la date a laquelle l'infraction a 6t6
commise.

5. Les extraditions demand6es avant 1'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6
continuent d'etre r6gies par les dispositions du Trait6 du 7 mai 1881.

FAIT A Buenos Aires le 3 mars 1986, en deux exemplaires originaux, les deux
textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume d'Espagne:

Le Ministre de la Justice,

[Signe]

FERNANDO LEDESMA BARTRET

Pour la R6publique argentine:

Le Ministre
de '6ducation et de la justice,

[Signd]

JULIO RAUL RAJNERI

I De Martens, Nouveau Recueil gdndral de trairds, 21 sdne, vol. 12, p. 486.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL REINO DE ESPANA Y LA REPfJBLICA
FRANCESA SOBRE PROTECCIN DE LA INFORMACION
CLASIFICADA

El Reino de Espafa y la Repblica Francesa, en adelante las

Partes:

Deseosos de garantizar la seguridad de las informaciones clasifi

cadas que, en el interns de la defensa nacional, se intercambian

entre las Partes, bien para cubrir necesidades de la Administra-

ci6n o bien en el marco de las actividades encomendadas a orga-

nismos o a establecimientos piblicos o privados de una u otra de

las Partes,

Considerando el Acuerdo de Cooperaci6n en el campo de la Defensa

firmado el 7 de Octubre de 1.983 y en particular su Articulo 4,

acuerdan las siguientes disposiciones:

ARTICULO 1

Ambas partes, conociendo sus legislaciones nacionales sobre

la seguridad de la informaci6n clasificada, se declaran sa-

tisfechas de is protecci6n que otorgan dichas legislaciones.

ARTICULO 2

A loW.fines del presente Acuerdo, por "informaci6n clasi-

ficada" se entenderfi cualquier informaci6n que, en el in-

ter~s de la seguridad nacional de la Parte emisora y de
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conformidad con su legislaci6n, requiera protecci6n frente

a una comunicaci6n no autorizada y haya sido considerada

como tal por Ia autoridad nacional competente. Incluye la

informaci6n escrita, oral o visual registrada de cualquie

ra de las maneras en cualquier soporte material que pueda

conservarla o transportarla.

ARTICULO 3

Ambas Partes adoptarfn, en el Ambito de su legislaci6n

nacional, todas las medidas apropiadas para asegurar la

protecci6n de las informaciones clasificadas intercambia-

das en e marco del presente Acuerdo o en virtud de acuer

dos, contratos o subcontratos establecidos entre las

Partes. Estas informaciones recibirfn la misma protecci6n

que las informaciones nacionales de caracteristicas equi-

valentes.

ARTICULO A

Las disposiciones especificas relativas a la organizaci6n

de Is protecci6n, la transmiai6n de las informaciones, la

seguridad relativa a las personas y a las visitas e inspec

ciones inherentes a los intercambios de informaciones cla

sificadas, se definirhn de com~n acuerdo entre las autori

dades Competentes de ambas Partes.
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ARTICULO 5

El presente Acuerdo constituye, junto con las disposicie-

nes a que se refiere el articulo 4, el reglamento de segu

ridad com~n a todos los acuerdos, contratos o subcontra -

tos que prevean la comunicaci6n de informaciones clasifi-

cadas, concluidos entre las autoridades nacionales compe-

tentes de ambas Partes o entre los organismos o estableci

mientos autorizados a tal efecto.

ARTICULO 6

Las autoridades gubernamentales responsables de la aplica

ci6n de las disposiciones de seguridad en el marco del

presente Acuerdo son:

- Por Espafa:

El Director General del Centro Superior de Informaci6n

de la Defensa.

- Por Francia:

Le Secr~taire G~n~ral de la D~fense Nationale.

ARTICULO 7

La prmtecci6n de las informaciones clasificadas intercam-

biadas entre las Partes se regiri por los siguientes prin

cipios:

7.1 La Parte destinataria no transmitirf la informaci6n

a terceros sin la autorizaci6n previa de la Parte

emisora.
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7.2 La Parte destinataria dar& a la informaci6n que re-

cibe un nivel de protecc16n equivalente al expresa-

mente aplicado a dicha informaci6n por la Parte emi

sora.

7.3 La informaci6n recibida s6lo podrd utilizarse para

los fines previstos por los acuerdos, contratos o

subcontratos concluldos entre las Partes.

7.4 La Parte destinataria se compromete a respetar la

t~cnica y los derechos de propiedad, incluldos los

de propiedad industrial, relativos a la informaci6n

comunicada.

ARTICULO 8

Cada Parte comunicar4 a la otra el cumplimiento de los

tr~mites exigidos por su legislaci6n interns por lo que

a ella se refiere pars Is entrada en vigor del presente

Acuerdo, que podrd ser revisado en todo momento mediante

acuerdo entre ambas Partes. Entrard en vigor en Is fecha

de Is recepci6n de la 61tima notificaci6n, por un perio-

do de cinco aflos. Salvo denuncia por escrito, con un pre-

aviso de seis meses, serg renovado tfcitamente por perio-

dos de dos afios; en este caso, podrA ser denunciado por

escrito tres meses antes de cada vencimiento.

En caso de denuncia y mientras la Parte emisora no hays

comunicado su desclasificaci6n a la Parte destinataria,

las informaciones comunicadas durante la vigencia del

Acuerdo asi como aquellas derivadas de acuerdos, contratos

o subcontratos concluldos en el marco del presente Acuerdo

Vol, 1579. 1-27569

1990



190 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 19

y todavia en vigor o en curso de ejecuci6n, seguirdn tra -

trfndose de conformidad con las disposiciones fijadas en

los mismos, a6n cuando su transmis16n tenga lugar despu~s

de la denuncia del Acuerdo por una u otra de las Partes.

EN FE DE LO CUAL, los representantes de las Partes, debida

mente autorizados para este fin, firman el presente Acuer-

do.

Hecho en Madrid el 22 de Febrero de 1989

en doble ejemplar, cada uno en espagol y en franc6s, textos

ambos que hacen igualmente fe.

Por el Reino de Espafia:

[Signed - Signel

JUAN FERNANDO Ruiz MONTERO
Director General de Armamento

y Material

Por la Repdiblica Francesa:

[Signed - SigndJ

HENRI BENOIT DE COIGNAC
Embajador de Francia

en Espafia
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ACCORD' ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA REPUBLIQUE
FRANqAISE RELATIF A LA PROTECTION DES INFORMA-
TIONS CLASSIFI1 ES

Le Royaume d'Espagne

et

La Rpublique Frangaise

ci-aprds d~nomm@s "Les Parties"

D~sireux l'un et 'autre de garantir la s~curit6 des

informations classifides qui, dans l'int~rat de la defense nationale, sont

schang~es entre les Parties, soit pour r~pondre aux besoins de

l'Administration de l'une ou de lautre de ces Parties, soit dans le cadre

d'activitds confides A des organismes ou A des tablissements publics ou

privfs relevant de l'une ou l'autre des Parties,

Consid~rant l'Accord de cooperation dans le domaine de la

DWfense sign6 entre les Parties le 7 octobre 19832 et particulidrement son

article 4,

sont convenus des dispositions suivantes

Article 1

Les Parties, ayant pris connaissance de leurs legislations

nationales respectives relatives a la s~curit@ des informations

classifi~es, se d~clarent satisfaites de la protection assur~e par ces
l@gislations.

IEntr6envigueurle28juin 1990. date deraceptiondeladerni~re des notifications (des 24novembre 1989et25juin
1990) par lesquelles les Parties se sont inform6es de I'accomplissement des procAdures requises, conformdment A
I'article 8.

2 Nations Unies, Recueides TraWt, vol. 1394, p. 241.
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Article 2

Aux fins du present Accord, il faut entendre par "information

classifi~e" toute information qui, dans 1int~rft de la s~curit§ nationale

de la Partie Emettrice et conformment b sa lEgislation, demande a ftre

protegee contre une communication non autorisde et a W consid~r~e comme

telle par l'autorit6 nationale comp~tente. Elle inclut Vionformation

6crite, orale ou visuelle enregistr~e de quelque faqon que ce soit sur tout

support susceptible de la conserver ou de la v~hiculer.

Article 3

Les Parties prendront, dans le cadre de leur legislation

nationale, toutes les mesures propres A assurer la s~curit@ des

informations classifi~es 6chang~es dans le cadre du present Accord ou en

vertu d'accords, de contrats ou de contrats de sous-traitance conclus entre

les Parties. Ces informations recevront la mLme protection que les

informations nationales de sensibilit6 6quivalente.

Article 4

Les dispositions particuli~res relatives a lorganisation de la

protection et & la transmission des informations, la s~curit6 concernant

les personnes ainsi que les visites et inspections inh~rentes aux Cchanges

d'informations classifi~es sont d~finies d'un commun accord entre les

autorit~s comp~tentes des deux Parties.

Article 5

Le present Accord constitue, avec les dispositions auxquelles

se r~fCre son article 4 ci-dessus, le r~glement de scurits commun & tous

les accords, contrats ou contrats de sous-traitance pr~voyant la

communication d'informations classifi~es, conclus entre les autorit~s

nationales comptentes des deux Parties ou entre les organismes ou

4tablissements autorisis & cet effet.
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Article 6

Les autorit~s gouvernementales responsables de 1'application

des dispositions de s6curit6 dans le cadre du present Accord sont

- pour la Partie espagnole : Le Directeur G~n~ral du Centre Sup~rieur de

l'Information de la DWfense

- pour la Partie franqaise : le Secrftaire Gn~ral de la Defense Nationale

Article 7

La protection des informations classifi~es @chang~es entre les

Parties est r~gie par les principes suivants :

7.1 La Partie destinataire ne transmet pas l'information a une

tierce partie sans autorisation pr~alable de la Partie

dmettrice.

7.2 La Partie destinataire donne a linformation qu'elle reqoit

un niveau de protection 6quivalent a celui express~ment

appliqu@ A cette information par la Partie @mettrice.

7.3 L'information reque ne peut 6tre utilis~e qu'a des fins

pr~vues par les accords, contrats ou contrats de sous-traitance

conclus entre les Parties.

7.4 La Partie destinataire s'engage a respecter le

savoir-faire, les droits de propriet@, y compris les droits de

proprit6 industrielle, relatifs a linformation communiqu~e.

Article 8

Chaque Partie notifiera a lautre 1'accomplissement des

procedures requises par sa legislation interne en ce qui la concerne pour

1'entrde en vigueur du present Accord, qui pourra tre r~vis@ a tout moment

par accord entre les Parties. II entrera en vigueur a la date de la

r~ception de la dernidre notification, pour une dur~e de cinq ans. Sauf

Vol. 1579. 1-27569



194 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

d~nonciation par crit avec un pr~avis de six mois, il sera reconduit par
tacite reconduction pour des p~riodes de deux ans ; dans ce dernier cas, il

pourra alors tre dCnonc@ par crit trois mois avant chaque 6ch~ance.

En cas de d~nonciation et tant que la Partie 6mettrice n'a pas

notifi@ leur declassification i la Partie destinataire, les informations

communiqu~es pendant la dur~e de l'Accord ainsi que celles d~coulant

d'accords, de contrats ou de contrats de sous-traitance conclus dans le

cadre du present Accord et encore en vigueur ou en cours dex~cution,

continueront & @tre traitCes conform~ment aux dispositions qui y sont

fix~es, m~me si leur transmission sleffectue apr~s la d~nonciation de
l'Accord par l'une ou 1'autre des Parties.

EN FOI DE QUOI, les repr~sentants des Parties, dOment autoris~s

A cet effet, ont sign6 le present Accord.

Fait a A -'Cl le j V'/441t

en double exemplaire, chacun en
langue espagnole et franqaise,

les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume d'Espagne: Pour la Rdpublique Frangaise:
[Signg] [Signo]

JUAN FERNANDO Ruiz MONTERO HENRI BENOIT DE COIGNAC
Directeur G6n6ral de 'Armement Ambassadeur de France

et du Mat6riel en Espagne
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE
FRENCH REPUBLIC CONCERNING THE PROTECTION OF
CLASSIFIED INFORMATION

The Kingdom of Spain and the French Republic, hereinafter referred to as the
Parties,

Desiring to guarantee the security of classified information which, in the inter-
est of national defence, is exchanged between the Parties, either in order to meet the
needs of the Administration or in the context of activities entrusted to public or
private agencies or establishments of either Party,

Considering the Agreement on Co-operation in defence matters signed on 7 Oc-
tober 19832 and in particular article 4 thereof, have agreed on the following pro-
visions:

Article 1

Each of the two Parties, being aware of their national legislation concerning the
security of classified information, declares that it is satisfied with the protection
afforded by such legislation.

Article 2

For the purposes of this Agreement, "classified information" means any infor-
mation which, in the national security interest of the sending Party and in accord-
ance with its legislation, requires protection from unauthorized disclosure, as de-
termined by the national authority concerned. It includes written, oral or visual
information recorded in any manner on any physical material capable of storing or
transporting it.

Article 3

Both Parties shall, in accordance with their national legislation, take appropri-
ate measures to ensure the protection of classified information exchanged pursuant
to this Agreement or to agreements, contracts or subcontracts established between
the Parties. Such information shall receive the same protection afforded to national
information of a similar nature.

Article 4

Detailed regulations concerning the organization of protection, the transmittal
of information, security of persons and visits and inspections in connection with the
exchange of classified material shall be established by agreement between the com-
petent authorities of the two Parties.

I Came into force on 28 June 1990, the date of receipt of the last of the notifications (of 24 November 1989 and
25 June 1990) by which the Parties informed each other of the completion of the required procedures, in accordance with
article 8.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1394, p. 
24 1

.
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Article 5

This Agreement, together with the provisions referred to in article 4, shall con-
stitute the joint rules on security applicable to any agreements, contracts or subcon-
tracts involving the transmittal of classified information which may be concluded
between the competent national authorities of the two Parties or between agencies
or establishments authorized for this purpose.

Article 6

The government authorities responsible for the application of the security pro-
visions set forth in this Agreement shall be:

In the case of Spain: The Director-General of the Central Authority for Defence
Information (El Director General del Centro Superior de Informaci6n de la De-
fensa);

In the case of France: The Secretary-General for National Defence (Le Se-
cr6taire G6n6ral de la D6fense Nationale).

Article 7

The protection of classified information exchanged between the Parties shall be
governed by the following principles:

7.1. The receiving Party shall not convey the information to any third party
without the approval of the sending Party.

7.2. The receiving Party shall afford the information the same degree of pro-
tection as that afforded by the sending Party, where expressly indicated by the latter.

7.3. The information received shall be used solely for the purposes specified
in the agreements, contracts or subcontracts concluded between the Parties.

7.4. The receiving Party undertakes to respect the techniques and copyrights,
including patents, which are involved in the information transmitted.

Article 8

Each Party shall inform the other Party of the completion of the procedures
required by its national legislation for the entry into force of this Agreement, which
may be reviewed at any time by means of an agreement between the two Parties. It
shall enter into force, for a period of five years, on the date of receipt of the last
notification. It may be renewed automatically for successive two-year periods un-
less one of the Parties denounces it in writing at least six months in advance; in the
event it is renewed, it may be denounced in writing three months in advance of each
date of expiry.

In the event the Agreement is denounced and as long as the sending Party has
not informed the receiving Party of its declassification, the information transmitted
during the term of validity of the Agreement, as well as all information pertaining
to agreements, contracts or subcontracts concluded within the framework of this
Agreement that are still in force or are in the process of being executed, shall con-
tinue to be treated in accordance with the provisions of such agreements, contracts
or subcontracts, even though the information may have been transmitted after the
denunciation of the Agreement by one Party or the other.
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IN WITNESS WHEREOF the representatives of the Parties, being duly authorized
thereto, have signed this Agreement.

DONE at Madrid on 22 February 1989, in duplicate, with one copy each in
Spanish and in French, both texts being equally authentic.

For the Kingdom of Spain:
[Signed]

JUAN FERNANDO Ruiz MONTERO
Director-General of Armaments

and Matdriel

For the French Republic:
[Signed]

HENRI BENOIT DE COIGNAC
Ambassador of France

in Spain
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

TRATADO DE EXTRADICION ENTRE ESPANA Y CANADA

Espafia y Canadd,

ANIMADAS del deseo de hacer mfs efectiva su cooperaci6n

en la represi6n del delito mediante la conclusi6n de un Tratado

para la Extradici6n de las personas acusadas o condenadas por la

comisi6n de delitos,

REAFIRMANDO la reciproca confianza en sus sistemas

legales e instituciones judiciales,

HAN CONVENIDO lo siguiente:

ARTICULO 1

ObjigaSi6n de conceder la Extradici6n

Los Estados Contratantes se comprometen a entregarse

reciprocamente, segdn las disposiciones del presente Tratado, a

las personas a quienes se persiga para su enjuiciamiento o para

la imposici6n o cumplimiento de una condena en el Estado

requirente por un hecho que d6 lugar a extradici6n.

ARTICULO 2

Hechos ,gue dan lugaraK_Extradici6n

1. A efectos del presente Tratado, darin lugar a extradici6n

aquellos hechos, que sean punibles, segn las leyes de ambos

Estados Contratantes, tanto en el momento de la comisi6n del

hecho como en el de la solicitud de extradici6n, con prisi6n,

una medida de seguridad u otra pena privativa de libertad,
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cuya duraci6n mixima sea de un aflio por lo menos o con una pena

mis severs. Cuando la solicitud de extradici6n se refiera a

una persona condenada por un delito de esa clase a la que se

busca para el cumplimiento de una pena de prisi6n, medida de

seguridad u otra pena privativa de libertad, s6lo se concederd

la extradici6n si le quedan por cumplir por lo menos seis

meses de la pens.

2. A efectos del presente articulo, no se tendri en cuenta el que

las leyes de los Estados Contratantes tipifiquen las acciones

u omisiones que constituyen el delito dentro de la misma

categoria de infracciones o utilicen para su denominaci6n la

misma terminologia o una terminologia similar.

3. A los efectos del presente articulo, para determinar si una

infracci6n constituye un delito segn la Ley de ambos Estados

Contratantes, se tomarA en consideraci6n la totalidad de las

acciones u omisiones imputadas a la persona cuya extradici6n

se solicits, sin tomar en cuenta la figura delictiva que se le

imputa segn la Ley del Estado requirente.

4. Los delitos en materia fiscal dardn lugar a extradici6n.

5. Si la solicitud de extradici6n se refiere a una condena en la

que se imponga al mismo tiempo una pens de prisi6n segn 1o

previsto en el pirrafo 1 y una sanci6n pecuniaria, al Estado

requerido podrA conceder tambi6n la extradici6n para el

cumplimiento de la sanci6n pecuniaria.

6. Si la solicitud de extradici6n se refiere a varios delitos,

punibles cada uno de ellos seg~n la ley de ambos Estados, y en

algunos de los cuales no se reunen los otros requisitos del

pfrrafo 1, el Estado requerido podrf conceder tambi~n la

extradici6n por dichos delitos.

Vol. 1579. 1-27570



202 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 190

ARTICULO 3

Denegaci6n obligatoria de Kxtradici6n

No se concederd la Extradici6n si concurre alguna de las

circunstancias siguientes:

1. si el delito por el que se solicita Is Extradici6n es

considerado por el Estado requerido como un delito politico. A

los fines de este pirrafo, no se considerari como delito

politico los siguientes:

a) el homicidio, o tentativa de homicidio contra un Jefe de

Estado o un miembro de su familia;

b) un delito por el cual los Estados contratantes tengan , en

virtud de un Tratado multilateral la obligaci6n de

extraditar a la persona reclamada o someter el asunto a sus

autoridades competentes para su persecuci6n penal;

c) homicidio y agresiones intencionales que hayan causado

lesiones corporales graves;

d) un delito que entraie secuestro, toma de rehenes o

cualquier otra forma de detenci6n ilegal;

e) un delito que entrafte tambi~n la colocaci6n o utilizaci6n

de un aparato o una sustancia explosiva, incendiaria o

destructors, asi como la utilizaci6n de armas de fuego

automdticas, en la medida en que hayan ocasionado o fueren

susceptibles de ocasionar un perjuicio grave para las

personas o daflos materiales graves; o

f) una tentativa o conspiraci6n pars cometer, o aconsejar la

comisi6n de cualquiera de los delitos arriba citados, o

ayudar o inducir a una persona a que cometa o intente

cometer dicho delito;
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2. si la infracci6n por ia que se solicita la extradici6n

constituye delito en la legislaci6n militar pero no es delito

en la legislaci6n penal ordinaria de los Estados Contratantes;

3. si en el Estado requerido se ha dictado sentencia definitiva

respecto del delito por el cual se pide la extradici6n de la

persona; o

4. si la acci6n penal o la pena por el delito a que se refiere la

solicitud de extradici6n hubiere prescrito o se hubiere

extinguido por cualquier otra causa de acuerdo con la ley del

Estado requerido.

ARTICULO 4

Dene!aci6n facultativa de Extradici6n

Podri denegarse la extradici6n cuando se d6 cualquiera de las

circunstancias siguientes:

1. si la persona cuya extradici6n se pide es nacional del Estado

requerido. La cualidad de nacional se apreciard en el momento

de la solicitud sobre la extradici6n. Si el Estado requerido

deniega la extradici6n de un nacional suyo, someterS el

asunto, a instancia del otro Estado, a las autoridades

competentes a fin de que pueda procederse judicialmente contra

dicha persona. A estos efectos las actuaciones, documentos y

pruebas relativas al delito serfn transmitidas al Estado

requerido, quc informarA al Estado requirente del curso dado a

su solicitud;

2. si el Estado requerido, aun teniendo en cuenta la naturaleza

del delito y los intereses del Estado requirente, considera

que, por razones de salud o de edad, la extradici6n seria

incompatible con consideraciones humanitarias;

3. si la persona reclamada estA sujeta a procedimiento en el

Estado requerido por el delito por el cual se solicita la
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extradici6n, 0 si las Autoridades Competentes del Estado

requerido han decidido, de acuerdo con sus leyes, no entabiar

procedimiento o desistir del mismo;

4. si ia persona reciamada hubiese sido condenada en rebeldia y

el Estado requirente no diese garantlas suficientes de que

podrd utilizar los recursos legales pertinentes;

5. si el delito hubiere sido cometido fuera del territorio del

Estado requirente y las leyes del Estado requerido no

preveieren Ia misma competencia en circunstancias similares; o

6. si la persona reclamada hubiere sido absuelta o condenada

definitivamente en un tercer Estado por un hecho que

constituYa el mismo delito por el que se solicita la

extradici6n y, en el caso de haber sido condenada, Is condena

impuesta hays sido cumplida en su totalidad o ya no sea

susceptible de cumplimiento.

ARTICULO 5

Pena-capital

Si el hecho que motivare la solicitud de extradici6n

estuviere castigado con pens capital por la Ley del Estado

requirente y, en tal caso, dicha pens no se hallare prevista

en la legislaci6n del Estado requerido, o generalmente no se

ejecutare, podrf no concederse la extradici6n sino a condici6n

de que el Estado requirente de seguridades, consideradas

suficientes por el Estado requerido, de que la pens capital no

serf ejecutada.

ARTICULO 6

fjEj:Sg_ 12
l a z a d a

Cuando Is persona reclamada est4 sujeta a procedimiento

o cumpliendo una condena en el Estado requerido por un delito

distinto de aqu~l por el que se solicita la extradici6n, el
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Estado requerido podr6 entregar a la persona reclamada o aplazar

su entrega hasta la conclusi6n del procedimiento o del

cumplimiento de cualquier pena que le haya sido impuesta.

ARTICULO 7

Transmisi6n de las solicitudes de extradicit6n

1. Las solicitudes de extradici6n y los documentos que le

acompafien serfn transmitidos pot via diplomitica, sin

perjuicio de lo establecido en el pgrrafo 22.

2. Lo dispuesto en el pfrrafo 1 no excluye Is transmisi6n directa

de solicitudes y documentos que las acompafien entre los

Ministerios de Justicia de los Estados contratantes,en cuyo

caso, deberA enviarse una copia de la solicitud por via

diplomftica.

ARTICULO 8

Documentos gue deberin .presentarse

1. En apoyo de una solicitud de extradici6n se presentarfn los

siguientes documentos:

a) en todos los casos:

i) informaci6n sobre la descripci6n, la identidad, paradero

y nacionalidad de la persona reclamada;

ii) una declaraci6n de un funcionario judicial o p~blico

sobre el hecho delictivo, objeto de la solicitud de

extradici6n, asi como del lugar y fecha de comisi6n del

delito, su naturaleza, y las disposiciones legales

aplicables de acuerdo con el articulo 2. pdrrafo 1,

adjuntfndose una copia. Esta declaraci6n indicarh
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tambi6n que estas disposiciones legales estaban en vigor

tanto en el momento de la comisi6n del delito, como en

el de la solicitud de extradici6n.

b) en el caso de una persona a quien se acuse de un delito:

i) el original o una copia certificada conforme de la orden

de detenci6n o de cualquier documento que tenga la misma

fuerza y efectos, emitidos en el Estado requirente;

ii) en el caso de que la ley del Estado requerido, as! 1o

exija, las pruebas que justificarian el enjuiciamiento

de la persona reclamada, incluidas las encaminadas a

determinar su identidad;

iii) a efectos del pfrrafo b) (ii), los originales o copias

certificadas conformes de pruebas, declaraciones,

declaraciones bajo juramento, actas, informes o

ap~ndices, o cualquier otro documento que aparezcan

recibidos, recogidos u obtenidos en Espafa o en otro

pais, por una autoridad judicial o confirmados ante una

autoridad judicial, y hayan sido tomados o confirmados

bajo juramento o no, ser~n admitidas como prueba de los

hechos contenidos en los mismos, si la autoridad

judicial de Espafta certifica que han sido obtenidos de

acuerdo con Is legislaci6n espagola y que figuran en las

actuaciones judiciales sobre las que se fundamenta Is

emisi6n de la orden de detenci6n o documento

equivalente.

c) en el caso de una persona reclamada para el cumplimiento de

una condena:

i) el original o copia certificada de la sentencia u otro

documento en que se indiquen Is condena y la pena que

hayan de cumplirse;
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ii) si ya se hubiere cumplido-una parte de la condena, una

declaraci6n de un funcionario pOblico en la que se

especifique la parte de la pens que reste por cumplir;

d) en apoyo de una solicitud formulada por Canada, relativa a

una persona que haya sido condenada pero a la que todavia

no se haya impuesto pena alguna, el original o copia

certificada de la orden de detenci6n y el original o copia

certificada de un documento en el que se acredite que dicha

persona ha sido condenada y que se encuentra pendiente de

la imposici6n de una pena.

e) Cuando una persona haya sido condenada en rebeldia,

i) el original o una copia certificada conforme del auto de

detenci6n o de cualquier otro documento que tenga la

misma fuerza, expedido en el Estado requirente;

ii) el original o una copia certificada conforme de la

condena en rebeldia;

iii) en el caso de que la ley del Estado requerido asi 1o

exija, las pruebas que, de conformidad con 1o previsto

en el pdrrafo l.b (ii) del presente articulo,

justificarla el enjuiciamiento de la persona reclamada

por ese delito y las encaminadas a determinar la

identidad de la persona reclamada.

2. Todos los documentos presentados en apoyo de una solicitud de

extradici6n y que aparezcan certificados o expedidos por una

autoridad judicial del Estado requirente o hechos bajo su

autoridad serfn admitidos pars el procedimiento de extradici6n

en el Estado requerido sin tener que ser recibidos bajo

juramento o solemne promesa y sin necesidad de prueba de Is

firma o del caricter oficial de la persona que aparezca como

firmante de los mismos.
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3. No se exigiri ninguna autenticaci6n ni certificaci6n ulterior

de los documentos presentados en apoyo de is petici6n de

extradici6n.

4. En el procedimiento de extradici6n se admitird, a todos los

efectos, cualquier traducci6n, aportada por el Estado

requirente, de los documentos presentados en apoyo de una

solicitud de extradici6n.

ARTICULO 9

Informaci6n adicional

Si el Estado requerido considera que los datos

aportados en apoyo de la solicitud de extradici6n de una persona

no son suficientes para que se cumplan los requisitos del

presente Tratado, dicho Estado podr4 solicitar que se aporten

datos adicionales, dentro del plazo que especifique.

ARTICULO 10

Detenci6n preventiva

1. En caso de urgente, el Estado requirente, puede solicitar por

escrito Is detenci6n preventiva de la persona reclamada a

travs de Is Organizaci6n Internacional de Policia Criminal

(INTERPOL) o a las Autoridades Competentes del Estado

requerido, mientras se presents is solicitud de extradici6n.

2. Deber~n hacerse constar en is solicitud de detenci6n

preventiva los pormenores de is sentencia condenatoria u orden

de detenci6n, una relac16n de los hechos que is motiven, el

tiempo y lugar de su perpetraci6n, y la filiaci6n de la

persona cuya detenci6n se interesa, con ofrecimiento de

presentar seguidamente petici6n de extradici6n.
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3.Ai recibir la solicitud de detenci6n preventiva, el Estado

requerido adoptari las medidas necesarias para asegurar la

detenci6n de la persona reclamada, y notificard al Estado

requirente, a Is mayor brevedad, el resultado de su solicitud.

4. La persona que haya sido detenida a consecuencia de dicha

solicitud serA puesta en libertad a los sesenta dfas de la

fecha de su detenci6n si no se hubiese recibido una solicitud

de extradici6n acompaada de los documentos que se especifican

en el articulo 8.

5. El hecho de que se haya puesto en libertad a una persona

reclamada seg6n lo dispuesto en el pdrrafo 4 del presente

articulo, no serA obstfculo para que se inicie o continue el

procedimiento de extradici6n de dicha persona en caso de

recibirse la solicitud y documentos que Is acompafan

posteriormente.

ARTICULO 11

Consentimiento a la Extradici6n

Se podrd conceder la extradici6n, si la persona cuya

extradici6n se solicita de acuerdo con el presente Tratado, a

pesar de no haberse cumplido las condiciones de los articulos 7 y

8, hubiera dado su consentimiento pars que se dicte la

correspondiente resoluci6n accediendo a la extradici6n.

ARTICULO 12

Concurso de solicitudes de extradici6n

1. En caso de recibirse de dos o mds Estados solicitudes de

extradici6n de una misma persona, el Estado requerido decidiri

a cual de estos Estados habrf de concederse la extradici6n y

notificard dicha decisi6n al otro Estado Contratante
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2. Para determinar a que Estado se concederi la extradici6n, el

Estado requerido tendri en cuenta todas las circunstancias

pertinentes y, particularmente:

a) la gravedad relativa de los delitos, en caso de que las

solicitudes se refieran a distintos hechos;

b) la fecha y lugar en que se cometi6 cada uno de los delitos;

c) las respectivas fechas de las solicitudes;

d) la nacionalidad de la persona; y

e) el lugar habitual de residencia de dicha persona.

ARTICULO 13

Entregadelapersona reclamada.

1. En cuanto haya tomado una decisi6n respecto a Ia solicitud de

extradici6n, el Estado requerido comunicard dicha decisi6n al

Estado requirente.Se motivari toda decisi6n por la que se

deniegue total o parcialmente una solicitud de extradici6n.

2. Cuando se conceda la extradici6n de una persona por un delito,

se efectuari su traslado desde el lugar del territorio del

Estado requerido que sea conveniente para ambos Estados

contratantes.

3. El Estado requirente efectuard el traslado desde el territorio

del Estado requerido dentro de un plazo razonable especificado

por el Estado requerido. Si la persona reclamada no fuera

trasladada dentro de dicho plazo, el Estado requerido podri

negarse a conceder Is extradicifn por el mismo delito.

4. Si, por circunstancias ajenas a su control, un Estado

Contratante no pudiese proceder a Is entrega o traslado del
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extradicto, lo pondrd en conocimiento del otro Estado. Los

Estados Contratantes concertar~n un nuevo plazo de entrega y

se aplicarin las disposiciones del pirrafo 3 del presente

articulo.

ARTICULO 14

!ntI!a de obRetOs

1. En Is medida en que lo permita Is ley del Estado requerido, y

sin perjuicio de los derechos de terceros, que habrdn de

respetarse debidamente, todo objeto que se encuentre en el

Estado requerido y se haya adquirido a consecuencia del

delito, o que pueda necesitarse como prueba, se entregari al

Estado requirente, si as! lo solicita, en caso de concederse

la extradici6n o si la persona reclamada consiente en ella.

2. A reserva de 1o dispuesto en el p~rrafo 1 de este articulo,

dichos objetos se entregarfn al Estado requirente, si 6ste as!

1o solicita, a~n en caso de que una extradici6n no pudiera

tener lugar a consecuencia de la muerte o evasi6n de la

persona reclamada.

3. Cuando as! lo exijan la legislaci6n del Estado requerido o los

derechos de terceros, los objetos entregados serfn restituidos

al Estado requerido, si as! lo solicita, sin gasto alguno.

ARTICULO 15

Principio de eapecialidad

La persona que hubiera sido entregada no serA

perseguida, ni sentenciada, ni detenida, ni sometida a ninguna

otra restricci6n de su libertad personal, por cualesquiera actos

u omisiones anteriores a la entrega, distintos de los que
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hubieran motivado Is extradici6n, excepto en los casos

siguientes:

a) Cuando el Estado requerido consintiere en ello. A tal efecto,

la solicitud de consentimiento serg acompafiada de la

documentaci6n prevista en el articulo 8; o

b) Cuando la persona entregada, habiendo tenido la posibilidad de

abandonar el territorio del Estado requirente, no lo hubiere

hecho asi dentro de los cuarenta y cinco dias siguientes a su

excarcelaci6n definitiva a hubiere regresado a dicho

territorio despu~s de haberlo abandonado.

ARTICULO 16

Reextradici6n a un tercer Estado

1. En caso de que una persona haya sido entregada al Estado

requirente por el Estado requerido, el Estado requirente no

efectuarA la entrega a un tercer Estado por un delito cometido

con anterioridad a la entrega, excepto:

a) Si el Estado requerido 1o consiente; o

b) si la persona entregada, habiendo tenido la posibilidad de

abandonar el territorio del Estado requirente, no 1o

hubiere hecho asi dentro de los cuarenta y cinco dfas

siguientes a su excarcelaci6n definitiva a hubiere

regresado a dicho territorio despu~s de haberlo abandonado.

2. Antes de acceder a una solicitud efectuada en virtud de lo

dispuesto en el pfrrafo l.a) del presente articulo, el Estado

requerido podrd exigir que se envie la documentaci6n

presentada en apoyo de la solicitud del tercer Estado.
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ARTICULO 17

TrAnsito

1. Cuando un tercer Estado ha concedido la extradici6n de una

persona a uno de los Estados contratantes, dicho Estado

contratante solicitari permiso de trdnsito del otro Estado

contratante en el caso de escala regular en el territorio de

este 6ltimo Estado.

2. El Estado de trinsito podrf reclamar la documentaci6n

indispensable para adoptar una decisi6n autorizando el

trgnsito.

3. El Estado al que se solicit6 el trinsito puede denegarlo, en

base a su legislaci6n.

ARTICULO 18

Salvo disposici6n en contrario en el presente Tratado,

los procedimientos relativos a la detenci6n y extradici6n se

regir~n por las leyes del Estado requerido.

ARTICULO 19

Idiomas

Todos los documentos presentados de acuerdo con este

Tratado estarfn redactados o traducidos a uno de los idiomas

oficiales del Estado requerido.
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ARTICULO 20

Asistencia Juridica mutua en materia de extradici6n

E1 Estado requerido, cuando asi lo solicite en la

medida permitida por su legislaci6n, practicarf las pruebas

pedidas por el Estado requirente, en su propio territorio en

relaci6n con el delito por el que se haya solicitado la

extradici6n.

ARTICULO 21

Autoridades encargadas de la Direcci6n Letrada

1. En el caso de una solicitud de extradici6n presentada por las

autoridades espaiolas, el Fiscal General de Canadd serg la

autoridad encargada de la Direcci6n Letrada del procedimiento

judicial de extradicifn.

2. En el caso de una solicitud de extradici6n presentada por las

Autoridades canadienses se seguir& 10 dispuesto por la

legislaci6n espaiola.

3. Nada en este articulo afectar los derechos y obligaciones de

los representantes diplomfticos y consulares de los Estados

contratantes.

ARTICULO 22

Gastos

1. El Estado requerido tomard todas las medidas necesarias y

sufragari los gastos que se originen en el procedimiento que

se inicie a consecuencia de una solicitud de extradici6n,
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incluyendo los que se deriven de un proceso cuando se denegara

por raz6n de nacionalidad.

2. El Estado requerido sufragard los gastos que resulten de la

detenci6n en su territorio de la persona cuya extradici6n se

solicita, y de la custodia de dicha persona hasta su entrega.

3. El Estado requirente sufragard los gastos ocasionados por el

traslado del extraditado desde el territorio del Estado

requerido.

ARTICULO 23

Intrada en viSrZ denuncia

1. El presente Tratado entrard en vigor treinta dias despu6s de

que los Estados Contratantes se hayan notificado mutuamente el

cumplimiento de los requisitos legales para su entrada en

vigor.

2. Cada uno de los Estados Contratantes podri dar por terminado

el presente Tratado en cualquier momento, mediante

notificaci6n por escrito y dejari de estar en vigor ciento

ochenta dias despu6s de la fecha en que se formule la

notificaci6n.

3. Al entrar en vigor este Tratado quedard sin efectos, entre los

Estados Contratantes, el Tratado de Extradici6n celebrado

entre EspaFia y Gran BretaFia el 4 de junio de 1878, sin

perjuicio de 1o dispuesto en el Apartado 5.

4. Las extradiciones solicitadas despu~s de la entrada en vigor

de este Tratado se regirdn por sus claOsulas.

5. Las extradiciones solicitadas antes de la entrada en vigor de

este Tratado continuarfn tramitfndose y ser~n resueltas

conforme a las disposiciones del Tratado de Extradici6n entre

Espafia y Gran Bretala, celebrado el 4 de junio de 1878.
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EN FE DE LO CUAL, los abajo firmantes, debidamente

autorizados a este efecto por sus respectivos Gobiernos, firman

el presente Tratado.

Hecho en Madrid, el dia treinta y uno del mes de Mayo

de mil novecientos ochenta y nueve, en espafiol, ingl~s y franc~s

siendo todos los textos igualmente aut~nticos.

Por el Reino de Espafia:
[Signed - Signg] I

Por Canada:

[Signed - Signe] 2

I Signed by Francisco Fernandez Ord6fiez - Signd par Francisco Fernandez Ord6fiez.
2 Signed by Joe Clark - Sign par Joe Clark.
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TREATY' OF EXTRADITION BETWEEN SPAIN AND CANADA

Spain and Canada,

DESIRING to make more effective their co-operation in the

suppression of crime by concluding a treaty for the extradition

of persons charged with or convicted of offences,

REAFFIRMING their respect for each other's legal systems

and judicial institutions,

HAVE AGREED as follows:

ARTICLE I

Obligation to Extradite

Each Contracting State agrees to extradite to the other,

in accordance with the provisions of this Treaty, any person

who is wanted for prosecution or the imposition or enforcement

of a sentence in the Requesting State for an extraditable offence.

ARTICLE II

Extraditable Offences

1. For the purpose of this Treaty, extradition shall be

granted for conduct which is punishable under the laws of both

'Came into force on 10 August 1990, i.e., 30 days after the date of the last of the notifications (of 5 and II July 1990)
by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required procedures, in accordance with
article XXIII (I).
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Contracting States, both at the time of the commission of the
offence and at the time of the extradition request, by imprisonment,

detention order or other deprivation of liberty, for a maximum
period of at least one year or by a more severe penalty. Where
the request for extradition relates to a person convicted of
such an offence who is wanted for the enforcement of a sentence

of imprisonment, detention order or other deprivation of liberty,

extradition shall be granted only if a period of at least six

months of the penalty remains to be served.

2. For the purpose of this Article, it shall not matter

whether the laws of the Contracting States place the acts or
omissions constituting the offence within the same category of
offence or denominate the offence by the same or similar terminology.

3. For the purpose of this Article, in determining whether

an offence is an offence against the laws of both Contracting
States, the totality of the acts or omissions alleged against

the person whose extradition is requested shall be taken into

account without reference to the elements of the offence prescribed

by the law of the Requesting State.

4. An offence of a fiscal character is an extraditable

offence.

5. If the request for extradition relates to a sentence

of both imprisonment as provided in paragraph 1 and a pecuniary
sanction, the Requested State may also grant extradition for

the enforcement of the pecuniary sanction.

6. If the request for extradition relates to a number

of offences, each of which is punishable under the laws of both
States, but some of which do not meet the other requirements

of paragraph 1, the Requested State may also grant extradition

for such offences.
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ARTICLE III

Mandatory Refusal of Extradition

Extradition shall not be granted in any of the following

circumstances:

1. when the offence for which extradition is requested
is considered by the Requested State as a political offence.
For the purpose of this paragraph, political offence shall not

include:
a) the taking or attempted taking of the life of a Head

of State or a member of his or her family;

b) an offence for which each Contracting State has the
obligation pursuant to a multilateral international

agreement to extradite the person sought or to submit

the case to its competent authorities for the purpose

of prosecution;

c) murder, manslaughter or other culpable homicide, malicious

wounding or inflicting grievous bodily harm;

d) an offence involving kidnapping, abducting, or any
form of unlawful detention, including taking a hostage;

e) an offence involving the placing or use of automatic

firearms, explosives, incendiaries or destructive devices
or substances capable of endangering life or of causing

grievous bodily harm or substantial property damage;

and

f) an attempt or conspiracy to commit, or counselling
the commission of any of the foregoing offences, or

aiding or abetting a person who commits or attempts

to commit such offences;

2. when the offence for which extradition is requested
is an offence under military law, which is not an offence under

the ordinary criminal law of the Contracting States;
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3. when final judgement has been passed in the Requested

State in respect of the offence for which the person's extradition

is requested; or

4. when the prosecution or the enforcement of the sentence

for the offence identified in the request for extradition would

be barred by lapse of time or for any other reason under the

law of the Requested State.

ARTICLE IV

Discretionary Refusal of Extradition

Extradition may be refused in any of the following

circumstances:

1. when the person whose extradition is requested is a

national of the Requested State. Nationality shall be determined

as at the time of the request. If the Requested State refuses

to extradite a national of that State it shall, at the request

of the Requesting State, refer the matter to its competent authorities

for prosecution. For this purpose, the files, documents and exhibits

relating to the offence shall be transmitted to the Requested

State. That State shall inform the Requesting State of the action

taken on its request;

2. when the Requested State, while also taking into account

the nature of the offence and the interests of the Requesting

State, considers that, because of the health or age of the person

sought, the extradition would be incompatible with humanitarian

considerations;

3. when the person sought is being prosecuted by the Requested

State for the offence for which extradition is requested or if

the competent authorities of the Requested State have decided,

in accordance with the law of that State, not to prosecute or

to terminate the prosecution that has been instituted;
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4. when the person sought has been convicted by default

and the Requesting State does not offer sufficient guarantees

that appropriate legal recourse is available to that person;

5. when the offence was committed outside the territory

of the Requesting State and the law of the Requested State does not,

in corresponding circumstances, provide for the same jurisdiction; or

6. when the person sought has been finally acquitted or

convicted in a third State for conduct constituting the same

offence for which extradition is requested and, if convicted,

the sentence imposed has been fully enforced or is no longer

enforceable.

ARTICLE V

Capital Punishment

If the offence for which extradition is requested is

punishable by death under the law of the Requesting State, and

if in respect of such offence the death penalty is not provided

for by the law of the Requested State or is not normally carried

out, extradition may be refused unless the Requesting State gives

such assurances as the Requested State considers sufficient,

that the death penalty will not be carried out.

ARTICLE VI

Postponement of Surrender

When the person sought is being proceeded against or

is serving a sentence in the Requested State for an offence other

than that for which extradition is requested, the Requested State

may surrender the person sought or postpone surrender until the

conclusion of the proceedings or the service of any sentence

that may have been imposed.
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ARTICLE VII

Presentation of a Request for Extradition

1. Requests for extradition and all other documents shall,

subject to paragraph 2, be sent through diplomatic channels.

2. Nothing in paragraph 1 excludes the direct transmission

of requests and all other documents between the Departments of

Justice of the Contracting States, in which case a copy of the
request shall be sent through diplomatic channels.

ARTICLE VIII

Documents to be Submitted

1. The following documents shall be submitted in support

of a request for extradition:

a) in all cases:

i) information about the description, identity,

location and nationality of the person sought;

ii) a statement prepared by a judicial or public

official of the conduct constituting the offence

for which the extradition is requested, indicating

the place and date of the commission of the offence,

the nature of the offence and the applicable
legal provisions in accordance with Article II

paragraph (1). This statement shall also indicate

that these legal provisions, a copy of which

shall be appended, were in force both at the
time of the commission of the offence and at

the time of the extradition request.
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b) in the case of a person who is accused of an offence:

i) the original or a certified true copy of the
order of arrest or of any document having the

same force and effect, issued in the Requesting

State;

ii) in the event that the law of the Requested State

so requires, evidence that would justify committal

for trial of the person sought, including evidence

to establish identity;

iii) for the purpose of the preceding subparagraph,

originals or certified true copies of exhibits,

statements, depositions, minutes, reports, appendices

or any other document, appearing to have been

received, gathered or obtained in Spain or in

another country, by a judicial authority or confirmed
before a judicial authority, whether taken or

affirmed under oath or not, shall be admitted

in evidence as proof of the facts contained therein,

if a judicial authority of Spain certifies that

they were obtained in accordance with Spanish

law and that they appear in the judicial file

("actuaciones") on the basis of which the order

of arrest or equivalent document was issued.

c) in the case of a person sought for the enforcement

of a sentence:

i) the original or a certified copy of the judgement
or other document setting out the conviction

and sentence to be served;

ii) if a portion of the sentence has already been

served, a statement by a public official specifying

the portion of the sentence which remains to

be served.

d) in support of a request from Canada, relating to a
person who has been convicted but has not been sentenced,

the original or a certified copy of the order of arrest
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and the original or a certified copy of a document

establishing that the person has been convicted and

that a sentence is to be imposed.

e) in the case of a person convicted by default:

i) the original or a certified true copy of the warrant

of arrest or of any document having the same force,

issued in the Requesting State;

ii) the original or a certified true copy of the conviction

by default;

iii) in the event that the law of the Requested State
so requires, evidence that would, in accordance

with sub-paragraph l.b(ii) of this Article, justify

a committal for trial of the person sought for
the offence and evidence establishing the identity

of the person sought.

2. All documents submitted in support of a request for

extradition and appearing to have been certified or issued by
a judicial authority of the Requesting State or made under its

authority, shall be admitted in extradition proceedings in the

Requested State without having to be taken under oath or solemn
affirmation and without proof of the signature or of the official
character of the person appearing to have signed them.

3. No authentication or further certification of documents

submitted in support of the request for extradition shall be

required.

4. Any translation of documents submitted in support of
a request for extradition, provided by the Requesting State,

shall be admissible for all purposes in extradition proceedings.
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ARTICLE IX

Additional Information

If the Requested State considers that the information

furnished in support of the request for the extradition of a

person is not sufficient to fulfil the requirements of this Treaty,

that State may request that additional information be furnished

within such time as it specifies.

ARTICLE X

Provisional Arrest

1. In case of urgency, the Requesting State may apply,

in writing, through the International Criminal Police Organisation

(INTERPOL) or to the competent authorities of the Requested State

for the provisional arrest of the person sought pending the presentation

of the request for extradition.

2. The application for provisional arrest shall give particulars

of the final court decision or warrant of arrest, a description

of the offence, when and where it was committed and the details

of the identity of the person sought, and shall contain a statement

that an extradition request will be made subsequently.

3. On receipt of such an application for provisional arrest,

the Requested State shall take the necessary steps to secure

the arrest of the person sought and the Requesting State shall

be promptly notified of the result of its application.

4. A person arrested upon such application shall be released

from custody upon the expiration of sixty days from the date

of that person's arrest if a request for that person's extradition,

supported by the documents specified in Article VIII, has not

been received.
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5. The release of a person pursuant to paragraph 4 of

this Article shall not prevent the institution or continuation

of proceedings with a view to extraditing the person sought if

the request and the supporting documents are received subsequently.

ARTICLE XI

Consent to Extradition

Extradition of a person sought may be granted pursuant

to the provisions of this Treaty, notwithstanding that the requirements

of Articles VII and VIII have not been complied with, provided

that the person sought consents to an order for extradition being

made.

ARTICLE XII

Coampeting Extradition Requests

1. When requests are received from two or more States

for the extradition of the same person, the Requested State shall

determine to which of those States the person is to be extradited

and shall notify the other Contracting State of its decision.

2. In determining to which State a person is to be extradited,

the Requested State shall have regard to all relevant circumstances

and, in particular, to:

a) the relative seriousness of the offences, if the requests

relate to different offences;

b) the time and place of commission of each offence;

c) the respective dates of the requests;

d) the nationality of the person; and
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e) the ordinary place of residence of the person.

ARTICLE XIII

Surrender of Person to be Extradited

1. The Requested State shall, as soon as a decision on

the request for extradition has been made, communicate that decision

to the Requesting State. Reasons shall be given for any complete

or partial rejection of an extradition request.

2. When extradition of a person for an offence is granted,

the person shall be removed from a point of departure in the

territory of the Requested State convenient to both Contracting

States.

3. The Requesting State shall remove the person from the

territory of the Requested State within such reasonable period

as the Requested State specifies. If the person is not removed

within that period, the Requested State may refuse to grant extradition

for the same offence.

4. If circumstances beyond its control prevent a Contracting

State from surrendering or removing the person to be extradited,

it shall notify the other State. The Contracting States shall

agree upon a new period of time for surrender, and the provisions

of paragraph 3 of this Article shall apply.

ARTICLE XIV

Surrender of Property

1. To the extent permitted under the law of the Requested

State and subject to the rights of third parties, which shall

be duly respected, all property found in the Requested State

that has been acquired as a result of the offence or may be required
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as evidence shall, if the Requesting State so requests, be surrendered

if extradition is granted or the person consents to extradition.

2. Subject to the provisions of paragraph 1 of this Article,

the above mentioned property shall, if the Requesting State so

requests, be surrendered to the Requesting State even if the

extradition cannot be carried out owing to the death or escape

of the person sought.

3. Where the law of the Requested State or the rights

of third parties so require, any articles so surrendered shall

be returned to the Requested State free of charge if that State

so requests.

ARTICLE XV

Rule of Specialty

A person who has been extradited shall not be proceeded

against, sentenced or detained nor be subjected to any other

restriction of personal liberty for any acts or omissions committed

prior to that person's surrender, other than that for which the

person was extradited, except in the following cases:

a) when the Requested State consents. A request for consent

shall be accompanied by the documents or information

mentioned in Article VIII; or

b) when that person, having had the opportunity to leave

the territory of the Requesting State, has not done

so within forty-five days of that person's final discharge,

or has returned to that territory after leaving it.
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ARTICLE XVI

Re-Extradition to a Third State

1. When a person has been surrendered to the Requesting

State by the Requested State, the Requesting State shall not

surrender that person to any third State for an offence committed

before that person's surrender unless:

a) the Requested State consents; or

b) the person, having had the opportunity to leave the

territory of the Requesting State, has not done so

within forty-five days of that person's final discharge,

or has returned to that territory after leaving it.

2. Before acceding to a request pursuant to sub-paragraph

(1)(a) of this Article, the Requested State may require the production

of the documents in support of the request of the third State.

ARTICLE XVII

Transit

1. When a third State has granted the extradition of a

person to one of the Contracting States, that Contracting State

shall seek the transit permission for that person from the other

Contracting State in the case of a scheduled stopover in the

latter State's territory.

2. The Contracting State requested for transit may require

such documents as it considers necessary to make the decision

on transit.

3. The Contracting State requested for transit may refuse

to give its permission on any grounds provided by its law.
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ARTICLE XVIII

A plicable Law

Unless there is provision to the contrary in this Treaty,

proceedings relating to arrest and extradition shall be governed

by the law of the Requested State.

ARTICLE XIX

Language

All documents submitted in accordance with this Treaty

shall be in or translated into an official language of the Requested

State.

ARTICLE XX

Mutual Legal Assistance in Extradition

The Requested State agrees upon request, to the extent

permitted by its law, to gather evidence within its own territory

for the Requesting State relating to the offence for which extradition

has been requested.

ARTICLE XXI

Conduct of Proceedings

1. In the case of a request for extradition presented

by the Spanish authorities, the Attorney General of Canada shall

conduct the extradition proceedings.
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2. In the case of a request for extradition presented

by Canadian authorities, the extradition proceedings shall be

conducted in accordance with Spanish law.

3. Nothing in this Article affects the rights or obligations

of the diplomatic or consular representatives of the Contracting

States.

ARTICLE XXII

Rxpenses

1. The Requested State shall make all necessary arrangements

for and meet the cost of any proceedings arising out of a request

for extradition, including a prosecution as a result of a refusal

to grant extradition on the basis of nationality.

2. The Requested State shall bear the expenses incurred

in its territory for the arrest and detention of the person whose

extradition is requested, until the person is surrendered.

3. The Requesting State shall bear the expenses incurred

in conveying the person extradited from the territory of the

Requested State.

ARTICLE XXIII

Entry into Force and Termination

1. This Treaty shall enter into force thirty days after

the Contracting States have exchanged notifications that the

legal requirements for its entry into force have been met.

2. Either Contracting State may terminate this Treaty

by notice in writing at any time and it shall cease to be in

force on the one hundred and eightieth day after the day on which

notice is given.
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3. Subject to paragraph 5 below, on entry into force of

this Treaty, the Treaty between Great Britain and Spain for the

Mutual Surrender of Fugitive Criminals, signed at London on June

4, 1878,1 as amended by the Declaration signed at Madrid February

19, 1889 2amending Articles II and VI of the Treaty, shall cease

to have effect between the Contracting States.

4. Extraditions requested after the entry into force of

this Treaty shall be governed by its provisions.

5. Extraditions requested prior to the entry into force

of this Treaty shall continue to be governed by the provisions

of the Treaty between Great Britain and Spain signed on June

4, 1878, as amended.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto

by their respective Governments, have signed this Treaty.

DONE at Madrid on the thirty-first day of May, nineteen hundred

eighty-nine, in the Spanish, English and French languages, each

version being equally authentic.

For the Kingdom of Spain:

[Signed]
3

For Canada:

[Signed]
4

I British and Foreign State Papers, vol. 69, p. 6.
2 Ibid., vol. 81, p. 28.
3 Signed by Francisco Fernandez Ord6fiez.
4 Signed by Joe Clark.

Vol 1579, 1-27570



1990 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 233

TRAITt D'EXTRADITION' ENTRE L'ESPAGNE ET LE CANADA

L'Espagne et le Canada

SOUHAITANT rendre plus efficace leur coopdration dans la lutte

contre la criminalitA en concluant un Trait6 d'extradition des

personnes poursuivies ou condamndes,

REAFFIRMANT leur respect mutuel pour leurs syst&mes de droit et

leurs institutions judiciaires,

SONT CONVENUS de ce qui suit:

ARTICLE I

Obligation dlextrader

Les Etats contractants conviennent de se livrer r6ciproquement,

conform~ment aux dispositions du present Traitd, toute personne

r~clam~e dans VlEtat requ~rant pour fins de poursuite, d'imposition

ou d'ex~cution d'une peine, A l'dgard d'une infraction donnant

lieu & 1'extradition.

ARTICLE II

Infractions dormant lieu & l'extradition

1. Aux fins du present Trait4, l'extradition est accord~e

pour le ou les faits qui constituent une infraction en vertu des

lois de l'un et de l'autre des Etats contractants, A la fois au

moment de la perp4tration de l'infraction et au moment de la demande

d'extradition, et qui sont punissables d'une peine dlemprisonnement,

d'une condamnation A la d~tention, ou de quelque autre peine privative
de libertA, d'un maximum d'au moins un an, ou d'une peine plus

s~v&re. Lorsque la demande d'extradition concerne une personne

condamn~e pour une telle infraction et recherch~e pour fins dlexcution

I Entrd en vigueur le 10 aolt 1990, soit 30jours apres la date de la dernire des notifications (des 5 et II jullet 1990)
par lesquelles les Parties contractantes se sont inform(es de l'accomplissement des procdures requises, conform6ment
au paragraphe I de 'article XXIII.
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d'une peine d'emprisonnement, d'une condamnation A la d4tention

ou de quelque autre peine privative de libert4, Vextradition

est accordge uniquement si la portion de la peine qui reste A

purger est d'au moins six mois.

2. Aux fins du pr4sent Article, il n'importe pas que les

lois des Etats contractants classifient les actes ou omissions

constituant l'infraction dans la mime cat~gorie d'infractions

ou d4signent 12infraction selon la mime terminologie ou une termi-

nologie semblable.

3. Aux fins du present Article, pour 6tablir qu'une infraction

est une infraction en vertu des lois de l'un et de l'autre des

Etats contractants, l'ensemble des actes ou omissions imputes

A la personne dont l'extradition est demand~e est pris en consid6-

ration, sans tenir compte des 6lments constitutifs de 1'infraction

pr~vus par la loi de l'Etat requdrant.

4. Une infraction de nature fiscale est une infraction

donnant lieu A l'extradition.

5. Si la demande d'extradition porte A la fois sur une

peine d'emprisonnement tel que prdvu au paragraphe 1 et sur une

peine de nature pdcuniaire, l'Etat requis peut 6galement accorder

l'extradition pour llexdcution de la peine de nature p4cuniaire.

6. Si la demande d'extradition porte sur plusieurs infractions,

dont chacune est punissable en vertu des lois des deux Etats,

mais que certaines ne r~pondent pas aux autres exigences du para-

graphe 1, 1'Etat requis peut 4galement accorder l'extradition

pour ces dernibres infractions.

ARTICLE III

Cas de refus obligatoire d'extradition

Llextradition nest pas accord~e dans les cas suivants:

1. lorsque 1'infraction pour laquelle l'extradition est

demandde est considdr~e par i'Etat requis comme dtant une infraction
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politique. Aux fins du pr6sent paragraphe, une infraction politique

n inclut pas:

a) l'attentat ou la tentative d'attentat contre la vie

d'un chef d'Etat ou d'un membre de sa famille;

b) une infraction pour laquelle chacun des Etats contractants

a l'obligation, en vertu d'une convention internationale

multilatdrale, d'extrader la personne r~clamde ou de

soumettre son cas A ses autoritds comp~tentes afin de

la traduire en justice;

c) le meurtre, lhomicide involontaire ou tout autre homicide

coupable, coups et blessures intentionnels ou voies

de fait graves;

d) une infraction comportant un rapt, un enl~vement ou

toute autre forme de sdquestration ill~gale, y compris

la prise d'otage;

e) une infraction impliquant la mise en place ou Vusage

d'armes A feu automatiques, d'explosifs, d'appareils

incendiaires ou destructifs ou de substances susceptibles

de mettre en danger la vie humaine ou de causer des

voies de fait graves ou un dommage matdriel important; et

f) une tentative de commettre ou un complot dans le but

de commettre toute infraction mentionn6e pr~c~demment,

le fait d'en conseiller la commission, ou l1aide apport~e

A la personne qui commet ou tente de commettre ces infractions;

2. lorsque Vinfraction pour laquelle lextradition est

demand~e constitue une infraction sous le r~gime des lois militaires,

mais non sous le r~gime gdn~ral de droit p~nal des Etats contractants;

3. lorsque jugement d~finitif a dt6 prononc4 dans l'Etat

requis A l'4gard de 1'infraction pour laquelle l1extradition de

la personne est demand~e;

4. lorsque la poursuite ou 1'exdcution de la peine concernant

1'infraction vis~e par la demande d'extradition est prescrite

ou autrement interdite en vertu du droit de l'Etat requis.
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ARTICLE IV

Cas de refus facultatif d'extradition

Lextradition peut Atre refusde dans les cas suivants:

1. lorsque la personne visde par la demande d'extradition

est un national de l'Etat requis. La qualit6 de national est appr~ci~e

au moment de la demande. Si l'Etat requis refuse dlextrader un
de ses nationaux, il doit, A la demande de l'Etat requdrant, soumettre

l'affaire & ses autorit6s comp~tentes pour le faire traduire en

justice. A cette fin, les dossiers, documents et pibces A conviction
concernant 1Vinfraction sont transmis A l'Etat requis. Celui-ci
informe VEtat requ6rant des suites donndes A sa demande;

2. lorsque l'Etat requis, tenant compte de la nature de
Vinfraction et des intdr~ts de 1'Etat requdrant, estime qu'en

raison de la sant6 ou de 1'age de la personne rdclam6e, l'extra-

dition irait & lencontre de consid6rations d'ordre humanitaire;

3. lorsque la personne rdclamge fait l'objet de poursuites

par l'Etat requis pour Vinfraction A l'gard de laquelle l'extradition

est demandge ou si les autoritds compdtentes de l'Etat requis
ont ddcid6, conformdment au droit de cet Etat, de ne pas intenter

de poursuites ou ont mis fin A celles ddj& engag6es;

4. lorsque la personne r6clame a dtd condamnge par d~faut

et que l'Etat requdrant ne donne pas des garanties suffisantes

sur l'existence de recours 16gaux addquats pour cette personne;

5. lorsque l'infraction a At6 commise A l'ext~rieur du
territoire de l'Etat requdrant et que le droit de l'Etat requis ne

confure pas. dans des circonstances analogues, la mfme compdtence; ou

6. lorsque la personne r~clamde a 6td ddfinitivement acquitt~e

ou reconnue coupable dans un Etat tiers, pour les faits constituant

1'infraction pour laquelle l'extradition est demand~e, et, dans
le cas ob la personne rdclamde a fait 1'objet d'une condamnation,

lorsque la peine imposde a dtd exdcut6e intdgralement ou n'est

plus exdcutable.
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ARTICLE V

Peine capitale

Si le fait A raison duquel l'extradition est demand~e

est puni de la peine capitale par la loi de lVEtat requdrant et

que, dans ce cas, cette peine n'est pas prdvue par la l~gislation

de lEtat requis, ou n'y est g~n~ralement pas ex~cut~e, 'extradition

pourra n'6tre accord~e qu'& la condition que l'Etat requ~rant

donne des assurances jug6es suffisantes par l'Etat requis que

la peine capitale ne sera pas exdcutde.

ARTICLE VI

Ajournement de la remise

Lorsque Is personne r6clam~e est poursuivie ou purge

une peine dans i'Etat requis pour une infraction autre que celle

pour laquelle lextradition est demand~e, i'Etat requis peut remettre

la personne r~clam6e ou ajourner sa remise jusqu'& la conclusion

des poursuites engag~es ou jusqu'& ce que soit purgde la peine

qui a pu ftre infligde.

ARTICLE VII

Acheminement de la demande d'extradition

1. Les demandes d'extradition et toutes les pibces justifi-

catives sont, sous r~serve du paragraphe 2, transmises par la

voie diplomatique.

2. Rien au paragraphe 1 n'interdit la transmission directe

des demandes et des pibces entre les Ministbres de la Justice

des Etats contractants, auquel cas une copie de la demande est

transmise par la voie diplomatique.
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ARTICLE VIII

PiLces A produire

1. Les pi&ces suivantes sont produites A l'appui d'une

demande d'extradition:

a) dans tous lea cas:

i) des informations sur le signalement, lidentitd,

la nationalit6 de la personne r~clamde et sur
le lieu ot elle se trouve;

ii) une d~claration d'un officier de justice ou d'un

officier public ddcrivant les faits constitutifs

de l'infraction pour laquelle Vextradition est

demandde, et indiquant le lieu, la date et la
nature de 1'infraction et les dispositions l~gales

applicables conform~ment au paragraphe I de l'Article
2. Cette d~claration indique 6galement que ces

dispositions lgales, dont copie est annex~e,

6taient en vigueur A la fois au moment de la
commission de l'infraction et au moment de la

demande d'extradition.

b) dans le cas d'une personne poursuivie pour une infraction:

i) l'original ou une copie certifi~e conforme du

mandat d'arrft ou de tout acte ayant la mgme
force, ddlivr6 dans l'Etat requ~rant;

ii) dans le cas oh le droit de l'Etat requis l'exige,
des 6lments de preuve qui justifieraient le

"renvoi & procbs" de la personne r~clamde, y
compris des preuves dtablissant son identitd;

iii) aux termes de l'alinda prec6dent, sont regus

en preuve et font foi de leur contenu les originaux

ou copies certifides conformes des pibces, declarations,

d4positions, minutes, procas-verbaux, rapports,

constats, annexes ou tout autre document, qu'ils
aient 6t6 regus, recueillis ou obtenus en Espagne

ou dans tout autre pays, par une autorit6 judiciaire
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ou confirm~s par une autoritd judiciaire, sous

serment ou affirmation solennelle ou non, si

une autoritd judiciaire de l'Espagne certifie

qu'ils ont 6t6 obtenus conform~ment au droit

espagnol et qu'ils apparaissent au dossier judiciaire

("actuaciones") sur la base duquel a 6t6 6mis

le mandat d'arrft ou son dquivalent.

c) dans le cas d'une personne r~clam~e pour l'ex~cution

d'une peine:

i) l'original ou une copie certifi~e conforme du

jugement ou de tout autre document faisant 6tat

de la d~claration de culpabilit6 et indiquant

la peine A purger;

ii) si la peine a ddjh dt6 purg~e en partie, une

ddclaration d'un officier public indiquant la

portion de la peine qui reste A purger.

d) A l'appui d'une demande du Canada relative A une personne

reconnue coupable mais dont la peine n'a pas 6t6 prononc~e,

l'original ou une copie certifi6e conforme du mandat

d'arr:t et d'un document 6tablissant que la personne

a At6 ddclarde coupable et qu'une peine doit Atre prononc~e.

e) dans le cas d'une personne condamn6e par d6faut:

i) Voriginal ou une copie certifi6e conforme du

mandat d'arr~t ou tout acte ayant la m~me force,

6mis dans J'Etat requ~rant;

ii) l'original ou une copie certifi~e conforme de

la d6cision de condamnation par d6faut;

iii) dans le cas oa le droit de l'Etat requis l'exige,

des 616ments de preuve prdvus au paragraphe (1)b)(ii)

du present Article, qui justifieraient le "renvoi

A procbs" de la personne r~clam6e et 6tablissant

son identit6.

2. Toutes lea pibces pr~sent6es A l2appui d'une demande
d'extradition apparaissant 6maner d'une autorit6 judiciaire de
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V'Etat requ~rant ou faites sous son autorit6 sont admises dans
lea proc6dures d'extradition dans 1'Etat requis sans qu'elles

soient dtablies sous serment ou affirmation solennelle et sans
qu'il soit n4cessaire de prouver la signature ou la qualitd du

signataire.

3. Il n'est nullement n~cessaire d'authentifier ou d'autrement
certifier lea piaces pr~sent~es & Vappui d'une demande d'extradition.

4. Toute traduction des pibces prdsent6es & l'appui d'une

demande d'extradition, 6manant de l'Etat requ~rant, est admise

A toutes fins dans lea proc6dures d'extradition.

ARTICLE IX
Compl6uent d'information

Si l'Etat requis estime que l'information fournie
l'appui de la demande d'extradition d'une personne est insuffisante
en regard des exigences du present Trait6, cet Etat peut demander
que soient fournis les compldments d'information ndcessaires dans

le d~lai qu'il indique.

ARTICLE X
Arrestation provisoire

1. Dana lea cas d'urgence, 1*Etat requ6rant peut demander

par 6crit, par l'entremise de l'Organisation internationale de

police criminelle (INTERPOL) ou aux autoritds comp~tentes de 1'Etat
requis l'arrestation provisoire de la personne r6clamde en attendant
l'acheminement de la demande dlextradition.

2. La demande d'arrestation provisoire fournit lea d~tails
concernant la ddcision finale du tribunal ou concernant le mandat

d'arr~t, ddcrit 1infraction, le lieu et la date oa elle a 6t
commise, le signalement et l'identitd de la personne r~clam6e,

et contient une d6claration A leffet qu'une demande d'extradition
sera acheminde ult6rieurement.
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3. Sur r~ception d'une demande d'arrestation provisoire,

lEtat requis prend les mesures n~cessaires pour assurer Varrestation

de la personne r~clamde et 1'Etat requ~rant est imm~diatement

inform6 des r6sultats de sa demande.

4. La personne provisoirement arrft~e est remise en libert6

Sl1'expiration d'un ddlai de soixante jours A compter de la date

de son arrestation si une demande pour Vextradition de cette

personne, appuy~e des pi~ces justificatives mentionnes & l'Article VIII,
n'a pas 6t6 reque.

5. La remise en libert6 d'une personne aux termes du paragraphe 4

du present Article n'emplche pas d'intenter ou de continuer des

procedures d'extradition A 1'6gard de la personne r~clamde si

une demande A cet effet accompagn~e des pitces l'appuyant est

regue subs6quemment.

ARTICLE XX

Consentement & 1'extradition

L'extradition de la personne r~clamde peut Otre accordde

conform~ment aux dispositions du present Traitd sans que lea exigences

des Articles VII et VIII aient 6td respect~es, pourvu que la personne

r~clamde consente A ce qu'une ordonnance d'extradition soit prononc~e.

ARTICLE XII

Concours de demandes d'extradition

1. Si l'extradition de la m~me personne est demand~e par

deux Etats ou plus, lEtat requis d~cide auquel de ces Etats elle

doit &tre livr~e et informe lVautre Etat contractant de sa ddcision.

2. Pour d6terminer A quel Etat la personne doit itre livr~e,

l'Etat requis tient compte de toutes les circonstances pertinentes,

notamment:

a) de la gravitA relative des infractions, si les demandes

portent sur des infractions diffdrentes;
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b) de la date et du lieu de perpetration de chaque infraction;

c) des dates respectives des demandes;

d) de la nationalit4 de la personne;

e) du lieu habituel de r4sidence de la personne.

ARTICLE XIII

Remise de la personne devant ftre extrad~e

1. D&s qu'une d~cision sur la demande dlextradition a 6t

prise, l'Etat requis en fait part A l'Etat requ~rant. Tout rejet

complet ou partiel de la demande d'extradition doit &tre motiv6.

2. Lorsque l'extradition d'une personne est accord~e pour

une infraction, cette personne est remise en un lieu du territoire

de l'Etat requis convenant aux deux Etats contractants.

3. La personne rdclamde est prise en charge par l'Etat

requ~rant dans le territoire de V'Etat requis dans un ddlai raisonnable

prescrit par ce dernier. Si la personne r~clame n'est pas prise

en charge A l'intdrieur de la pdriode prescrite, llEtat requis

peut refuser d'accorder l'extradition pour cette mgme infraction.

4. Si des circonstances ind~pendantes de sa volontd font

qu'un Etat contractant ne peut remettre ou prendre en charge la

personne devant ftre extrad4e, il en avise l'autre Etat contractant.

Les Etats contractants conviennent d'un nouveau d~lai pour la

remise et les dispositions du paragraphe 3 du present Article

sly appliquent.

ARTICLE XIV

Remise d'obiets

1. Dans la mesure o& le droit de l'Etat requis le permet

et sous rdserve des droits des tiers, qui doivent &tre respectds,

tous les objets trouv4s dans l'Etat requis et provenant de linfraction

ou pouvant servir d'6l1ments de preuve sont remis A l'Etat requ~rant
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& sa demande, si Vextradition a dt6 accord~e ou si la personne

r~clamde a consenti A l1extradition.

2. Sous rdserve des dispositions du paragraphe I du present

Article, les objets mentionn~s ci-dessus sont remis A i'Etat requ~rant

A sa demande, mgme dans le cas oil 1extradition ne peut avoir

lieu en raison de la mort ou de Vdvasion de la personne r~clam~e.

3. Lorsque le droit de l'Etat requis ou les droits des

tiers l1exigent, tous les objets remis sont restitu~s sans frais

1 'Etat requis, A sa demande.

ARTICLE XV

R&qle de la spcialit4

La personne qui a dtd remise ne doit atre ni poursuivie,

ni jug~e, ni d~tenue, ni soumise & toute restriction de sa libertd

individuelle, pour un fait quelconque antArieur A la remise, autre

que celui ayant motiv4 1'extradition, sauf dans lea cas suivants:

a) lorsque VlEtat requis y consent. Une demande de consentement

est prdsentde A cet effet, accompagn~e des pi&ces justificatives

ou des informations mentionnes A l'Article VIII; ou

b) lorsqu'ayant eu la possibilit6 de le faire, cette personne

n'a pas quittd dans les quarante-cinq jours qui suivent

son 6iargissement d~finitif le territoire de l'Etat

requ~rant, ou si elle y est retournde aprbs l'avoir

quitt6.

ARTICLE XVI

Rextradition vera un Etat tiers

1. Lorsqu'une personne a dtd remise A l'Etat requdrant
par l'Etat requis, i'Etat requdrant ne peut la remettre A un Etat

tiers pour une infraction antdrieure A sa remise sauf:

a) lorsque 1'Etat requis y consent; ou
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b) lorsqu'ayant eu la possibilit6 de le faire, cette personne

n'a pas quitt6 dans les quarante-cinq jours qui suivent
son 6largissement ddfinitif le territoire de 1'Etat

requ~rant ou si elle y eat retourn6e aprbs l'avoir quittd.

2. Avant d'accorder une demande aux termes du paragraphe (M)a)

de cet Article, l'Etat requis peut exiger la presentation des

pibces justificatives A l'appui de la demande de VEtat tiers.

ARTICLE XVII

Transit

1. Dans le cas ob un Etat tiers a accord6 l'extradition
d'une personne & l'un des Etats contractants, ce mgme Etat contractant

demande A l'autre Etat contractant l'autorisation de transit pour
cette personne, pour toute escale r6gulibre sur le territoire
de ce dernier Etat.

7. L'Etat contractant & qui l'on prdsente la demande de
transit peut exiger la transmission des pibces justificatives
qu'il juge ndcessaire pour prendre une ddcision quant au transit.

3. L'Etat contractant A qui 1'on prdsente la demande de
transit peut refuser d'accorder son autorisation pour tout motif
en raison de son droit.

ARTICLE XVIII

Droit applicable

Sauf disposition contraire du pr6sent Trait6, lea procddures

d'arrestation et d'extradition sont rdgies par le droit de l'Etat
requis.
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ARTICLE XIX

Lanques

Tous lea documents produits conform6ment au prdsent

Trait4 s6nt dtablis ou traduits dans l'une des langues officielles

de l'Etat requis.

ARTICLE XX

Entraide iudiciaire en natibre d'extradition

L'Etat requis convient sur demande, dans la mesure ob

son droit le lui permet, de recueillir sur son propre territoire

au profit de 1'Etat requ6rant la preuve relative A 1infraction

pour laquelle l'extradition est demandde.

ARTICLE XXI

Conduite de proc6dures

1. Dans le cas d'une demande d'extradition pr6sentde par

les autorit6s espagnoles, le procureur gdndral du Canada exerce

la conduite des proc6dures d'extradition.

2. Dans le cas d'une demande d'extradition pr~sentde par

les autoritds canadiennes, les procedures d'extradition sont conduites

conform~ment au droit espagnol.

3. Rien au pr6sent Article ne porte atteinte aux droits

ou obligations des repr~sentants diplomatiques ou consulaires

des Etats contractants.

ARTICLE XXII

Frais

1. L'Etat requis prend les mesures n6cessaires concernant

toutes les procedures d~coulant d'une demande d'extradition, y

compris une poursuite r6sultant d'un refus d'accorder lextradition

en raison de la nationalitA, et en assume lea cofits.
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2. L'Etat requis assume les frais encourus sur son territoire

pour l'arrestation et llincarc6ration de la personne dont 1'extradition

est demandde, jusqu&A ce que cette personne soit remise.

3. L'Etat requ6rant assume les frais encourus pour le transport

de la personne extradde depuis le territoire de l'Etat requis.

ARTICLE XXIII

Entrde en vigueur et d6nonciation

1. Le pr6sent Traitd entre en vigueur trente jours suivant

la date & laquelle chacun des Etats contractants aura notifi6

A l'autre Vaccomplissement des proc6dures requises A cette fin.

2. Chacun des deux Etats contractants peut A tout moment

d~noncer le present Traitd en adressant A Vautre, par dcrit,

une notification A cette fin, et le prdsent Trait6 cesse d'etre

en vigueur le cent quatre-vingti~me jour suivant la date de ladite

notification.

3. Sous r6serve du paragraphe 5 ci-dessous, dbs 1'entrde

en vigueur du present Trait6, le TraitA entre la Grande-Bretagne

et l'Espagne concernant l1extradition des criminels fugitifs,

sign6 A Londres le 4 juin 1878,1 tel qu'amendd par la D6claration

signde A Madrid le 19 f6vrier 18892 qui amendait les Articles II
et VI du Trait6, cessera d'avoir effet entre les Etats contractants.

4. Les extraditions demand6es aprbs l'entrde en vigueur

du present Trait6 sont r~gies par les dispositions de ce dernier.

5. Les extraditions demanddes avant l'entr6e en vigueur

du present Trait6 continuent d'Atre r6gies par les dispositions

du Trait4 entre la Grande-Bretagne et 1'Espagne signd le 4 juin 1878,

tel qu'amend6.

I De Martens, Nouveau Recuei gdniral des Traitds, 2e s~de, vol. IV, p. 488.

2 Ibid, vol. XVI, p. 848.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, dflment autoris6s A cet effet par leurs gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le pr6sent Traitd.

FAIT A Madrid, ce trente et uni~me jour de mai [de 'annde mille neuf cent
quatre-vingt-neuf], en langues espagnole, anglaise et francaise, les trois textes fai-
sant 6galement foi.

Pour le Royaume d'Espagne:
[Signel I

Pour le Canada:

[Signj]
2

I Signd par Francisco Fernandez Ord6fiez.
2 Sign par Joe Clark.

Vol. 1579, 1-27570





No. 27571

SPAIN
and

CANADA

Agreement relating to the free exercise of remunerative activi-
ties by dependents of employees of diplomatic missions,
consular posts or permanent missions to international
organizations. Signed at Madrid on 8 February 1990

Authentic texts: Spanish, English and French.

Registered by Spain on 27 September 1990.

ESPAGNE
et

CANADA

Accord relatif au libre exercice d'activites remuneratrices par
des personnes 'a la charge d'employes de missions diplo-
matiques, de postes consulaires et missions permanentes
aupres d'organisations internationales. Signe 'a Madrid
le 8 f~vrier 1990

Textes authentiques : espagnol, anglais etfrangais.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL REINO DE ESPARA Y CANADA SOBRE EL
LIBRE EJERCICIO DE ACTIVIDADES REMUNERADAS POR
PERSONAS A CARGO DE EMPLEADOS DE MISIONES DIPLO-
MATICAS, OFICINAS CONSULARES 0 REPRESENTACIONES
PERMANENTES ANTE ORGANIZACIONES INTERNACIO-
NALES

El Reino de Espafa y CanadS, en su deseo de permitir el libre --

ejercicio de actividades remuneradas, sobre la base de un tratamiento

reciproco, a las personas a cargo de los empleados de Misiones diplo-

mfticas, Oficinas consulares y Representaciones permanentes ante Orga

nizaciones internacionales de una parte destinados en misi6n oficial

en el territorio de la otra parte,

convienen 1o siguiente:

ARTICULO 1

Las personas a cargo de empleados de Misiones diplomfticas, Ofi-

cinas consulares o Representaciones permanentes ante Organizaciones -

internacionales de Espafia en Canadd y de CanadS en Espafa quedan auto

rizadas para ejercer libremente actividades remuneradas, por cuenta -

propia o ajena, en el Estado receptor, en las mismas condiciones que

los nacionales de dicho Estado, una vez obtenida la autorizaci6n co--

rrespondiente de conformidad con 1o dispuesto en el presente Convenio.

ARTICULO 2

A los efectos del presente Convenio:

1. Por "persona a cargo" se entenderi: (A) los c6nyuges; (B) hi-

jos solteros menores de 21 afios que vivan a cargo de sus pa--

dres, o menores de 25 afios que cursen estudios a tiempo com--
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pleto en centros de estudios superiores; y (C) los hijos sol-

teros que vivan a cargo de sus padres y sufran alguna incapa-

cidad flsica o mental.

2. Por "empleado" se entenderS los agentes diplomiticos y consu-

lares asl como los miembros del personal administrativo, t6c-

nico y auxiliar destinados por el Estado acreditante en Misio

nes diplomfticas, Oficinas consulares y Representaciones per-

manentes ante Organizaciones internacionales en el territorio

del Estado receptor.

ARTICULO 3

1. La solicitud de autorizaci6n para el libre ejercicio de una -

actividad remunerada se realizarA por la respectiva Misi6n di

plomftica mediante Nota Verbal ante el Ministerio de Asuntos

Exteriores.

2. La solicitud deberg indicar la relaci6n familiar del interesa

do con el empleado especificado en el art~culo precedente y -

la actividad remunerada que desee desarrollar.

3. Una vez comprobado que la persona a cargo para la cual se so-

licita autorizaci6n para el ejercicio de una actividad remune

rada se encuentra comprendida dentro de las categorlas defini

das en el presente Convenio, y despu~s de haberse observado -

los procedimientos internos aplicables, el Ministerio de Rela

ciones Exteriores del Estado receptor informard inmediata y a

ficialmente a la Embajada del Estado acreditante de que la --

persona a cargo en cuesti6n tiene autorizaci6n para aceptar -

un trabajo, con sujeci6n a las normas aplicables del Estado -

receptor.
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4. En las profesiones en las que se requieran condiciones parti-

culares, ser4 necesario que la persona a cargo re6na dichas -

condiciones.

5. La autorizaci6n para aceptar un trabajo podrA denegarse por -

razones de orden pdblico.

ARTICULO 4

La autorizaci6n para ejercer una actividad remunerada en el Esta

do receptor expirard cuando cesen las funciones del empleado de la Mi

si6n diplomftica, Oficina consular o Representaci6n permanente en di-

cho Estado.

ARTICULO 5

1. Las "personas a cargo" que ejerzan actividades remuneradas en

el Estado receptor no gozarhn de inmunidad de jurisdicci6n ci

vil o administrativa en todo lo relativo a tales actividades,

quedando sometidos a la legislaci6n y tribunales de dicho Es-

tado en relaci6n a las mismas.

2. En caso de que una persona a cargo goce de inmunidad frente a

la jurisdicci6n criminal de conformidad con la Convenci6n de

Viena sobre relaciones diplomfticas y sea acusada de un deli-

to cometido en relaci6n con su trabajo, el Estado acreditante

estudiari muy seriamente toda petici6n escrita que le presen-

te el Estado receptor para el levantamiento de dicha inmuni--

dad.

ARTICULO 6

Las personas a cargo que ejerzan actividades remuneradas en el -

Estado receptor estarfn sujetas a la legislaci6n aplicable en materia
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tributaria y de Seguridad Social en lo referente al ejercicio de di--

chas actividades.

ARTIC LO 7

Las partes se comprometen a adoptar las medidas que fueren nece-

sarias para aplicar el presente Convenio.

ARTICULO 8

1. El presente Convenio se aplicard provisionalmente a partir -

del momento de su firma y entrar6 en vigor cuando las partes

se notifiquen mutuamente el cumplimiento de sus respectivos -

tr~mites internos.

2. Cualquiera de las dos partes, en cualquier momento, podrA de-

nunciar el presente Convenio notificdndolo a la otra parte; -

la denuncia surtirf efecto tres meses despu~s de la fecha de

la notificaci6n.

Hecho en Madrid el dia 8 de febrero de 1990 en espafiol, ingl~s y

franc6s, siendo todos los textos igualmente aut6nticos.

Por el Reino de Espafia: Por Canada:
[Signed - Sign ] [Signed - Sign]

FRANCISCO FERNkNDEZ-ORD6NEZ JULIE LORANGER
Ministro de Asuntos Exteriores Embajadora Extraordinaria

y Plenipotenciaria del Canadd
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AGREEMENT' BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND CAN-
ADA RELATING TO THE FREE EXERCISE OF REMUNERA-
TIVE ACTIVITIES BY DEPENDENTS OF EMPLOYEES OF DIP-
LOMATIC MISSIONS, CONSULAR POSTS OR PERMANENT
MISSIONS TO INTERNATIONAL ORGANIZATIONS

The Kingdom of Spain and Canada, desiring to permit the free

exercise of remunerative activities, on the basis of reciprocity,

by the dependents of employees of Diplomatic Missions, Consular

Posts or Permanent Missions to International Organizations from

one country assigned on official duty to the territory of the

other,

Agree on the following:

ARTICLE 1

The dependents of employees of Diplomatic Missions, Consular posts

or Permanent Missions to International organizations of Spain

in Canada or of Canada in Spain are authorized to exercise freely

remunerative activities, either self-employed or otherwise, in

the receiving State, and under the same conditions as nationals

of the said State, after obtaining the relevant authorization

in conformity with the provisions of the present Agreement.

ARTICLE 2

For the purposes of the present Agreement:

1. "Dependent" means (a) spouses; (b) unmarried dependent

children under 21, or under 25 if in full-time attendance

at a post-secondary educational institution; and (c)

unmarried dependent children who are physically or

mentally disabled.

I Came into force provisionally on 8 February 1990, the date of signature. and definitively on 16 July 1990, the date
of the last of the notifications (of 27 June and 16 July 1990) by which the Parties informed each other of the completion
of their respective internal procedures, in accordance with article 8 (1).
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2. "Employee" means diplomatic and consular officers, as
well as administrative, technical and support staff,

who have been assigned to Diplomatic Missions, Consular

Posts or Permanent Missions to International Organizations

in the territory of the receiving State.

ARTICLE 3

1. Any application for authorization to exercise a

remunerative activity will be transmitted by the

Diplomatic Mission, by Diplomatic Note to the Ministry

of External Affairs.

2. The application should indicate the family relationship

of the applicant to the employee described in the

preceding Article and the remunerative activity which

is to be pursued.

3. Upon verification that the dependent for whom

authorization to exercise a remunerative activity is

sought falls within the categories defined in this

Agreement, and after observing applicable domestic

procedures, the Ministry of External Affairs of the

receiving State will promptly and officially inform

the Embassy of the sending State that the dependent

concerned has permission to accept employment, subject

to the applicable regulations of the receiving State.

4. It is understood that in professions where particular

qualifications are required, it will be necessary for

the dependent to meet those qualifications.

5. Authorizations to accept employment may be refused for

reasons of public order.

ARTICLE 4

The authorization to exercise a remunerative activity in the

receiving State will terminate when the functions of the employee
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of the Diplomatic Mission,- Consular Post or Permanent Mission

in said State have ended.

ARTICLE 5

1. Dependents who exercise remunerative activities in the

receiving State will not enjoy immunity from civil or

administrative jurisdiction with respect to all matters

arising out of such activities, and remain subject to

the legislation and courts of said State in relation

to these activities.

2. In the event that a dependent who has immunity from

criminal jurisdiction in accordance with the Vienna

Convention on Diplomatic Relations' is accused of a

criminal offence in relation to his or her employment,

the sending State will give serious consideration to

any written request that may be submitted by the receiving

State for the waiving of such immunity.

ARTICLE 6

Dependents who exercise remunerative activities in the receiving

State will be subject to all legislation in respect of taxation

and Social Security contributions relevant to the exercise of

such activities.

ARTICLE 7

The Parties undertake to adopt the measures which may be necessary

to implement the present Agreement.

ARTICLE 8

1. The present Agreement will take effect provisionally

from the time of signature and will enter into force

when the Parties notify each other of the completion

of their respective internal procedures.

I United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95.
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2. Either one of the Parties may terminate the present

Agreement at any time by notifying the other Party;

the termination will be effective three months from

the date of the notification.

Done February 8, 1990 in Madrid in duplicate, in the Spanish,

English, and French languages, all being equally authentic.

For the Kingdom of Spain:

[Signed]
FRANCISCO FERNkNDEZ-ORD61&EZ

Minister of Foreign Affairs

For Canada:

[Signed]

JULIE LORANGER
Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary of Canada
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ACCORD' ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LE CANADA
RELATIVEMENT AU LIBRE EXERCICE D'ACTIVITES RIf-
MUNItRATRICES PAR DES PERSONNES A LA CHARGE
D'EMPLOYtS DE MISSIONS DIPLOMATIQUES DE POSTES
CONSULAIRES ET MISSIONS PERMANENTES AUPRES D'OR-
GANISATIONS INTERNATIONALES

Le Royaume d'Espagne et le Canada, d4sireux de permettre le libre

exercice d'activit4s r4mundratrices, sous rserve de r4ciprocit4,

par des personnes A la charge d'employ4s de 1'un des pays, affect4s

officiellement dans le territoire de l'autre pays A une mission

diplomatique, un poste consulaire ou une mission permanente aupr~s

d 'organisations internationales,

conviennent de ce qui suit:

ARTICLE 1

Les personnes A la charge d'employ4s de 1'Espagne affectds A

une mission diplomatique, un poste consulaire ou une mission

permanente aupr4s d'organisations internationales au Canada,

ou d'employ4s du Canada affect4s en Espagne, sont autoris4es

A exercer librement des activit4s r4mun4ratrices, A titre de

travailleurs ind~pendants ou autrement, dans lEtat d'accueil,

et dans les mgmes conditions que les ressortissants dudit Etat,

apr~s avoir obtenu 1'autorisation pertinente conformdment aux

dispositions du pr4sent Accord.

ARTICLE 2

Aux fins du pr4sent Accord, on entend par:

1. "personne A charge": (a) les conjoints; (b) les enfants

A charge c4libataires de moins de 21 ans, ou de moins

de 25 ans s'ils sont Atudiants A temps plein dans un

I Entrd en vigueur A titre provisoire le 8 fdvrier 1990, date de la signature, et A titre d~finitif le 16juillet 1990, date de
la demi~re des notifications (des 27 juin et 16 juillet 1990 par lesquelles les Parties se sont inform6es de l'accomplisse-
ment de leurs formalitds internes respectives, conform6ment au paragraphe I de ]'article 8.
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4tablissement d'enseignement postsecondaire; et (c)

les enfants A charge c~libataires qui souffrent d'une

invaliditd physique ou mentale.

2. "employ4": les agents diplomatiques et consulaires,

ainsi que le personnel administratif, technique et

de soutien ayant 4t6 affectds A une mission diplomatique,

un poste consulaire ou une mission permanente aupr~s

d'organisations internationales sur le territoire de

l'Etat d'accueil.

ARTICLE 3

1. La mission diplomatique transmettra toute demande

d'autorisation d'exercer une activitd rdmundratrice

par note diplomatique adressde au minist&re des Affaires

6trang~res.

2. La demande devra indiquer le lien de parent4 entre

le requirant et lemploy4(e) mentionnd(e) A l'article

pr4c4dent, ainsi que l'activitd r4mun4ratrice qui sera

exerc4e.

3. Apr~s avoir vdrifi4 que la personne A charge pour

laquelle l'autorisation d'exercer une activit4

r4mun4ratrice est demandde appartient aux cat4gories

d4sign4es dans la pr4sent Accord, et une fois remplies

les formalit4s n4cessaires, le ministLre des Affaires

6trang~res de l'Etat d'accueil informera dans les

meilleurs d4lais et de fagon officielle l'Ambassade

de l'Etat d'envoi que la personne vis4e est autoris4e

A occuper un emploi, sous rdserve des r~glements

applicables de l'Etat d'accueil.

4. Il est entendu que si une profession exige des qualitds

particuli~res, les personnes A charge devront possdder

les comp~tences voulues.

5. L'autorisation d'occuper un emploi peut ftre refusde

pour des raisons d'ordre public.
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ARTICLE 4

L'autorisation d'exercer une activitd rdmundratrice dans l'Etat

d'accueil expirera lorsque les fonctions de l'employ6(e) de la

mission diplomatique, du poste consulaire ou de la mission

permanente dans ledit Etat auront pris fin.

ARTICLE 5

1. Les personnes A charge qui exercent des activit~s

rdmundratrices dans l'Etat d'accueil ne bdn4ficieront

pas de l'immunit6 civile et administrative pour toutes

les questions lides auxdites activit~s, et devront

se soumettre aux lois et aux tribunaux dudit Etat en

ce qui concerne ces dites activitds.

2. Lorsqu'une personne A charge qui b4ndficie de l'immunitd

de juridiction criminelle conformdment A la Convention

de Vienne sur les relations diplomatiques' e st accusde

d'avoir commis une infraction criminelle relativement

A son emploi, l'Etat d'envoi 4tudiera avec soin toute

demande dcrite que pourrait prdsenter V'Etat d'accueil

en vue de lever l'immunitd.

ARTICLE 6

Les personnes A charge qui exercent des activitds r4mun~ratrices

dans l'Etat d'accueil sont assujetties A toutes les lois relatives

A la fiscalitd et aux cotisations de s~curit4 sociale fixdes

pour 1'exercice de telles activit~s.

ARTICLE 7

Les parties s'engagent A adopter les mesures qui pourront Atre

ndcessaires pour mettre en application le present Accord.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 500, p. 95.
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ARTICLE 8

1. Le prdsent Accord prendra effet A titre conditionnel

A compter de la date de sa signature et entrera en

vigueur lorsque chaque partie aura avis6 l'autre que

les formalit~s internes respectives ont dtd remplies.

2. L'une ou 1'autre des parties peut mettre fin au prdsent

Accord A n'importe quel moment en avisant 1'autre partie;

la caducit6 prendra effet trois mois A compter de la

date de 1'avis.

Fait en deux exemplaires A Madrid, le 8 fdvrier 1990 en espagnol,

en anglais, et en frangais, chaque version faisant dgalement

foi.

Pour le Royaume d'Espagne:

[ Signeq
FRANCISCO FERNANDEZ-ORD61EZ

Ministre des Affaires 6trang~res

Pour le Canada:

[Signs]

JULIE LORANGER
Ambassadeur extraordinaire
et pl6nipotentiaire du Canada
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE ESPARA Y PORTUGAL PARA LA CONSTRUC-
CION DE UN PUENTE INTERNACIONAL SOBRE EL RIO MlQO
ENTRE LAS LOCALIDADES DE SALVATIERRA Y MON(AO

El Gobierno del Reino de Espafia y el Gobierno de la Rep~blica Portuguesa,

a fin de mejorar las condiciones de circulaci6n de vehiculos y personas de

los dos palses y animados del espfritu de amistosa colaboraci6n que presi-

de sus relaciones mutuas, decididos a cooperar en el desarrollo de las re-

giones del Norte de Portugal y de la Comunidad Aut6noma de Galicia en Espa-

fia, convienen 1o siguiente:

ARTICULO 19

Entre Salvatierra y Monqao se construirf un puente que una Portugal con Es-

pafia.

ARTICULO 22

Este puente se destinar6 al trffico por carretera y sus caracterlsticas t~c-

nicas ser~n aprobadas por ambos Gobiernos, teniendo en cuenta la necesidad

de no perjudicar la navegaci6n en este tramo de rio.

ARTICULO 32

El Proyecto serg elaborado por las localidades de Salvatierra y Mongao a su

costa.

ARTICULO 42

Los dos Gobiernos interesados concederfn las facilidades que requieran la re-

dacci6n del proyecto y la ejecuci6n de is obra en los territorios respectivos.

En tal sentido, realizargn en la forma y en el tiempo oportuno las gestiones

encaminadas a facilitar las licencias, los permisos y los terrenos necesarios

para el correspondiente trabajo.
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ARTICULO 52

Una vez aprobado el Proyecto al que se refiere el artlculo 39 y

autorizada la ejecuci6n de la obra correspondiente por ambos Go-

biernos, se procederg a su adjudicaci6n por el sistema de concur-

so, en cuyas condiciones deberi hacerse constar la obligac16n a

cargo del adjudicatario, de ingresar en cada pals los tributos que,

de acuerdo con su legislaci6n interns, correspondan a Is ejecuci6n

de las obras.

La Comis16n Ticnica instituida de acuerdo con el articulo 109 del

presente Convenio redactarg el Pliego de Condiciones del concurso

que sern sometido a la aprobaci6n de los Ministerios portugu~s y

espafiol competentes de obras Piblicas.

La Comisi6n Ticnica anunciari el concurso, procederi a la apertura

de los pliegos, informari a los indicados Ministerios sobre las pro-

puestas presentadas en la licitaci6n y propondrA a los mismos la ad-

judicaci6n de Is obra a favor de la empress, o grupo de empresas,

cuya propuesta estime mis conveniente.

La licitaci6n tendrA lugar, de acuerdo con lo establecido en la Di-

rectiva 71/305 CEE del Consejo de las Comunidades Europeas y demis

normas comunitarias aplicables.

En principio, se encargari de la vigilancia, inspecci6n, control y

demis gestiones vinculadas a la ejecuci6n de la obra, el Gobierno en

cuyo territorio -Espafia o Portugal- radique o est6 situado el esta-

blecimiento principal para la ejecuci6n de las obras de la empress

o grupo de empresas que resulte adjudicataria.

El importe del nuevo puente, es decir la obra de fibrica entre estri-

bos incluidos 6stos, se abonari, en partes iguales con cargo a los

recursos que en cada Estado resulten procedentes.

Los accesos al nuevo puente se realizarin por cuenta del pals en cuyo

territorio se encuentren situados, con cargo igualmente a los menciona-

dos recursos.
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ARTICULO 69

Los pagos correspondientes a la ejecuci6n de la obra por parte del

Gobierno no ejecutante al Gobierno encargado de la realizaci6n de

la misma, comprenderfn de una parte, las cantidades relativas a los

trabajos ejecutados en el trimestre precedente y, de otra, el rema-

nente que hubiera en el momento de la liquidaci6n general y defini-

tiva de los trabajos efectuados.

Los estados trimestrales de la ejecuci6n de la obra asl como las li-

quidaciones definitivas, ser~n establecidos por los servicios t~cni-

cos del Gobierno encargado de la obra, aprobados por la Comisi6n Thc-

nica a que se refiere el articulo I09.

ARTICULO 79

Con independencia de Io establecido en los articulos anteriores, los

dos Gobiernos podrin acordar las modalidades a que podrla obedecer un

contrato especial a establecer que regulasen el r~gimen de explotaci6n

del Puente Internacional y de sus accesos.

ARTICULO 89

Las empresas encargadas de la ejecuci6n en los trabajos podrin reclutar

obreros portugueses o espafioles residentes en Portugal o en Espa~ia. Es-

tos obreros estargn sometidos a la reglamentaci6n del pals de su residen-

cia habitual, sin perjuicio de la legislaci6n de la Comunidad Econ6mica

Europea que sea de su aplicaci6n.

ARTICULO 99

En cuanto a las condiciones de trabajo y seguridad en el mismo, la legis-

laci6n y los Reglamentos aplicables serfn los vigentes en el Estado cuyo

Gobierno se encargue de la ejecuci6n de la obra en cuanto se refieran a

la realizaci6n de la misma.
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ARTICULO 1O

Para asegurar la elaboraci6n del Proyecto y la buena ejecuci6n de las

obras, asi como para establecer relaci6n permanente entre los servicios

interesados por los dos palses y ejercer las funciones que en este Con-

venio se le atribuyen, se constituiri una Comisi6n TCcnica Mixta Hispa-

no Portuguesa.

La Comisi6n estarg compuesta por un nOmero igual de representantes por-

tugueses y espafoles.

La Delegaci6n espahola estarg presidida por el Director General de Carre-

teras del Ministerio de Obras P(blicas y Urbanismo, la Delegaci6n portugue-

sa estarg presidida por el Presidente de la "Junta Aut6noma de Estradas".

Los Presidentes de ambas Delegaciones podrfn delegar en las personas que

estimen oportuno.

La Comisi6n estarg presidida alternativamente, cada seis meses, por el Pre-

sidente de cada Delegaci6n, las decisiones de la Comisi6n se tomarfn de co-

m~n acuerdo.

Los Gobiernos constituirfin la Comisi6n por via diplomitica, y 6sta se reuni-

rh siempre que sea necesario, a petici6n de cualquiera de las partes.

ARTICULO 112

Cada uno de los dos Gobiernos contratantes se compromete a:

a) Permitir la entrada, con franquicia de derechos y demos gravamenes que

corresponden a Ia importaci6n, dentro del perlmetro de la obra, de los ma-

teriales de construcci6n, materias primas, material de instalaci6n y demos

elementos necesarios pars la redacci6n del Proyecto y ejecuci6n de la obra

que sean originarios o procedentes de cualquier Estado miembro de la CEE.
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b) Admitir temporalmente, en r~gimen de suspensi6n del pago de derecho

e impuestos, la maquinaria, herramienta y utillaje necesarios para la

redacci6n del Proyecto y ejecuci6n de la obra.

c) Permitir la entrada de los materiales de construcci6n, materias pri-

mas, material de instalaci6n, maquinaria, herramientas, utillaje y de-

mfs elementos necesarios para la redacci6n del Proyecto y ejecuci6n de

la obra originarios o procedentes de cada uno de los dos pafses destina-

dos a ser utilizados durante los trabajos o a ser incorporados a la obra,

sin sujeci6n al cumplimiento de las normas que puedan regir para la im-

portaci6n y la exportaci6n.

Todos los elementos mencionados en los pfrrafos a),b) y c) de este artf-

culo que no hayan sido incorporados a la obra deberin ser devueltos al pals

de procedencia una vez terminada aqu6lla.

ARTICULO 122

Cada pais tendri derecho a exigir e ingresar los tributos que, de acuerdo

con su legislaci6n interna, graven las operaciones de redacci6n del Pro-

yecto y ejecuci6n de las obras o las relacionadas con las anteriores.

Los dos Gobiernos se comprometen a resolver, de com~n acuerdo, los proble-

mas fiscales que puedan derivarse de la ejecuci6n de las obras.

En los casos en que se diese doble imposici6n, se evitari 6sta mediante la

aplicaci6n del m6todo establecido en el artfculo 249 del Convenio entre los

dos palses para evitar la doble imposici6n en materia de impuestos sobre

rentas, firmado el 29 de mayo de 1968.

ARTICULO 132

Despugs de terminada la obra, 6sta serb objeto, por parte del Gobierno en-

cargado de su construcci6n y de conformidad con el otro Gobierno, de una

recepci6n provisional y, un aflo despu6s, de una recepci6n definitiva.
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Despu~s de la recepci6n definitiva, el Gobierno encargado de la obra

harg entrega al otro Gobierno de la parte del puente situada en el pals

de este 6itimo y su acceso correspondiente.

Hasta ese momento, el Gobierno encargado de la obra es responsable de

la totalidad de la misma, asl como de su conservaci6n.

A partir de ese momento, cada Gobierno se encargari de la conservaci6n

de la parte de la obra situada en su territorio.

Si las necesidades t6cnicas lo aconsejasen, podrin adoptarse disposiciones

especiales para la conservaci6n de cada una de las partes de la obra, o

para confiar la totalidad de los trabajos de conservaci6n del puente a un

s6io Gobierno.

Estas disposiciones podrin fijarse en el Protocolo relativo a la obra o bien

mediante las oportunas comunicaciones por via diplomftica.

ARTICULO 142

Los contratos relativos a la ejecuci6n de la obra se ajustargn a las normas

de Derecho P~blico vigentes en el pals del Gobierno encargado de su realiza-

ci6n.

Las divergencias que pudieran surgir entre la Administraci6n y las empresas

encargadas de los trabajos serfn de la exclusiva competencia de las Autori-

dades del Gobierno encargado de su realizaci6n.

ARTICULO 152

Cada pals serg propietario de la parte del puente y los accesos correspon-

dientes situados en el respectivo territorio.

La titularidad interna vendri determinada por las respectivas normas, sin

perjuicio de las responsabilidades internacionales correspondientes.
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ARTICULO 162

La linea de delimitaci6n de la frontera entre ambos paises serg trazada

sobre el puente por la Comisi6n Internacional de Lilmites entre Espafla y

Portugal, de acuerdo con los Convenios Internacionales en vigor entre los

dos paises.

ARTICULO 179

Los puestos de control aduanero y de policla quedargn ubicados, de acuerdo

con el Proyecto y de forma que aseguren las mejores condiciones de trffico

y funcionamiento.

ARTICULO 182

El presente Convenio entrarg en vigor en la fecha en que las Partes se ha-

yan comunicado el cumplimiento de las respectivas normas internas para su

aprobaci6n.

En f6 de lo cual, los representantes del Gobierno Espafol y Portugu~s, de-

bidamente autorizados, firmaron el presente Convenio.

Madrid, 3 de julio de 1989

Por el Gobiemo
del Reino de Espafia:

[Signed - Signe]

JAVIER Luis SAENZ COSCULLUELA
Ministro de Obras Ptiblicas

y Urbanismo

Por el Gobiemo
de la Reptiblica Portuguesa:

[Signed - Signe]

Jost C12SAR PAULOURO DAS NEVES
Embajador de Portugal
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO ENTRE PORTUGAL E ESPANHA PARA A CONSTRU(,O
DE UMA PONTE INTERNACIONAL NO RIO MINHO ENTRE
MON .AO E SALVATERRA

O Governo da Repfiblica Portuguesa e o Governo do Reino de
Espanha, a fim de melhorar as condigoes de circulagio de veiculos

e de pessoas dos dois paises, animados do espirito de amistosa colabo

ragio que preside is suas relacoes mutuas, decididos a colaborar no

desenvolvimento das regioes de Norte de Portugal e da Comunidade Aut6-

noma da Galiza em Espanha, acordam o seguinte:

ARTIGO 12.

Entre Monqao e Salvaterra construir-se-a uma ponte que

una Portugal com a Espanha.

ARTIGO 22.

Esta ponte destinar-se-a ao trafego por estrada e as

suas caracteristicas tecnicas serao aprovadas por ambos os Governos,

tendo em conta a necessidade de nao prejudicar a navegaqao nesse tro-

go do rio.

ARTIGO 32.

0 projecto sera elaborado pelos municipios de Salvaterra

e Moncao, a sua custa.

ARTIGO 4Q.

Os dois Governos interessados concederio as facilidades

que sejam necessirias i elaboragao do projecto e a execuqio da obra

nos territorios respectivos.

Nesse sentido realizario, pelo modo e no tempo oportunos,

as diligincias destinadas a facilitar as licengas, as autorizagoes

e os terrenos necessarios aos trabalhos correspondentes.
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ARTIGO 52.

Uma vez aprovado o projecto a que se refere o artigo 32.

e autorizada a execuvao da obra correspondente por ambos os Governos,

proceder-se-a a sua adjudicagao, mediante concurso de cujas condicoes

deveri constar a obrigagao por parte do adjudicatirio de liquidar em

cada um dos paises os impostos que, de acordo com a respectiva legis-

lagio interna, correspondam i execucio das obras.

A comissao tecnica constituida de acordo com o artigo 102.

do presente Acordo redigira o programa do concurso, que seri submeti-

do i aprovagao dos ministirios portuguis e espanhol competentes em ma

teria de obras piblicas.

A comissao tecnica anunciarg o concurso, procedera a aber-

tura das propostas, informara os referidos ministirios sobre as propos

tas apresentadas a concurso e propori aos mesmos a adjudicagao da obra

empresa, ou grupo de empresas, cuja proposta considere mais conveni-

ente.

0 concurso tera lugar de acordo com o estabelecido na Direc

tiva 71/305/CEE do Conselho das Comunidades Europeias e demais normas

comunitirias apliciveis.

Em principio, encarregar-se-i da vigilancia, inspecgao, fis

calizagao e demais diligincias relacionadas com a execugao da obra o

Governo em cujo territ6rio - Espanha ou Portugal - esteja legalmente

sediado ou situado o estabelecimento principal para a execugao das

obras da empresa ou grupo de empresas adjudicatarias.

0 custo da nova ponte, isto e, a obra entre encontros, in-

cluindo estes, seri suportado, em partes iguais, por cada um dos dois

Estados, atrav6s dos correspondentes recursos.

Os acessos i nova ponte realizar-se-ao por conta do pals

em cujo territ6rio se situem, atrav6s dos referidos recursos.

ARTIGO 62.

Os pagamentos correspondentes i execugio da obra por parte

do Governo nao executante ao Governo encarregado da execugao da mesma
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compreenderiao por outro lado, as despesas correspondentes aos traba-

lhos executados no trimestre precedente e, por outro, o remanescente

que poderi resultar no momento da liquidagiao geral e definitiva dos

trabalhos efec~uados.

As situagoes trimestrais da execuiao da obra bem como a

liquidavio definitiva, serao avaliadas pelos servigos ticnicos do

Governo encarregado da obra e aprovadas pela comissiao ticnica a que

se refere o artigo 109.

ARTIGO 79.

Independentemente do estabelecido nos artigos anteriores,

os dois Governos poderiao acordar as modalidades a que poderia obedecer

um contrato especial a estabelecer com vista a regulamentar o regime

de exploracio da ponte internacional e dos seus acessos.

ARTIGO 82.

As empresas encarregadas da execugio dos trabalhos poderiao

empregar para o efeito trabalhadores portugueses ou espanh6is, residen

tes em Portugal ou Espanha.

Estes trabalhadores ficariao submetidos i regulamentagio

do pais de sua residincia habitual, sem prejuizo da legislagio aplici-

vel da Comunidade Econ6mica Europeia.

ARTIGO 99.

Quanto is condigoes de trabalho e seguranga no mesmo, a

legislacio e os regulamentos apliciveis serao os vigentes no Estado

cujo Governo se encarregar da execu~io da obra, no que se refere i
realizavio da mesma.

ARTIGO 109.

Para assegurar a elaboragio do projecto e a boa execuio

das obras e para estabelecer um contacto permanente entre os serviCos

interessados dos dois paises e exercer as funcoes que neste convinio

se lhe atribuem sera constituida uma comissio ticnica luso-espanhola.
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A comissao seri composta por um nurmero igual de represen-

tantes portugueses e espanh6is.

A delegacio espanhola seri presidida pelo Director-Geral

de Estradas do Minist~rio de Obras Piblicas e Urbanismo e a delegagao

portuguesa sera presidida pelo presidente da Junta Aut6noma de Estra-

das.

Os presidentes de ambas as delegagoes poderao delegar

nas pessoas que considerem convenientes.

A comissao seri presidida alternadamente, por periodos

de seis meses, pelo presidente de cada delegagao. As decisoes da co-

missao serao tomadas de comum acordo.

Os Governos constituirao a comissao por via diplomatica

e esta reunir-se-i sempre que necessirio, a solicitagao de qualquer

das partes.

ARTIGO 119.

Cada um dos Governos contratantes compromete-se a:

a) Autorizar a entrada no recinto da obra, isentos de

direitos e demais encargos que correspondam a importagao, dos materi-

ais de construgao, das materias primas, do material de instalagao

e demais elementos necessarios para a elaboragao do projecto e execu-

gao da obra, originarios ou procedentes de qualquer Estado membro

da CEE.

b) Admitir a entrada em regime de importagio temporiria,

com suspensao de direitos e impostos, de maquinaria, ferramentas e

utensilios necesarios para a elaboragao do projecto ou execuvao da

obra.

c) Autorizar a entrada dos materiais de construgao, mat-

rias primas, material de instalagao, maquinaria, ferramentas, utensi-

lios e demais elementos necessarios para a elabora~ao do projecto

ou execuvio da obra, origingrios ou procedentes de cada um dos dois

paIses, destinados a ser utilizados durante os trabalhos ou a ser

incorporados na obra, sem sujeigao ao cumprimento das normas que pos-

sam reger a importacao ou a exportarao.
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Todos os elementos mencionados nas alineas a), b) e c)

deste artigo que n~o hajam sido incorporados na obra deverio ser devol

vidos ao pals de procedincia, uma vez terminada a obra.

ARTIGO 122.

Cada pals teri direito e.xigir e cobrar os impostos que,

de acordo com a respectiva legislacio interna, onerem as operac6es

de elaboraCio do Projecto e de execugao das obras, ou que estejam

com tais operaCoes relacionadas.

Os dois Governos comprometem-se a resolver de comum

acordo os problemas fiscais que possam derivar da execugio das obras.

Se acontecerem casos de dupla tributagao esta sera evita-

da pela aplica~ao do metodo estabelecido no artigo 242. do Acordo

entre os dois palses para evitar a dupla tributagio em matiria de

impostos sobre rendimentos, assinado em 29 de Maio de 1968.

ARTIGO 132.

Terminada a obra esta seri objecto, por parte do Governo

encarregado da sua construcio e em conformidade com o outro Governo,

de uma recepcao provis6ria e, um ano depois, de uma recepio~ definiti-

va.

Ap6s a recepgao definitiva, o Governo encarregado da

obra fara entrega ao outro Governo da parte da ponte situada no terrn-

t6rio deste filtimo e do correspondente acesso.

Ati esse momento o Governo encarregado da obra sera res-

ponsavel pela totalidade da mesma bem como da sua conservagao.

Ap6s a entrega, cada Governo encarregar-se-a da conserva-

Cao da parte da obra situada no seu territ6rio.

Se as necessidades tecnicas o aconselharem poderao adop-
tar-se disposiCoes especiais para a conservagao de cada uma das par-

tes da obra ou confiar a totalidade dos trabalhos de conservavao da

ponte a um so Governo.
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Estas disposigoes poderao ser fixadas num protocolo rela-

tivo a obra ou por meio de comunicagoes por via diplomatica.

ARTIGO 149.

Os contratos relativos a execugio da obra obedecerao

as normas de direito publico vigentes no pals cujo Governo for encarre

gado da sua realizagao.

As divergincias que possam surgir entre a Administraco

e as empresas encarregadas da execugao dos trabalhos serio da compe-

tincia exclusiva das autoridades do pais cujo Governo for encarregado

da sua realizagao.

ARTIGO 159.

Cada pals seri proprietirio da parte da ponte e dos aces

sos correspondentes situados no respectivo territ6rio.

A titularidade interna seri determinada pelas respectivas

normas, sem prejuizo das responsabilidades internacionais corresponden

tes.

ARTIGO 169.

A linha de delimitagio da fronteira entre ambos os paises

sera tragada sobre a ponte pela Comissao Internacional de Limites

entre Portugal e Espanha, de harmonia com os Acordos Internacionais

em vigor entre os dois paises.

ARTIGO 172.

Os postos de controlo aduaneiro e de policia situar-se-ao

de acordo com o projecto e de forma a assegurar as melhores condigoes

de trafego e funcionamento.

ARTIGO 189.

0 presente Acordo entrara em vigor na data em que ambas

as partes se tenham comunicado haverem sido cumpridas as formalidades

Ianternas para a sua aprovagao.
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Em f6 do que, oas representantes do Governo Portuguis

e do Governo Espanhol, devidamente credenciados, assinaram e sela

ram o presente Acordo.

Em Madrid, 3 de Julho de 1989

Pelo Govemo
da Reptiblica Portuguesa:

[Signed - Signel

Jos9 CtSAR PAULOURO DAS NEVES
Embaixador de Portugal

Pelo Govemo
do Reino de Espanha:

[Signed - Signi]

JAVIER LuIs SAENZ COSCULLUELA
Ministro de Obras Pblicas

e Urbanismo
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN SPAIN AND PORTUGAL ON THE CON-
STRUCTION OF AN INTERNATIONAL BRIDGE OVER THE
MINO RIVER BETWEEN SALVATIERRA AND MONqAO

The Government of the Kingdom of Spain and the Government of the Portu-
guese Republic, desiring to improve conditions for the movement of vehicles and
persons in their two countries, prompted by the spirit of friendly cooperation which
characterizes their mutual relations, and determined to cooperate in the develop-
ment of the regions of northern Portugal and the Autonomous Community of Galicia
in Spain, have agreed as follows:

Article 1

A bridge shall be built between Salvatierra and Monqao linking Portugal with
Spain.

Article 2

This bridge shall be used for road traffic and its technical specifications shall be
approved by both Governments, bearing in mind the need to avoid any adverse
impact on navigation on this section of the river.

Article 3

The project shall be designed by the communities of Salvatierra and Mongao, at
their expense.

Article 4

The two Governments shall provide all necessary facilities for the preparation
of the project design and the execution of the work in their respective territories.

To that end, they shall take appropriate and timely action to facilitate the
granting of licences, authorizations and land required for the work in question.

Article 5

Once the project design referred to in article 3 has been approved and the
execution of the relevant work has been authorized by both Governments, the con-
tract for the work shall be awarded on the basis of a system of competitive bidding
whose conditions shall stipulate that the firm to which the contract is awarded must
pay in each country the taxes due under the domestic legislation of that country in
connection with the execution of the work.

The Joint Technical Commission established in accordance with article 10 of
this Agreement shall prepare the list of conditions governing the bidding, which shall
be submitted to the Spanish and Portuguese ministries responsible for public works
for approval.

ICame into force on 25 June 1990, the date of the last of the notifications (of 3 May and 25 June 1990) by which the

Parties informed each other of the completion of their respective internal procedures, in accordance with article 18.
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The Joint Commission shall announce the bidding, open the bids, inform the
above-mentioned ministries of the proposals received in the bidding and recommend
to them that the contract for the work be awarded to the contractor or group of
contractors whose proposal it considers most suitable.

The bidding shall be conducted in accordance with the provisions of Directive
71/305 EEC of the Council of the European Communities and other applicable Com-
munity norms.

The Government of the country - Spain or Portugal - where the contractor
or group of contractors engaged to perform the work has its principal place of busi-
ness shall as a rule be responsible for supervision, inspections, financial control and
other functions relating to the execution of the work.

The costs pertaining to the new bridge, that is, the construction work on the
actual bridge, including abutments, shall be charged equally to the resources of each
State earmarked for that purpose.

The cost of the approaches to the new bridge shall be borne by the country in
whose territory they are situated and shall also be charged to the above-mentioned
resources.

Article 6

Reimbursement of expenditures for the execution of the work by the Govern-
ment which is not in charge to the Government which is in charge of the work shall
be made by means of payments corresponding to the work carried out during the
previous quarter and payment of the balance outstanding at the time of the general
and final settlement of accounts for the work.

The quarterly statements on the progress of work, as well as the final accounts,
shall be prepared by the technical services of the Government in charge of the work
and approved by the Joint Technical Commission referred to in article 10.

Article 7

The provisions of the foregoing articles notwithstanding, the two Governments
may agree on the terms and conditions applicable to any special contract that may
be concluded in the future to regulate the use of the international bridge and the
approaches thereto.

Article 8

The contractors responsible for executing the work may employ Portuguese or
Spanish workers residing in Portugal or Spain. These workers shall be subject to the
regulations of the country where they normally reside, without prejudice to the
applicable legislation of the European Economic Community.

Article 9

The legislation and regulations applicable to working conditions and safety in
the execution of the work shall be those in force in the State whose Government is
responsible for the work.

Article 10

In order to ensure the preparation of the project design and the proper execu-
tion of the work, provide for permanent contact between the services concerned in
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the two countries and perform the tasks assigned under this Agreement, a Spanish-
Portuguese Joint Technical Commission shall be established.

The Commission shall be composed of an equal number of Portuguese and
Spanish delegates.

The head of the Spanish delegation shall be the Director-General of Highways
of the Ministry of Public Works and Urban Development and the head of the Portu-
guese delegation shall be the Chairman of the Independent Highways Board.

The heads of the two delegations may delegate their authority to whatever
persons they deem appropriate.

The chairmanship of the Commission shall be held for alternating six-month
periods by the head of each delegation. The decisions of the Commission shall be
taken by mutual agreement.

The Governments shall establish the Commission through the diplomatic chan-
nel and it shall meet as necessary, at the request of either party.

Article 11

Each of the contracting Governments undertakes:

(a) To allow building materials, raw materials, installation equipment and other
items needed for the preparation of the project design and the execution of the work
and originating in or coming from any EEC member State to be brought onto the site
free of all import duties and other charges.

(b) To allow the temporary duty-free and tax-free importation of machinery,
equipment and tools needed for the preparation of the project design and the execu-
tion of the work.

(c) To exempt from any import or export regulations that might be applicable
building materials, raw materials, installation equipment, machinery, tools and other
items needed for the preparation of the project design or the execution of the work
and originating in or coming from one of the two countries, where such items are to
be used up during the work or incorporated into the structure.

All items referred to in paragraphs (a), (b) and (c) of this article which have not
been incorporated into the structure must be returned to the country from which
they came upon completion of the work.

Article 12

Each country shall have the right to require and levy such taxes as may be due
under its domestic legislation in respect of the preparation of the project design and
the execution of the work of operations related thereto.

The two Governments undertake to settle by mutual agreement any tax prob-
lems arising from the execution of the work.

Should cases of double taxation arise, this shall be avoided through the applica-
tion of the procedure set out in article 24 of the Agreement between the two States
for the avoidance of double taxation with regard to income tax, signed on 29 May
1968.1

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1650, No. 1-28374.
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Article 13

The Government in charge of construction shall, once the work has been com-
pleted, and with the agreement of the other Government, arrange for provisional
acceptance of the structure, which shall be followed one year later by final accep-
tance.

Following final acceptance, the Government in charge of the work shall transfer
to the other Government responsibility for the part of the bridge and its approaches
situated in the latter's territory.

Until that transfer, the Government in charge of the work shall be responsible
for the entire structure and for its maintenance.

After the transfer, each Government shall be responsible for maintaining the
part of the structure situated in its territory.

If technical needs make this advisable, special provisions may be adopted for
the maintenance of each part of the structure, or for all of the bridge maintenance
work to be entrusted to a single Government.

Such provisions may be agreed in the protocol concerning the work or in appro-
priate communications through the diplomatic channel.

Article 14

Contracts for the execution of the work shall be subject to the norms of public
law in force in the country of the Government in charge of the work.

Any disputes arising between the administration and the contractors responsi-
ble for the work shall come within the sole jurisdiction of the authorities of the
Government in charge of the work.

Article 15

Each country shall own the part of the bridge and the approaches thereto situ-
ated in its territory.

Internal ownership shall be determined by the norms of the respective country,
without prejudice to any international liabilities.

Article 16

The line demarcating the border between the two countries shall be marked on
the bridge by the Spanish-Portuguese international Boundary Commission, in ac-
cordance with the international agreements in force between the two countries.

Article 17

Police and customs inspection posts shall be situated in accordance with the
project design and in such a way as to ensure optimum traffic and operating con-
ditions.

Article 18

This Agreement shall enter into force on the date on which the Parties notify
each other of completion of their respective internal procedures.
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IN WITNESS WHEREOF the duly authorized representatives of the Governments
of Spain and Portugal have signed this Agreement.

Madrid on 3 July 1989.

For the Government
of the Kingdom of Spain:

[Signed]

JAVIER Luis SAENZ COSCULLUELA

Minister for Public Works
and Urban Development

For the Government
of the Portuguese Republic:

[Signed]

Jose CESAR PAULOURO DAS NEVES
Ambassador of Portugal
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL RELATIF A LA
CONSTRUCTION D'UN PONT INTERNATIONAL SUR LE
FLEUVE MIiO ENTRE SALVATIERRA ET MON4 AO

Le Gouvernement du Royaume d'Espagne et le Gouvernement de la R6pu-
blique du Portugal, d6sireux d'am61iorer les conditions de circulation des vdhicules
et des personnes de leurs deux pays et, dans 1'esprit d'amicale collaboration qui
pr6side A leurs relations mutuelles, ayant d6cid6 de coopdrer au d6veloppement des
r6gions du nord du Portugal et de ]a Communaut6 autonome de Galice en Espagne,
sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Un pont sera construit entre Salvatierra et Monqao afin de relier l'Espagne et le
Portugal.

Article 2

Ce pont sera destin6 au trafic routier et le cahier des charges techniques devra
6tre approuv6 par les deux Gouvernements, compte tenu de la n6cessit6 de ne pas
goner la navigation fluviale sur cette portion du fleuve.

Article 3

Le descriptif du projet sera 6labor6 par les localit6s de Salvatierra et de
Mongao, et b leurs frais.

Article 4

Les deux Gouvernements int6ress6s accorderont les facilit6s n6cessaires A la
r6daction du projet et A la r6alisation de l'ouvrage sur leurs territoires respectifs.

A cet effet, ils accompliront, dans les formes et les d6lais voulus, les d6marches
destin6es A faciliter l'octroi de licences et de permis et l'achat des terrains n6ces-
saires aux travaux.

Article 5

Une fois que le projet vis6 A l'article 3 aura 6t6 approuv6 et que les deux Gou-
vernements auront autoris6 la r6alisation de l'ouvrage, il sera procdd & l'adjudica-
tion des travaux par appel d'offres, 6tant 6tablie l'obligation pour l'adjudicataire de
payer dans les deux pays les imp6ts relatifs A l'ex6cution de l'ouvrage fix6s par la
r6glementation interne de chacun des deux pays.

La Commission technique, cr6e en vertu de l'article 10 du pr6sent Accord,
6tablira les conditions de cet appel d'offres qui seront soumises A l'approbation des
Minist~res des travaux publics espagnol et portugais comp6tents.

I Entrd en vigueur le 25 juin 1990, date de la demire des notifications (des 3 mai et 25 juin 1990) par lesquelles les

Parties se sont inform6es de l'accomplissement de leurs procedures internes respectives, conformAment A I'article 18.
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La Commission technique proc~dera A l'appel d'offres et A l'ouverture des plis,
informera les Ministires concern6s des soumissions recues lors de la procedure
d'appel d'offres et leur proposera d'adjuger les travaux A l'entreprise ou au groupe
d'entreprises qui lui paraitra le mieux-disant.

L'appel d'offres se d6roulera conform6ment aux dispositions fix6es par la Di-
rective 71/305 CEE du Conseil des Communaut6s europ6ennes et autres r6glemen-
tations communautaires applicables.

En principe, la surveillance des travaux, les inspections, les contr6les et autres
activit6s li6es A la r6alisation de l'ouvrage incomberont au Gouvernement sur le
territoire duquel - Espagne ou Portugal - est domicili6 1'6tablissement principal
de l'entreprise - ou groupe d'entreprises - adjudicataire.

Le coot du nouveau pont - A savoir l'ouvrage de magonnerie compris entre les
butdes et les but6es elles-memes - sera financ6 A parts 6gales par chaque pays.

Les acc~s au nouveau pont seront construits pour le compte du pays sur le
territoire duquel ils se trouvent et leur construction sera financ6e parts 6gales par
chaque pays.

Article 6

Les versements faits par le Gouvernement non-maitre de l'ouvrage au Gou-
vernement maitre de l'ouvrage A l'occasion de la construction comprendront d'une
part le paiement trimestriel des sommes correspondant aux travaux ex6cut6s au
cours du trimestre prdc~dent et, d'autre part, le paiement du reliquat lors de la
liquidation g6n6rale et d6finitive des travaux.

Les dtats trimestriels de remboursement des travaux ainsi que la liquidation
d6finitive seront 6tablis par les services techniques du Gouvernement maitre de
l'ouvrage et approuv6s par la Commission technique pr6vue A l'article 10.

Article 7

Ind6pendamment de ce qui pr6c~de, les deux Gouvernements pourront conve-
nir des modalit6s d'un contrat sp6cial 6ventuellement conclu pour administrer le
r6gime d'exploitation du pont international et de ses acc~s.

Article 8

Les entreprises chargdes des travaux pourront recruter des travailleurs por-
tugais ou espagnols, qu'ils r6sident au Portugal ou en Espagne. Ces travailleurs
seront soumis A la r6glementation en vigueur dans leur pays de r6sidence habituel,
sans pr6judice de la l6gislation de la Communaut6 conomique europeenne egale-
ment applicable.

Article 9

En matiire de travail et de s6curit6, la l6gislation et la r6glementation applica-
bles sont celles en vigueur dans l'Etat dont le Gouvernement est le maitre de l'ou-
vrage, pour ce qui est de ]a r6alisation de celui-ci.

Article 10
Pour assurer rl1aboration du cahier des charges et la bonne fin des travaux,

comme pour 6tablir une liaison permanente entre les services int6ress6s des deux
Vol. 1579, 1-27572



1990 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitks 285

pays et leur permettre de remplir les fonctions que cet Accord leur confie, il sera
constitu6 une Commission technique mixte hispano-portugaise.

La Commission sera composde de repr6sentants portugais et espagnols en
nombre 6gal.

La ddl6gation espagnole sera prdsidde par le Directeur g6ndral des routes du
Minist~re des travaux publics et de l'urbanisme; la d616gation portugaise sera pr6-
sid6e par le prdsident du Comitd autonome des routes.

Les prdsidents des deux d~ldgations pourront ddldguer leur fonction aux per-
sonnes qu'ils estimeront convenir.

Tous les six mois, la Commission sera pr6sid6e alterativement par l'un ou
l'autre prdsident des deux d6ldgations, et les d6cisions se prendront d'un commun
accord.

Les Gouvernements constitueront la Commission par ]a voie diplomatique, et
celle-ci se r6unira chaque fois que n6cessaire, A la demande de l'une ou l'autre partie.

Article 11

Chacun des deux Gouvemements contractants s'engage:

a) A laisser pdn6trer en franchise de droits et autres taxes d'importation dans
l'enceinte du chantier, les mat~riaux de construction, les matires premieres, le ma-
t6riel d'installation et autres produits n6cessaires A la r6alisation du projet et A la
conduite des travaux, originaires ou en provenance de tout Etat membre de la CEE;

b) A admettre temporairement, en exemption des droits et taxes, les machines,
outils et autres produits n6cessaires A la rddaction du cahier des charges et A l'ex6cu-
tion des travaux;

c) A laisser entrer les matdriaux de construction, les matiires premieres, le
mat6riel d'installation, les machines, l'outillage et autres produits ndcessaires A la
rddaction du cahier des charges et A l'exdcution des travaux, originaires ou en prove-
nance de l'un ou l'autre des deux Etats, et destin6s At &re utilisds pendant les travaux
ou incorpords a l'ouvrage, sans les soumettre A la rdglementation qui r6git ordinaire-
ment l'importation et l'exportation;

d) Tous les 616ments mentionnds aux paragraphes a, bet c de cet article devront
retourner dans leur pays de provenance A l'ach~vement des travaux s'ils n'ont pas
6t6 incorpords A l'ouvrage.

Article 12

Chaque pays a le droit d'exiger et le devoir d'acquitter les imp6ts qui, confor-
m6ment A leur 16gislation nationale, correspondent aux op6rations de r~daction du
cahier des charges et A la r6alisation de l'ouvrage, ou les op6rations relatives aux
prdc6dentes.

Les deux Gouvernements s'engagent A r6soudre d'un commun accord les pro-
bl~mes fiscaux qui peuvent d6couler de la rdalisation des travaux.

Le cas 6chdant, la double imposition sera 6vit6e grace A l'application de la
mdthode visde A l'article 24 de l'Accord conclu le 29 mai 1968 entre les deux pays
visant 4 6viter la double imposition en matiire d'imp6ts sur le revenu t .

I Nations Unies, Recueil des Trairs, vol. 1650, no 1-28374.

Vol. 1579, 1-27572



286 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1990

Article 13

Une fois termind, l'ouvrage fera l'objet de la part du Gouvernement maitre de
1'ouvrage et en accord avec l'autre Gouvernement d'une rception provisoire et, un
an plus tard, d'une r6ception d6finitive.

Apr~s la r6ception d6finitive, le Gouvernement maitre de l'ouvrage remettra A
l'autre Gouvernement la partie du pont et les acc~s situ6s sur le territoire de ce
dernier.

Jusqu'A cette remise, le Gouvernement maitre de l'ouvrage sera responsable de
la totalit6 de l'ouvrage ainsi que de son entretien.

A partir de cette remise, chaque Gouvernement assurera 'entretien de la partie
de l'ouvrage situ6e sur son territoire.

Si des impdratifs techniques l'exigent, il pourra etre adopt6 des dispositions
sp6ciales concernant l'entretien de chacune des parties de l'ouvrage, ou tendant A
confier A un seul Gouvernement la totalit6 des op6rations d'entretien.

Ces dispositions pourront 8tre fix6es par un Protocole relatif A l'ouvrage, ou par
une communication faite par la voie diplomatique.

Article 14

Les march6s relatifs A la r6alisation de l'ouvrage seront soumis aux rigles de
droit public en vigueur dans le pays du Gouvernement maitre de l'ouvrage.

Les difficult6s contentieuses pouvant s'61ever entre l'administration et les
entreprises charg6es de l'ex6cution des travaux seront exclusivement de la com-
p6tence des autorit6s du pays maitre de l'ouvrage.

Article 15

Chaque Etat sera propri6taire de la partie du pont situ6e sur son territoire et des
acc~s y aff6rents.

Le r6gime de propri6t6 interne sera d6termin6 par les r~gles du pays, sans pr6ju-
dice des responsabilit6s internationales correspondantes.

Article 16

La ligne de d6marcation de la fronti~re entre les deux pays sera mat6rialis6e sur
le pont par la Commission internationale de la fronti~re hispano-portugaise, confor-
m6ment aux conventions internationales en vigueur entre les deux pays.

Article 17

Les postes de contr6le douanier et de police seront installds conform6ment au
projet et de mani~re A offrir les meilleures conditions de circulation et de fonction-
nement.

Article 18

Le pr6sent Accord entrera en vigueur b la date A laquelle les Parties se seront
inform6es de l'accomplissement de leurs proc6dures internes respectives pour
accord.
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EN FOI DE QUOI, les repr6sentants du Gouvemement espagnol et du Gouveme-
ment portugais, A ce dilment autoris6s, ont signd le pr6sent Accord.

Madrid, le 3 juillet 1989.

Pour le Gouvernement
du Royaume d'Espagne:

Le Ministre des travaux publics
et de l'urbanisme,

[Signe']
JAVIER Luis SAENZ COSCULLUELA

Pour le Gouvemement
de la R6publique du Portugal:

L'Ambassadeur du Portugal,

[Signg]

Jos9 CSAR PAULOURO DAS NEVES
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO DE COOPERACION CULTURAL, EDUCATIVA Y CIEN-
T FICA ENTRE EL REINO DE ESPANA Y LA REPUBLICA PO-
PULAR SOCIALISTA DE ALBANIA

El Reino de Espafia y la Repdblica Popular Socialista

de Albania,

Animados por el deseo de desarrollar la cooperaci6n

entre los dos paises en el Ambito de la cultura, la educaci6n

y la ciencia,

Manifiestan su voluntad para fomentar el conocimiento

mutuo y la amistad entre los pueblos de los dos paises, para lo

cual,

Han convenido lo siguiente:

ARTICULO I

Ambas Partes promoverin y desarrollarAn la cooperaci6n

y los intercambios en el campo de la cultura, la educaci6n, la

ciencia, las artes, los medios de comunicaci6n, el deporte, asi

como de la juventud entre ambos paises, en el marco de los crite

rios establecidos en el presente Convenio.

ARTICULO II

Las dos Partes facilitarin el desarrollo de la coopera

ci6n cultural a travs del intercambio de:

- exposiciones de arte de cultura popular o fotogrA

ficas,
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- grupos artisticos,

- expertos, facilitando su participaci6n en congresos,

coloquios y demis actividades culturales que se orga

nicen entre los dos paises,

- intercambio de publicaciones y material cultural,

- material audiovisual: proyecci6n de peliculas, etc.

A R T I C U L 0 III

Cada Parte otorgarg, en su propio territorio, todas

las facilidades posibles para el acceso a museos, bibliotecas,

archivos, centros de documentaci6n y otros establecimientos de

caracter cultural, a los nacionales del otro pais que por su --

profesi6n o especializaci6n entran dentro del imbito del presente

Convenio.

ARTICULO IV

Las dos Partes promoverin la difusi6n de la cultura de

la otra Parte mediante la colaboraci6n a travis de la radiodifu-

si6n, la televisi6n y otros medios de comunicaci6n, y apoyarin -

el establecimiento de acuerdos directos entre los respectivos --

organismos de radio y televisi6n.

ARTICULO V

Cada Parte facilitarg, de acuerdo con la reglamentaci6n

en vigor en cada uno de los dos paises, el acceso a las institu-

ciones universitarias, cientificas y centros de investigaci6n. -

Fomentarin, igualmente el establecimiento de una estrecha coopera
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ci6n cientifica en los centros de investigaci6n y ensefianza de

los dos paises, asi como el establecimiento de acuerdos directos

entre Ias respectivas instituciones superiores de investigaci6n

y entre las respectivas Universidades.

ARTICULO VI

Las dos Partes, en el marco de sus respectivas legisla

ciones internas, estudiarAn en qu6 medida y condiciones los estu

dios cursados y titulos, diplomas y grados acad4micos obtenidos

en cada uno de los paises pudieran ser reconocidos en el otro.

A R T I C U L 0 VII

Ambas Partes favorecerAn la concesi6n de becas de estu

dio y especializaci6n a los estudiantes e investigadores de la -

otra Parte, cuyo n6mero y especificaciones se determinari en los

Programas que desarrollen el presente Convenio.

ARTICULO VIII

Ambas Partes otorgarin el trato mis favorable, compati

ble con sus respectivas legislaciones internas, a las personas o

grupos que se desplacen al otro pais en cumplimiento de misiones

o actividades encuadradas en el marco del presente Convenio Cultu

ral.

Asimismo, comunicarin con la antelaci6n necesaria, el

nombre, fechas de estancia y cuantos datos se consideren necesa-

rios, con objeto de otorgar las facilidades a que se refiere el

pirrafo anterior, por via diplomitica.
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ARTICULO IX

Las dos Partes facilitarin la importaci6n temporal o

definitiva de todos los materiales no destinados a fines comer-

ciales, que entren en sus respectivos territorios nacionales --

para la realizaci6n de las actividades a que se refiere el pre-

sente Convenio.

ARTICULO X

Las dos Partes promoverin la cooperaci6n e intercam-

bios entre los j6venes de ambos palses.

ARTICULO XI

Ambas Partes acuerdan la creaci6n de una Comisi6n Mixta

Permanente integrada po representantes de ambas Partes, que --

estarg encargada de la aplicaci6n del presente Convenio, princi-

palmente mediante la redacci6n de programas peri6dicos de coopera

ci6n cultural.

La Comisi6n se reunirA en Sesi6n Plenaria siempre que

fuese necesario, y al menos una vez cada tres afios, alternativa-

mente en uno y otro pals.

La fecha y lugar de reuni6n de la Comisi6n Mixta se -

determinari por via diplomitica.

A R T I C U L 0 XII

El presente Convenio entrarg en vigor una vez que las

Partes se comuniquen reciprocamente y por escrito su aprobaci6n

por los respectivos 6rganos competentes, de acuerdo con la legis

laci6n en vigor en cada una de ellas. Se aplicari provisional-

mente desde el momento de la firma por las mismas.
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El presente Convenio tendrA una vigencia inicial de

cinco ahios a partir de la fecha de entrada en vigor, y seri reno

vado automiticamente por periodos de cinco afios, a menos que una

de las partes lo denuncie, por escrito y por conducto diplom~tico,

con una antelaci6n minima de seis meses.

Firmado en el ik I
en dos ejemplares originales en los idiomas espafiol y alban~s,

siendo ambos textos igualmente aut~nticos.

Por el Reino de Espafia:

[Signed - Signe] 1

Por la Repdiblica Popular
Socialista de Albania:

[Signed - Signe]2

Rubricado en Madrid, el dos de marzo de mil novecientos ochenta y nueve.

Por el Reino de Espafia:

[Signed - Signel

MIGUEL ARIAS ESTAVEZ
Presidente de la Delegaci6n

Por la Reptiblica Socialista
de Albania:

[Signed - Signel

JORGO MELIA
Presidente de la Delegaci6n

I Signed by Francisco FernAndez Ord6fiez - Signd par Francisco Fernndez Ord6fiez.

2 Signed by Reis Malile - Signd par Reis Malile.
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[ALBANIAN TEXT - TEXTE ALBANAIS]

MARREVESHJE E BASHKEPUNIMIT KULTUROR, ARSIMOR DHE
SHKENCOR MIDIS MBRETERISE SE SPANJES DHE REPU-
BLIKES POPULLORE SOCIALISTE TE SHQIPERISE

Mbreteria e Spanjes dhe Republika Popullore Soci-

aliste e Shqiperise, te nisura nga deshira per te zhvilluar
bashkepunimin midis dy vendeve ne fushen e kultures, arsimit

dhe shkences, shprehin vullnetin e tyre per te nxitur njohjen

reciproke dhe miqesine midis dy popujve te te dy vendeve dhe

mbi kete baze u moren vesh per sa me poshte

Neni 1

Te dyja Palet do te nxisin dhe do te zhvillojne

bashkepunimin dhe ahkembimet ne fushen e kultures, arsimit,

ohkences, arteve dhe mjeteve te informacionit, te sportit si

dhe te rinise mes dy vendeve ne kuadrin e kritereve te vendosu-

ra ne kete Marreveshje.

Neni 2

To dyja Palet do te lehtesojne zhvillimin e bar-

shkepunimit kulturor nepermjet shkembimit te :

- ekspozitave te arteve, te kultures popullore ose

fotografike,

- grupeve artistike,
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- eksperteve duke ju lehtesuar atyre pjesmarrjen

ne kongrese, konferenca dhe veprimtari to tjera kulturore qe

do to organizohen midis dy vendeve,

- botimeve dhe materialeve to tjora kulturore,

- materialeve audiovizuale, shfaqjes se filmave,

etj.

Neni 3

Secila Pale do te jape no territorin e saj to gji-

tha lehtesite e mundshme per hyrjen ne muzeume, biblioteka,

arkiva, qendra dokumentacioni dhe vende to tjera me karakter

kulturor, shtetasve to vendit tjeter, kur misioni dhe specia-

lizimi i tyre perfshihet ne kuadrin e kesaj Marreveshjeje.

Neni 4

To dyja Palet do to nxisin perhapjen e kultures to

Pales tjeter nepermjet bashkepunimit to radios, to televizio-

nit dhe mjeteve to tjera to informacionit dhe do te mbeshtesin

vendosjen e mareveshjeve te drejteperdrejta midis institucione-

ve te Radiotelevizionit.

Neni 5

Secila Pale do to lehtesoje, no perputhje me rre-

gullat ne fuqi to secilit vend kerkimet ne institucionet uni-

versitare, shkencore dhe qendrat kerkimore. Njekohesisht do

to nxise vendosjen e nje bashkepunimi to ngushte midis qendra-
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ve korkimore dhe arsimore to to dy vendeve si dhe vendosjen e

mareveshjeve te drejteperdrejta midis inatitucioneve te larta

st'idimore dhe universiteteve te te dy vendeve.

Neni 6

Te dyja Palet no kuadrin a legjislacionit to bre-

ndshem perkates, do to studjojne shkallen dhe kushtot e stu-
dimove te kryera, te titujve shkencore, to diplomave dhe gra-

dave akademike qo jane marre no gdo njerin prej vendeve dhe qe

mund te njihen prej vendit tjoter.

Neni 7

To dyja Palet do te favorizojne dhenien e bursave
per studime dhe specializime, atudenteve dhe kerkuesve shke-

ncore to Pales tjeter, numri i to cileve do te specifikohet

dhe percaktohet ne programet e zbatimit to kesaj Marreveshjeje.

Neni 8

To dyja Palet ne perputhje me legjislacionin e bre-
ndshem to tyre perkates do t'u ofrojne nje trajtim sa me to

favorshem personave ose grupeve qe do te udhetojne nga njeri
vend ne tjetrin per kryerjen e misioneve dhe veprimtarive qe

perfshihen ne kuadrin e kesaj Marreveshjeje.

Njekohesisht do to komunikojne paraprakisht emrin

a kohen e qendrimit dhe te dhenat e tjera qe konsiderohen to

nevojshme me qellim qe t'u jape atyre mundesite qe permenden
ne paragrafin e mesiperm. Kjo do to behet ne rruge diplomatike.
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Neni 9

Te dyja Palet do te krijojne lehtesira per importi-

min e perkohshem ose to perhershem to te gjithe materialeve

qe nuk kane qellime tregtare qe to hyjne ne territoret perka-

tese kombetare per realizimin a veprimtarive per te cilat ben

fjale kjo Marreveshje.

Neni 10

To dyja Palet do to favorziojne shkembimet e to

rinjve :tidis c&y vendeve.

Neni 11

To dyja Palet u moren vesh per krijimin o nje ko-

misioni to perbashket to perhershem to perbere nga perfaqe-

sues to to dyja Paleve qe do to jene te ngarkuar per zbatimin

e kesaj Marreveshjeje. Kryesisht ata do to merren me hartimin

" programove periodike to bashkepunimit kulturor.

Komisioni do to mblidhet ne sesion plenar sa here
qe do te jete e nevojshme ose to pakten nje here no gdo tre

vjet, ne menyre alternative no njerin ose ne tjetrin vend.

Data dhe vendi i mbledhjes se komisionit to per-

bashket do to percaktohet ne rruge diplomatike.

Neni 12

Kjo Marreveahje do to hyje ne fuqi menjehere pasi

Palet kontraktuese t'i njoftojne njera-tjetres me shkrim, mi-

ratimin e saj nga organet kompotente perkatese ne perputhje me
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legjislacionin ne fuqi to secilit vend. Ajo do te zbatohet per-

kohesisht qe nga momenti i nenshkrimit to saj.

Fillimisht kjo Marreveshje do to kete nje afat prej

5 vjetesh duke filluar nga data e hyrjes se saj ne fuqi dhe do

te riperterihet automatikisht per nje afat prej 5 vjetesh, ne

qofte so asnjera nga palet nuk do ta denoncoje ate me shkrim

ose ne rruge diplomatike paraprakisht, minimumi 6 muaj.

Bere ne Madrid meO2 hei1ov 1989 ne dy ekzemplare

origjinale ne gjuhet spanjisht dhe shqip duke patur te dy

tekstet vlere te barabarte.

Per Mbreterine e Spanjes:

[Signed - Signel I

Per Republiken Popullore
Socialiste te Shqiperise:

[Signed - Signe]
2

Sigluar ne Madrid, me 2 Mars Njemije e nenteqind e tetehjete e nente.

Per Mbreterine e Spanjes:

Kryetari i Delegacionit,

[Signed - Signe]

MIGUEL ARIAS ESTIVEZ

Per Republiken Popullore
Socialiste te Shqiperise:

Kryetari i Delegacionit,

[Signed - Signe]

JORGO MELIrA

I Signed by Francisco Fernandez Ord6fiez - Sign6 par Francisco FermAndez Ord6fiez.
2 Signed by Reis Malile - Signd par Reis Malile.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CULTURAL, EDUCATIONAL AND SCIENTIFIC
COOPERATION BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND
THE SOCIALIST PEOPLE'S REPUBLIC OF ALBANIA

The Kingdom of Spain and the Socialist People's Republic of Albania,

Prompted by the desire to develop cooperation between the two countries in
the cultural, educational and scientific fields,

Expressing the wish to promote a mutual acquaintance and friendship between
the peoples of the two countries,

Have agreed as follows:

Article I

The two Parties shall promote and develop cooperation and exchanges in mat-
ters relating to culture, education, science, the arts, communications media, sports
and youth between the two countries in the context of the criteria established in this
Agreement.

Article II

The two Parties shall facilitate the development of cultural cooperation through
the exchange of:

- Exhibitions of art, popular culture or photography,

- Artistic groups,

- Experts, facilitating their participation in congresses, conferences and other
cultural activities organized between the two countries,

- Publications and other cultural materials,

- Audiovisual materials, film showings, etc.

Article III

Each Party shall grant, in its own territory, all possible facilities for access to
museums, libraries, archives, documentation centres and other cultural estab-
lishments by nationals of the other country who, owing to their profession or spe-
cialization, come within the scope of this Agreement.

Article IV

The two Parties shall promote the dissemination of the culture of the other
Party through cooperation with respect to radio, television and other communica-
tions media, and shall support the establishment of direct agreements between the
respective radio and television institutions.

I Came into force provisionally on 2 November 1989, the date of signature, and definitively on 5 June 1990, the date
of the last of the notifications (of 9 January and 5 June 1990) by which the Parties informed each other that it had been
approved pursuant to their respective legislation, in accordance with article XI.
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Article V
Each Party shall facilitate, in accordance with the regulations in force in each of

the two countries, access to university and scientific institutions and research cen-
tres. They shall also promote the establishment of close scientific cooperation in the
educational and research centres of both countries, as well as the establishment of
direct agreements between the higher research institutions and universities of the
two countries.

Article VI
The two Parties shall, within the context of their national laws, consider to what

extent and under what conditions studies completed and academic diplomas, de-
grees and grades obtained in each of their countries may be recognized in the other.

Article VII
The two Parties shall encourage the granting of fellowships for study and spe-

cialization to students and researchers of the other Party, the number and specifica-
tions of which shall be determined in the programmes for the application of this
Agreement.

Article VIII
The two Parties shall grant the most favourable treatment consistent with their

respective national laws to individuals or groups travelling from one country to the
other to carry out missions or activities covered by this Cultural Agreement.

They shall communicate in advance, through the diplomatic channel, the
names, dates of stay and any other information deemed necessary for the purpose
of granting the facilities referred to in the foregoing paragraph.

Article IX
The two Parties shall facilitate the temporary or permanent importation of all

materials, not intended for commercial use, which enter their respective national
territories for the conduct of the activities referred to in this Agreement.

Article X
The two Parties shall promote cooperation and exchanges between young peo-

ple of both countries.

Article XI
The two Parties agree to the establishment of a Standing Joint Commission,

consisting of representatives of the two Parties, which shall be responsible for the
application of this Agreement, mainly through the drafting of periodic cultural coop-
eration programmes.

The Commission shall hold plenary meetings whenever necessary, but at least
once every three years, alternately in each of the two countries.

The date and place of meetings of the Joint Commission shall be established
through the diplomatic channel.

Article XII
This Agreement shall enter into force as soon as the Contracting Parties notify

each other in writing of its approval by the competent authorities in accordance with
the laws in force in each country. It shall apply provisionally from the date of its
signature by the aforesaid Parties.
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This Agreement shall remain in force for an initial period of five years from the
date of its entry into force and shall be automatically renewed for five-year periods
unless it is denounced by one of the Parties in writing and through the diplomatic
channel at least six months in advance.

DONE at Madrid on 2 November 1989 in two original copies in the Spanish and
Albanian languages, both texts being equally authentic.

For the Kingdom of Spain:

[FRANCISCO FERNkNDEZ ORD6FEZ]

For the Socialist People's
Republic of Albania:

[REIS MALILE]

SIGNED AND SEALED at Madrid on 2 March 1989.

For the Kingdom of Spain:

[Signed]

MIGUEL ARIAS ESTtVEZ
Chairman of the Delegation

For the Socialist People's
Republic of Albania:

[Signed]
JORGO MELIgA

Chairman of the Delegation
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE COOP1tRATION CULTURELLE, EftDUCATIVE ET
SCIENTIFIQUE ENTRE LE ROYAUME D'ESPAGNE ET LA RE-
PUBLIQUE POPULAIRE SOCIALISTE D'ALBANIE

Le Royaume d'Espagne et la R6publique populaire socialiste d'Albanie,

Animds du d6sir de d6velopper la coopdration entre les deux pays dans les
domaines de la culture, de l'ducation et de ]a science,

D6sireux d'encourager leurs deux pays A mieux se connaitre et leurs peuples A
renforcer leur amiti6, A cette fin,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier
Les deux Parties favoriseront et d6velopperont la coop6ration et les 6changes

dans les domaines de la culture, de l'&tucation, des sciences, des arts, des moyens
de communication, des sports ainsi que de la jeunesse entre les deux pays confor-
m6ment aux conditions fix6es dans le pr6sent Accord.

Article II
Les deux Parties favoriseront le d6veloppement de la coop6ration culturelle

entre les deux pays par 1'6change:

- D'expositions d'art, de culture populaire ou de photographies,

- De groupes d'artistes,
- D'experts, en facilitant leur participation aux congr~s, colloques et autres acti-

vit6s culturelles organis6es par les deux pays,

- De publications et de mat6riel culturel,

- De mat6riel audiovisuel : projection de films, etc.

Article III

Chaque Partie accordera sur son territoire toutes les facilit6s pour l'acc~s aux
mus6es, aux biblioth~ques, aux archives, aux centres de documentation et autres
6tablissements de caract~re culturel aux ressortissants de l'autre pays qui, en raison
de leur profession ou leur domaine de sp6cialisation, sont concern6s par le pr6sent
Accord.

Article IV

Les deux Parties favoriseront la diffusion de la culture de l'autre Partie grace A
la collaboration dans le domaine de la radiodiffusion, de la t616vision et d'autres
moyens de communication et elles encourageront la conclusion d'accords directs
entre leurs organismes respectifs de radio et de t616vision.

I Entrt en vigueur A titre provisoire le 2 novembre 1989, date de la signature, et S titre dafinitif le 5 juin 1990, date de
la demi~re des notifications (des 9 janvier et 5 juin 1990) par lesquelles les Parties se sont inform6es qu'il avait At
approuv6 selon leurs ldgislations respectives, confornment S l'article XII.
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Article V

Les deux Parties faciliteront, conform6ment la r6glementation en vigueur
dans leur pays, l'accis aux institutions universitaires et scientifiques et aux centres
de recherche. Elles favoriseront 6galement 1'6tablissement d'une 6troite coop6ration
scientifique dans les 6tablissements d'enseignement et de recherche des deux pays,
ainsi que la conclusion d'accords directs entre leurs institutions sup6rieures de re-
cherche et entre leurs universit6s respectives.

Article VI

Les deux Parties 6tudieront, dans le cadre de leurs l6gislations internes respec-
tives, dans quelle mesure et quelles conditions les 6tudes faites et les titres, dipl6mes
et grades acad6miques obtenus dans un pays pourront 8tre reconnus dans l'autre.

Article VII

Les deux Parties favoriseront l'octroi de bourses d'6tudes et de sp6cialisation
aux 6tudiants et chercheurs de l'autre Partie, dont le nombre et les qualifications
seront d6termin6s dans les programmes qui seront ex6cut6s en application du pr&
sent Accord.

Article VIII

Les deux Parties accorderont le traitement le plus favorable, compte tenu de
leurs 16gislations internes respectives, aux personnes ou aux groupes qui sont
envoy6s dans l'autre pays pour s'acquitter de missions ou d'activit6s dans le cadre
du pr6sent Accord culturel.

De m~me, elles se communiqueront A l'avance par la voie diplomatique le nom-
bre de ces personnes ou groupes, leurs dates de s6jour et tous renseignements n6ces-
saires afin d'octroyer les facilit6s vis6es dans le paragraphe pr6c6dent.

Article IX

Les deux Parties faciliteront l'importation temporaire ou d6finitive de tout
mat6riel qui n'est pas destin6 A des fins commerciales et qui entre sur leur territoire
respectifs pour la r6alisation des activit6s auxquelles se r6f~re le pr6sent Accord.

Article X

Les deux Parties encourageront la coop6ration et les 6changes entre les jeunes
des deux pays.

Article XI

Les deux Parties conviennent de cr6er une Commission mixte permanente,
comprenant des reprdsentants des deux Parties, qui sera charg6e de l'application du
pr6sent Accord, essentiellement grace A l'61aboration p6riodique de programmes de
coop6ration culturelle.

La Commission se r6unira en s6ance pl6ni~re chaque fois que ce sera n6ces-
saire, au moins une fois tous les trois ans, A tour de r6le dans l'un ou l'autre pays.

La date et le lieu de r6union de la Commission mixte seront fix6s par la voie
diplomatique.
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Article XII

Le pr6sent Accord entrera en vigueur ds que les Parties se seront communiqud
par 6crit leur approbation par 1'entremise de leurs organes compdtents respectifs,
conform6ment A la 1-gislation en vigueur dans chacune d'elles. L'Accord sera appli-
qu6 de faron provisoire des sa signature par les Parties.

Le present Accord restera en vigueur pour une p~riode initiale de cinq ans A
partir de sa date d'entr~e en vigueur et sera reconduit automatiquement pour des
p6riodes de cinq ans, A moins que l'une des Parties ne le d6nonce, par 6crit et par la
voie diplomatique, moyennant un pr6avis d'au moins six mois.

SIGN9 A Madrid le 2 novembre 1989 en deux exemplaires originaux, en langues
espagnole et albanaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume d'Espagne:

[FRANCISCO FERNANDEZ ORD61&EZj

PARAPHI A Madrid le 2 mars 1989.

Pour le Royaume d'Espagne:

[Signe]

Le Prdsident de la d6l6gation

MIGUEL ARIAS EST12VEZ

Pour la Rdpublique populaire
socialiste d'Albanie:

[REIS MALILE]

Pour la R6publique populaire
socialiste d'Albanie:

[Signe]

Le Pr6sident de la d616gation,

JORGO MELIIA
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No. 27574

MULTILATERAL

South Pacific Forum Fisheries Agency Convention (with
annex). Concluded at Honiara on 10 July 1979

Authentic text: English.

Registered by Solomon Islands on 1 October 1990.

MULTILATERAL

Convention relative A l'Agence halieutique du Forum du Paci-
fique Sud (avec annexe). Conclue a Honiara le 10 juillet
1979

Texte authentique: anglais.

Enregistr.e par les iles Salomon le jer octobre 1990.
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SOUTH PACIFIC FORUM FISHERIES AGENCY CONVENTION'

ThE': GOREHNENTS O2MPRISING TE SO~rI PACIFIC FORUM

Sthe Declaration on law of the Sea and a Regional Fisheries
Aency adopted at the 8th South Pacific Forum held in Port Moresby
in August 1977;

xognisig their cmmon interest in the conservation and optimum
utilisation of the living marine resources of the South Pacific
region and in particular of the highly migratory species;

Desiring to promote regional o-operation and co-ordination in
respect of fisheries policies;

Bearing in mind recent develoxrents in the law of the sea;

Concerned to secure the maximm benefits fran the living marine
resources of the region for their peoples and for the region as
a whole and in particular the developing countries; and

I Came into force on 9 August 1979, i.e., 30 days following the date of the eighth signature in accordance with
article X (2):

State Date of signature
F iji ....................................................................................................... 10 July 1979
K iribati ............................................................................................... 10 July 1979
N auru .................................................................................................. 10 July 1979
N ew Zealand ..................................................................................... 10 July 1979
Samoa ............................................. 0 July 1979
Solom on Islands ............................................................................... 10 July 1979
Tonga ............................................. lJuly 1979
Tuvalu .. ....... 10 July 1979
C ook Isl s ...................................................................................... 10 July 1979

Thereafter, the Convention came into force for the following States 30 days
after signature or the receipt by the Government of the Solomon Islands of an
instrument of accession, in accordance with article X (2):

Date of signature (s)
or deposit

of the instrument
State of accession (a)
A ustralia ................................................................................ 13 Septem ber 1979 (s)

(With effect from 13 October 1979.)
Papua New Guinea .............................................................. 13 September 1979 (a)

(With effect from 13 October 1979.)
N iue ....................................................................................... 18 O ctober 1979 (a)

(With effect from 17 November 1979.)
Vanuatu ................................................................................. 9 M arch 1981 (a)

(With effect from 8 April 1981.)
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Desiring to facilitate the collection, analysis, evaluation and
dissemination of relevant statistical scientific and economic
information about the living marine resources of the region, and
in particular the highly migratory species;

HAVE AGREED AS FOU0CS:

Article I

Agency

1. There is hereby established a
Fisheries Agency.

2. The Agency shall consist of a

and a Secretariat.

South Pacific Forum

Forum Fisheries Ccmittee

3. The seat of the Agency shall be at Honiara,
Solomon Islands.

Article II

Membership of the Agency shall be open to:

(a) members of the South Pacific Forxn

(b) other states or territories in the region
on the reocrmaendation of the Cmumittee and
with the approval of the Forum.

Article III

Recognition of Coastal States' Rights

1. The Parties to this Convention recognise that the
coastal state has sovereign rights, for the purpose
of exploring and exploiting, conserving and managing

Vol. 1579, 1-27574

1990



310 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

the living marine resources, including highly
migratory species, within its exclusive econornic
zone or fishing zone which may extend 200 nautical
miles fron the baseline fran which the breadth of its
territorial sea is measured.

2. Without prejudice to Paragraph (1) of this Article
the Parties recognise that effective co-operation
for the conservation and optimun utilisation of the
highly migratory species of the region will require
the establishment of additional international
machinery to provide for co-operation between all
coastal states in the region and all states involved
in the harvesting of such resources.

Article IV

Ommittee

1. The Canittee shall hold a regular session at least
once every year. A special session shall be held
at any time at the request of at least four Parties.
The QommLittee shall endeavour to take decisions by
cnsensus.

2. Were consensus is not possible each Party shall have
one vote and decisions shall be taken by a two-thirds
majority of the Parties present and voting.

3. The Cannittee shall adopt such rules of procedure and
other internal administrative regulations as it
considers necessary.

4. The Comittee may establish such sub-committees,
including technical and budget sub-committees as
it may consider necessary.

5. The South Pacific Bureau for Econanic Co-operation
(SPEC) may participate in the work of the Cmmittee.
States, territories and other international
organisations may participate as observers in
accordance with such criteria as the Canittee
may determine.
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Article V

Functions of the Qiittee

1. The functions of the Comnittee shall be as follows:

(a) to provide detailed policy and administrative
guidance and direction to the Agency;

(b) to provide a forn for Parties to consult
together on matters of coamon concern in
the field of fisheries;

(c) to carry out such other functicns as may
be necessary to give effect to this
Convention.

2. In particular the Carittee shall promote intra-regional
co-ordination and co-operation in the following fields:

(a) harmonisation of policies with respect to
fisheries management;

(b) co-operation in respect of relations with
distant water fishing countries;

(c) co-operation in surveillance and enforcement;

(d) co-operation in respect of onshore fish
processing;

(e) co-operation in marketing;

(f) co-operation in respect of access to the
200 mile zones of other Parties.

Article VI

Director, Staff and Budget

1. The OCmittee shall appoint a Director of the Agency
on such conditions as it may determine.

2. The Cmmittee may appoint a Deputy Director of the

Agency on such conditions as it may determine.

Vol. 1579. 1-27574

1990



312 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

3. The Director may appoint other staff in accordance
with such rules and on such conditiais as the
O(mmittee may determine.

4. The Director shall submit to the Committee for
approval:

(a) an annual report on the activities
of the Agency for the preceding
year;

(b) a draft work programme and budget
for the succeeding year.

5. The approved report, budget and work programme shall
be submitted to the Forum.

6. The budget shall be financed by contributions
accrding to the shares set out in the Annex to
this Convention. The Annex shall be subject to
review from time to tine by the Committee.

7. The OCmittee shall adopt financial regu]ations
for the adinistration of the finances of the Agency.
Such regulations may authorise the Agency to acoept
contributions from private or public sources.

8. All questions concerning the budget of the Agency,
including contributions to the budget, shall be
determined by the Camittee.

9. In advance of the Committee's approval of the budget,
the Agency shall be entitled to incur qerditure up
to a limit not exceeding two-thirds of the pr(_ceding
year' s approved budgetary expenditure.

Article VII

Functions of the Agency

Subject to direction by the Cznittee the Agency shall:

(a) collect, analyse, evaluate and disseminate
to Parties relevant statistical and
biological information with respect to
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the living marine resources of the region
and in particular the highly migratory
species;

(b) collect and disseminate to Parties relevant
information ocnoerning management procedures,
legislation and agreements adopted by other
countries both within and beyond the region;

(c) collect and disseminate to Parties relevant
information on prices, shipping, processing
and marketing of fish and fish products;

(.d) provide, on request, to any Party technical
advice and information, assistance in the
development of fisheries policies and
negotiations, and assistance in the issue of
licences, the collection of fees or in
matters pertaining to surveillance and
enforcement;

(e) seek to establish working arrangements with
relevant regional and international
organisations, particularly the South
Pacific Comnission; and

(f) undertake such other functions the Committee
may decide.

Article VIII

Legal Status, Privileges and Immunities

1. The Agency shall have legal personality and in particular
the capacity to contract, to acquire and dispose of
movable and immovable property and to sue and be sued.

2. The Agency shall be immune fron suit and other legal
process and its premises, archives and property shall
be inviolable.

3. Subject to approval by the Camittee the Agency shall

prmptly conclude an agreement with the Government of
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Solomon Islands providing for such privileges and
imunities as may be necessary for the proper discharge
of the functions of the Agency.

Article IX

Information

The Parties shall provide the Agency with available
and appropriate information including:

(a) catch and effort statistics in respect
of fishing operations in waters under
their jurisdiction or conducted by
vessels under their jurisdiction;

(b) relevant laws, regulations and
international agreements;

(c) relevant biological and statistical
data; and

(d) action with respect to decisions taken
by the Ccmittee.

Article X

Signature, Accession, Entry into Force

1. This Convention shall be open for signature by members
of the South Pacific Forun.

2. This Convention is not subject to ratification and
shall enter into force 30 days following the eighth
signature. Thereafter it shall enter into force for
any signing or acceding state thirty days after
signature or the receipt by the depositary of an
instruent of accession.
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3. This Convention shall be deposited with the Goverrment
of Solcmon Islands (herein referred to as the depositary)
who shall be responsible for its registration with the
United Nations.

4. States or territories admitted to membership of the
Agency in accordance with Article II(b) shall deposit
an instrument of accession with the depositary.

5. Reservations to this COnventicn shall not be permitted.

Article XI

Withdrawal and Amendment

1. Any Party may withdraw fram this Convention by giving
written notice to the depositary. Withdrawal shall
take effect one year after receipt of such notice.

2. Any Party may propose amendmlents to the Convention
for ccnsideration by the Committee. The text of
any awendment shall be adcpted by a unanimous
decision. The Committee may determine the
procedures for the entry into force of amendnents
to this Convention.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Convention.

OPENED for signature at Honiara this 10th day of July 1979.

For the Government of Australia:

[ARTHUR JOHN MELHUISE]1

13.9.79

For the Government of the Cook Islands:

[Dr. THOMAS R. A. H. DAVIS]

For the Government of Fiji:
[RATU SIR PENAIA GANILAU]

For the Government of Kiribati:

[RoNITI TEIWAKI]

For the Government of Nauru:

[HAMMER DEROBURT]

For the Government of New Zealand:

[ROBERT D. MULDON]

For the Government of Niue:

For the Government of Papua New Guinea:

I The names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Government
of Solomon Islands - Les noms des signataires donn6s entre crochets dtaient illisibles et ont Etd fournis par le
Gouvernement des lies Salomon.
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For the Government of Solomon Islands:

[PETER KENILOREA]

For the Government of Tonga:

[H. R. H. Crown Prince TuPOUTOA]

For the Government of Tuvalu:

[TOALIPI LAUTI]

For the Government of Western Samoa:

[VAOVASUMANAIA FILIPO]

For the Government of the Republic of Vanuatu:
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The following are the shares to be contributed by

Parties to the Oonvention towards the budget of the Agency

in accordance with Article VI (6):

Australia 1/3

ook Islands ... 1/30

Fiji 1/30

Kiribati ... 1/30

Nauru 1/30

New Zealand ... 1/3

Niue ... 1/30

Papua New Guinea ... 1/30

Solomon Islands 1/30

Tonga 1/30

Tuvalu ... 1/30

Western Samoa ... 1/30
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' RELATIVE A L'AGENCE HALIEUTIQUE DU FO-
RUM DU PACIFIQUE SUD

Les Gouvernements membres du Forum du Pacifique Sud,

Prenant acte de la D6claration relative au droit de la mer et aux pecheries
r6gionales adopt~e au 8e Forum du Pacifique Sud tenu A Port Moresby au mois
d'aoft 1977;

Etant conscients de leur int6rt commun en mati~re de conservation et de l'uti-
lisation optimale des ressources biologiques de la mer de ]a r6gion du Pacifique Sud,
et notamment en ce qui concerne les esp~ces fortement migratoires;

Ddsireux de promouvoir la coop6ration et la coordination r6gionales des poli-
tiques en matire de p&cheries;

Consid6rant 1'6volution rdcente dans le domaine du droit de la mer;

Souhaitant obtenir les plus grands profits des ressources biologiques de la mer -
de la r6gion A la fois pour leur population et pour 1'ensemble de la r6gion, et notam-
ment pour les pays en d6veloppement; et

Ddsireux de faciliter la collecte, 'analyse, l'6valuation et la diffusion des infor-
mations statistiques scientifiques et 6conomiques pertinentes relatives aux ressour-
ces biologiques de la mer de la rtgion, et notamment aux esp~ces fortement migra-
toires;

I Entr6e en vigueur le9 aoft 1979, soit 30 jours apr~s la date de la huiti~me signature, conformment au paragraphe 2
de I'article X:

Etat Date de la signature
F idji ..................................................................................................... 10 juillet 1979
Iles Salom on ...................................................................................... 10 juillet 1979
K iribati ............................................................................................... 10 juillet 1979
N auru .................................................................................................. 10 juillet 1979
N ouvelle-Zdlande .............................................................................. 10juillet 1979
Sam oa ................................................................................................. 10 juillet 1979
Tonga .................................................................................................. 10 juillet 1979
T uvalu ................................................................................................. 10 juillet 1979
lies C ook ............................................................................................ 10 juillet 1979

Par la suite, la Convention est entr6e en vigueur pour les Etats suivants trente
jours apr~s la date de signature ou la date de r&eption par le Gouvernement
des lies Salomon d'un instrument d'adh6sion, conformment au paragraphe 2
de l'article X:

Date de la signature (s)
du djp6t

de I'instrument
Etat d'adhdsion (a)
A ustralie ................................................................................ 13 septem bre 1979 (s)

(Avec effet au 13 octobre 1979.)
Papouasie-Nouvelle-Guinde ............................................... 13 septembre 1979 (a)

(Avec effet au 13 octobre 1979.)
N iou6 ..................................................................................... 18 octobre 1979 (a)

(Avec effet au 17 novembre 1979.)
Vanuatu ................................................................................. 9 m ars 1981 (a)

(Avec effet au 8 avril 1981.)
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Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

L'AGENCE

1. Par les pr~sentes, il est cr66 une Agence halieutique du Forum du Pacifique
Sud.

2. L'Agence comprend un Comit6 de la p~che du Forum et un secr6tariat.

3. Le siege de l'Agence est 6tabli Honiara, aux iles Salomon.

Article II

QUALIT9 DE MEMBRE

Pourront solliciter la qualit6 de membre :
a) Les membres du Forum du Pacifique Sud;
b) D'autres Etats ou territoires de la region, sur recommandation du Comit6 et

suivant l'approbation du Forum.

Article III

RECONNAISSANCE DES DROITS DES ETATS C6TIERS

1. Les Parties 4 la prdsente Convention reconnaissent qu'un Etat c6tier pos-
s~de des droits souverains en mati~re de prospection et d'exploitation, de conserva-
tion et de gestion des ressources biologiques de la mer, y compris les espices forte-
ment migratoires, A l'int~rieur d'une zone economique exclusive ou d'une zone de
peche qui peut s'&endrejusqu'A 200 milles marins A partir de la ligne de base qui sert
A mesurer la largeur des eaux territoriales dudit Etat.

2. Sans prdjudice du paragraphe 1 du prdsent article, les Parties reconnaissent
qu'une cooperation efficace en mati~re de conservation et de l'utilisation optimale
des espaces fortement migratoires de la rdgion exigera la mise en place de m6canis-
mes internationaux suppl~mentaires susceptibles d'assurer la cooperation entre les
Etats c6tiers de la region et tous les Etats concerns par la capture desdites res-
sources.

Article IV

LE COMITt

1. Le Comitd tient une session ordinaire au moins une fois l'an. Une session
extraordinaire peut 8tre convoqu6e en tout temps a la demande d'au moins quatre
Parties. Le Comit6 s'efforce de prendre ses decisions par voie de consensus.

2. A d6faut d'un consensus, chaque Partie dispose d'une voix et les d6cisions
sont prises A ]a majorit6 des deux tiers des Parties pr6sentes et votantes.

3. Le Comit6 adopte le r~glement int6rieur et autres riglements administratifs
internes qu'il juge n~cessaires.
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4. Le Comit6 peut cr6er des sous-comit6s, y compris un sous-comit6 tech-
nique et un sous-comit6 budg6taire, s'il le juge n6cessaire.

5. I1 est loisible au Bureau de coop6ration 6conomique du Pacifique Sud de
participer aux travaux du Comit6. Les Etats, territoires et autres organisations inter-
nationales peuvent participer en qualit6 d'observateurs conform6ment aux crit~res
fix6s par le Comit6.

Article V

FONCTIONS DU COMITf

1. Les fonctions du Comit6 sont les suivantes :

a) Fournir A l'Agence une orientation et une direction administrative pr6cises;

b) Fournir aux Parties un lieu de rencontre qui leur permette de se consulter sur
des questions d'int6r& commun dans le domaine des p0cheries;

c) Remplir toutes autres fonctions qui pourraient s'av6rer n6cessaires pour
assurer l'application de la pr6sente Convention.

2. En particulier, le Comit6 encourage la coordination et la coopdration inter-
nationales dans les domaines suivants :

a) Harmonisation des politiques relatives A la gestion des p0cheries;

b) Coop6ration avec les pays qui pratiquent la grande p~che au long cours;

c) Coop6ration en mati~re de contr6le et de mesures de coercition;

d) Coop6ration en mati~re de traitement du poisson A terre;

e) Coop6ration en mati~re de commercialisation;
f) Coop6ration en ce qui concerne 1'accis aux zones de 200 milles des autres

Parties.

Article VI

DIRECTEUR, PERSONNEL ET BUDGET

1. Le Comit6 nomme un Directeur de l'Agence selon les conditions qu'il d6-
termine.

2. Le Comit6 peut nommer un Directeur adjoint de l'Agence selon les condi-
tions qu'il d6termine.

3. Le Directeur peut d6signer d'autres membres du personnel conform6ment
aux r~gles et conditions d6termin6es par le Comit6.

4. Le Directeur soumet A l'approbation du Comit6:

a) Un rapport annuel sur les activit6s de l'Agence au cours de l'ann6e pr6-
c6dente;

b) Un projet de programme d'activit6s et un projet de budget pour l'ann6e
suivante.

5. A la suite de leur approbation, le rapport, le budget et le programme d'ac-
tivit6s sont soumis au Forum.
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6. Le budget est financ6 au moyen des quotes-parts conform~ment au barme
qui figure A l'annexe A la pr6sente Convention. L'annexe sera sujette A un r6examen
p6riodique par le Comit6.

7. Le Comit6 adopte le riglement financier propre A administrer les finances
de I'Agence. Ledit r glement peut autoriser I'Agence A accepter des contributions
provenant de sources publiques ou priv6es.

8. Toutes les questions relatives au budget de l'Agence, y compris les contri-
butions au budget, sont d6termin6es par le Comit6.

9. Pr6alablement A l'approbation du budget par le Comit6, l'Agence est auto-
ris6e A engager des d6penses A concurrence des deux tiers des d6penses budg6taires
approuv6es pour l'ann6e pr6c6dente.

Article VII

FONCTIONS DE L'AGENCE

Sous la conduite du Comit6, l'Agence:

a) Proc~de A la collecte, A l'analyse, A l'6valuation et A la diffusion aux Parties
des informations biologiques et statistiques pertinentes concernant les ressources
biologiques de lamer de la r6gion, notamment en ce qui touche les esp~ces fortement
migratoires;

b) Procide A la collecte et A la diffusion des renseignements pertinents concer-
nant les pratiques de gestion, ]a 16gislation adopt6e et les accords conclus par d'au-
tres pays tant dans la r6gion qu'ailleurs dans le monde;

c) Proc~ie A la collecte et A la diffusion de renseignements pertinents sur les
prix, le transport, le traitement et la commercialisation du poisson et de ses d6riv6s;

d) Fournit aux parties, A leur demande, des conseils et des renseignements
d'ordre technique, une assistance en vue de l'6tablissement de politiques halieu-
tiques et en matiire de n6gociations, ainsi qu'une aide en ce qui concerne l'octroi des
permis, la perception des redevances ou des questions relatives au contr6le et aux
mesures de coercition;

e) Cherche A conclure des arrangements d'ordre pratique avec des organisa-
tions r6gionales et internationales pertinentes, notamment avec la Commission du
Pacifique Sud; et

f) Exerce toutes autres fonctions d&id6es par le Comit6.

Article VIII

PERSONNALITt JURIDIQUE, PRIVILEGES ET IMMUNITIS

1. L'Agence possde la personnalitd juridique et notamment le droit de con-
tracter, d'acqu6rir et d'ali6ner des biens mobiliers et immobiliers et d'ester en jus-
tice. Elle peut 8tre poursuivie en justice.

2. L'Agence b6n6ficie de l'immunit6 dejuridiction et ses locaux, ses archives
et ses biens immobiliers sont inviolables.
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3. Sous r6serve de l'assentiment du Comit6, l'Agence conclut sans d6lai un
accord avec le Gouvernement des iles Salomon relatif aux privileges et immunit6s
n6cessaires pour lui permettre de s'acquitter de ses fonctions.

Article IX

INFORMATIONS

Les Parties communiquent A l'Agence les renseignements appropri6s et dis-
ponibles concernant :

a) Les statistiques de prises et d'efforts relatives aux opdrations de peche dans
les eaux qui se trouvent sous leurjuridiction ou qui sont effectu6es par des navires
sous leur juridiction;

b) Les lois, riglements et accords internationaux pertinents;

c) Les donn6es statistiques et biologiques pertinentes; et

d) La suite donn6e aux d6cisions prises par le Comit6.

Article X

SIGNATURE, ADHESION ET ENTR9E EN VIGUEUR

1. La pr6sente Convention sera ouverte A la signature des membres du Forum
du Pacifique Sud.

2. La pr6sente Convention n'est pas soumise A ratification et elle entrera en
vigueur dans un d6lai de 30 jours suivant l'apposition de la huiti~me signature. Par
la suite, elle entrera en vigueur A I'dgard de tout Etat signataire ou adh6rent dans un
d6lai de 30 jours suivant la signature ou la r6ception par le d6positaire d'un instru-
ment d'adh6sion.

3. La pr6sente Convention sera d6pos6e aupr~s du Gouvernement des iles
Salomon (ci-apr~s d6nomm6 << le d6positaire >>), qui sera responsable de son enre-
gistrement aupr~s de l'Organisation des Nations Unies.

4. Les Etats ou territoires admis A la qualit6 de membres de l'Agence aux
termes du paragraphe b de l'article 2 devront d6poser leur instrument d'adh6sion
aupr~s du d6positaire.

5. La pr6sente Convention ne peut faire l'objet d'aucune rdserve.

Article XI

RETRAIT ET AMENDEMENT

1. Une Partie peut se retirer de la pr6sente Convention moyennant une notifi-
cation 6crite adress6e au d6positaire. Le retrait prend effet une ann6e suivant r6cep-
tion de ladite notification.

2. Une Partie peut soumettre des propositions d'amendement A l'examen du
Comit6. Le texte de tout amendement sera adopt6 par d6cision unanime. Le Comit6
pourra fixer les proc6dures relatives A l'entr~e en vigueur des amendements A la
pr6sente Convention.
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EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfiment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont signd la pr6sente Convention.

OUVERTE A ]a signature A Honiara le 10juillet 1979.

Pour le Gouvernement de I'Australie :

[ARTHUR JOHN MELHUISE]
13.9.79

Pour le Gouvernement des fles Cook:

[THOMAS R. A. H. DAVIS]

Pour le Gouvernement de Fidji :
[RATU Sir PENAIA GANILAUI

Pour le Gouvernement de Kiribati :

[RONITI TEIWAKI]

Pour le Gouvernement de Nauru:
[HAMMER DEROBURT]

Pour le Gouvernement de F'ile Niou6:

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zd1ande:

[ROBERT D. MULDON]

Pour le Gouvernement de la Papouasie-Nouvelle-Guin6e:

Pour le Gouvernement des iles Salomon :

[PETER KENILOREA]
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Pour le Gouvernement du Samoa-Occidental :
[VAOVASUMANAIA FILIPO]

Pour le Gouvernement des Tonga:

[H. R. H. Crown Prince TuPOUTOA]

Pour le Gouvernement de Tuvalu:

[TOALIPI LAUTI]

Pour le Gouvemement de la RApublique de Vanuatu:
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ANNEXE

BARtME DES CONTRIBUTIONS BUDG9TAIRES DES PARTIES A LA CONVENTION,
AUX TERMES DU PARAGRAPHE 6 DE L'ARTICLE 6

A ustralie ...................................................................................................... 1/3
Iles C ook ..................................................................................................... 1/30
Fidji .................................................. 1/30
K iribati ........................................................................................................ 1/30
N auru ........................................................................................................... 1/30
Ile N iou6 ..................................................................................................... 1/30
N ouvelle-Z61ande ...................................................................................... 1/3
Papouasie-N ouvelle-G uin6e .................................................................... 1/30
Iles Salom on ............................................................................................... 1/30
Sam oa-O ccidental ..................................................................................... 1/30
Tonga ........................................................................................................... 1/30
Tuvalu .......................................................................................................... 1/30
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No. 27575

SOLOMON ISLANDS
and

SOUTH PACIFIC FORUM
FISHERIES AGENCY

Agreement concerning the status, privileges and immunities
of the South Pacific Forum Fisheries Agency in Solomon
Islands. Signed at Honiara on 10 August 1984

Authentic text: English.

Registered by Solomon Islands on 1 October 1990.

ILES SALOMON
et

AGENCE DE PECHE
DU FORUM DU PACIFIQUE SUD

Accord relatif au statut, privileges et immunites de l'Agence
halieutique du Forum du Pacifique Sud aux iles Salo-
mon. Signe 'a Honiara le 10 aouit 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par les iles Salomon le jer octobre 1990.
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AGREEMENT' CONCERNING THE STATUS, PRIVILEGES AND IM-
MUNITIES OF THE SOUTH PACIFIC FORUM FISHERIES
AGENCY IN SOLOMON ISLANDS

The Government of Solomon Islands and the South Pacific Forum
Fisheries Agency:

Having regard to Article VIII of the South Pacific Forum
Fisheries Agency Convention;

2

Desiring to define the status, privileges and immunities
in Solomon Islands of the South Pacific Forum Fisheries
Agency and its officers;

Have agreed as follows:

Article 1 - Interpretation

For the purposes of this Agreement

'Agency' means South Pacific Forum Fisheries Agency
established by the South Pacific Forum Fisheries Agency
Convention;

'Government' means Government of Solomon Islands;

'Act' means Diplomatic Privileges and Immunities Act
1978, as amended from time to time; and

'Vienna Convention' means Vienna Convention on Diplomatic
Relations3 as defined in and given effect to by the Act, except
that 'the mission' shall be read as a reference to the Agency,
'members bf the mission' as officers of the Agency and 'the
sending State' as the Forum Fisheries Committee established by
the South Pacific Forum Fisheries Agency Convention, or the
home State of the officer concerned, as appropriate

Article 2 - Capacity of the Agency

The Agency shall Iave the legal capacity of a body corporate,
including the capacity to conclude contracts, to acquire and dispose of
property, to sue and, subject to Article 3, to be sued.

Article 3 - Privileges and Immunities of the Agency

The Agency shall have the following privileges and immunities:

(a) Immunity from suit and legal process except:

(i) to the extent that the Director has waived the
immunity;

(ii) in respect of a counter-claim directly connected
with a suit initiated by the Agency; and

I Came into force on 10 August 1984 by signature, in accordance with article 12.
2 See p. 307 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95.
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(iii) in respect of civil action for personal injury
arising from an accident involving a motor
vehicle owned or operated by the Agency;

(b) The like inviolability of official premises and archives as is
accorded in respect of the official premises and archives of a
diplomatic mission under the Vienna Convention;

(c) Immunity in relation to its property and assets, wherever
located and by whomsoever held, from search, requisition,

confiscaticn, expropriation, or any other form of intkeronce;

(d) The like exemption from taxes and rates, other than taxes on
the importation of goods, as is accorded to the Government of
a foreign State under the Vienna Convention;

(e) Exemption from taxes on the importation of goods directly imported
by the Agency for its official uze in Solomon Islands or for

exportation, or on the importation of any publications of the
Agency directly imported by it subject to compliance with such
conditions aa the Y'iniater responsible for finance may determine

for the protection of the revenue;

(f) Exemption from prohibitions and restrictions on importation or
exportation in the case of goods directly imported or exported by
the Agency for its official use and in the case of c-ny
publications of the organisation directly imported or exported by

it, subject to compliance with such conditions as the Minister
responsible for finance may determine for the protection cf the

public health, the preventioi of diseases in plants and animals,
and otherwise in the public Lnterest;

(g" The right to avail itself, for telegraphic communications sent by
it and containing only mattcr intended for publication by the
press or for broadcasting (inciuding communications addressed to
or despatched from places outside Solomon Islands) cf any reduced
rates applicable for the corresponding service in the case of
press communications; and

(h) The right to freely receive, hold and invest in Solomon Islands and
expatriate from Solomon Islands any type and amount of funds or of
securities.

Article 4 - Premises and Essential Services

The Government shall assist the Agency to acquire suitable serviced land for
office premises and for housing its officers, and shall take all reasonable steps
to provide and maintain municipal serwicec, including electricity, water, sewerage,
telephone, telex, drainage, collection of refuse and fire protection to Agency
premises.

Article 5 - Communications

. The Government shall permit and protect free communications by
any appropriate means by and to the Agency for all official
purposes, and in the case of wireless transmission, shall assist
in the allocation of a suitable broadcasting frequency.

2. The Agency may instal or use a wireless transmitter only with
the consent of the Government.
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Article 6 - Privileges and Immunities of Director
and Deputy Director

1. The Director and the Deputy Director of the Agency shall have
the like privileges and immunities as are accorded a diplomatic
agent under the Vienna Convention.

2. The members of the family of the Director and of the family of
the Deputy Director, forming part of the househo3. of each,
shall have the like privileges and immunities as are accorded
the members of the family of a diplomatic agent under the
Vienna Convention.

Article 7 - Privileges and Immunities of other Staff

1. Cfficers of the Agency other than the Director and the Deputy
Director shell have the like privileges and immurties as are
accorded members of the administrative and technical rtaff of
a mission under the Vienna Convention.

2. Members of the family of an officer of the Agency other than
the Director or the Deputy Director, forming part of his
household, shall have the like privileges and immunities as
are accorded the members of the family of a member of the
ad.ministrative and technical staff of a mission under the
Vienna Convention.

Article 8 - Application to Solomon Islands Nationals

Persons who are nationals of or permanently resident in Solomon Islands
shall have the privileges and immunities set out in Articles 6 and 7 only to
the extent that they would have had those privileges and immunities under the
Vienna Convention.

Article 9 - Education for Officers' Children

The Government shall use its beet endeavours to ensure that children
of Agency cfficerz have full opportunity to part-cipate in primar- and
second:.ry schooling.

Article 10 - Conferring, removing and waiving benefits

Privileges an. immunities under this Agreement shall be conferred and my

be removed by the Government at the times and in the circumstances set out in

Article 59 of the Vienna Conventio:., and mey be waived :n the clrcumstance:
set out in Article 32 of the Vienna Convention.

tArticle 11 - Consltatior

At the request of the Government or the ACency, the Government and the
4genry shell corsult regarding the implementation of this A,.xreemer.t, any
proposed modifications or extensions to this Agreenent, and ny alleged
abuse of the privileges and immunities provided by this Agreement. Any
interpretation or application of this Agreement, or any modification or
extension which is consistent vith trticle VIII cf the South Pacific FcrL-.
Fisheries Agency Convention may be agreedI by an exchange of ncoea between
an authorized representative cf tne Government and thc Director cf the A.Zency.
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Article 12 - Ent--f into Force

This Agreement shall enter into force upon sirnature by the Director
of tne Agency and by a representative of tl.e Gcverzmer.t.

Article 13 - Depcsitory

This Agreement shall be deposited with the Government =i.i registered
with the United Nations Organization.

[Signed]

HON. GEORGE M. TALASASA
Minister for Foreign Affairs

and International Trade

For and on behalf of the Government

[Signed]

PHILIPP MULLER
Director of the Agency
for and on behalf of the

South Pacific Forum Fisheries Agency

Dated this 10th day of August in the year nineteen hundred and eighty four.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF AU STATUT, PRIVILftGES ET IMMUNITIS DE
L'AGENCE HALLEUTIQUE DU FORUM DU PACIFIQUE SUD
AUX ILES SALOMON

Le Gouvernement des iles Salomon et l'Agence halieutique du Forum du Paci-
fique Sud,

Eu 6gard A l'article VII de ]a Convention relative A I'Agence halieutique du
Forum du Pacifique Sud2;

D6sireux de d6finir le statut, les privileges et immunit6s, aux iles Salomon, de
l'Agence halieutique du Forum du Pacifique Sud et de ses fonctionnaires;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

INTERPRETATION

Aux fins du pr6sent Accord :

Le terme < Agence ddsigne l'Agence halieutique du Forum du Pacifique Sud
6tablie par la Convention relative A l'Agence halieutique du Forum du Pacifique
Sud;

Le terme « Gouvernement > d6signe le Gouvernement des iles Salomon;

Le terme « loi >> d6signe la loi relative aux privileges et immunit6s diploma-
tiques de 1978 telle qu'amend6e de temps A autre; et

L'expression « Convention de Vienne >> s'entend de la Convention de Vienne
sur les relations diplomatiques 3 telle que d6finie et appliqu6e aux termes de ladite loi,
sous r6serve que le terme « mission > d6signe l'Agence, que l'expression « membres
de la mission > s'entend des fonctionnaires de l'Agence et que l'expression " l'Etat
accr6ditant >> s'entend du Comit6 de la p~che du Forum 6tabli aux termes de la
Convention relative A l'Agence halieutique du Forum du Pacifique Sud, ou de I'Etat
dont le fonctionnaire est un ressortissant, selon le cas.

Article 2

STATUT DE L'AGENCE

L'Agence poss~de la personnalit6 juridique d'une personne morale, y compris
la capacit6 de contracter, d'acqudrir et d'ali6ner des biens, d'ester en justice et, sous
r6serve de l'article 3, d'8tre poursuivie en justice.

I Entr6 en vigueur le 10 aoft 1984 par la signature, conformoment & l'article 12.
2 Voir p. 307 du present volume.
3 Nations Unies, Recueil des Traitos, vol. 500, p. 95.
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Article 3

PRIVILGES ET IMMUNITIS

L'Agence jouit des privileges et immunit6s suivants:
a) Immunit6 dejuridiction, sauf :

i) Dans la mesure oii le Directeur y aura renonc6;
ii) En cas de demande reconventionnelle lie directement A une poursuite intent6e

par l'Agence; et

iii) En cas d'une action civile pour pr6judice corporel r6sultant d'un accident met-
tant en cause un v6hicule A moteur exploit6 par 'Agence ou dont elle est pro-
pri6taire;

b) L'inviolabilit6 de ses locaux et archives, de mime nature que celle qui est
reconnue aux locaux et archives des missions diplomatiques en vertu de ]a Conven-
tion de Vienne;

c) L'immunit6 de ses biens et avoirs oi qu'ils se trouvent et quel que soit leur
d6tenteur, les exemptant de perquisition, de requisition, de confiscation, d'expro-
priation ou de toute autre forme de contrainte;

d) L'exon6ration de tout imp6t ainsi que de toute contribution locale, autre que
les droits d'importation, de m~me nature que celle reconnue au Gouvernement d'un
Etat 6tranger en vertu de la Convention de Vienne;

e) L'exon6ration de tous imp6ts A l'importation d'objets import6s par l'Agence
pour son usage officiel aux iles Salomon ou en vue de leur exportation, ainsi qu'A
l'importation de ses publications directement import6es par elle sous r6serve du
respect des conditions fix6es par le Ministre charg6 des finances en vue de la protec-
tion des revenus douaniers;

f) L'exemption des interdictions ou des restrictions A l'importation ou A
l'exportation dans le cas de biens directement import6s ou export6s par l'Agence
pour son usage officiel et dans le cas de toutes publications de l'Agence import6es
ou export6es directement par elle, sous rdserve du respect des conditions fix6es par
le Ministre charg6 des finances en vue de la protection de la sant6 publique, de la
pr6vention des maladies des plantes et des animaux, et pour d'autres raisons d'in-
t6rt public;

g) Le droit de se pr6valoir, pour celles des communications t616graphiques
6manant d'elles et portant sur des sujets destin6s A la publication par la presse ou par
la radio (y compris les communications adress6es At ou en provenance de lieux situds
hors d'Australie), des tarifs r6duits applicables aux communications t~l6graphiques
de la presse; et

h) Le droit de recevoir librement, de d6tenir et d'investir aux iles Salomon et
de transf6rer hors du pays toutes espiices de fonds ou de titres de quelque montant
que ce soit.
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Article 4

LOCAUX ET SERVICES ESSENTIELS

Le Gouvemement pr~te son assistance A l'Agence en vue de l'acquisition d'un
terrain appropri6 susceptible de recevoir les services essentiels, pour y installer des
locaux A usage de bureaux ainsi que des habitations destin6es A ses fonctionnaires;
il prend toutes les mesures raisonnables pour assurer aux locaux de l'Agence et y
maintenir les services municipaux, y compris l'61ectricitd, l'eau, le r6seau d'assainis-
sement, le t6l6phone, le t6lex, les 6gouts, la collecte des ordures et la protection
contre 1'incendie.

Article 5

COMMUNICATIONS

1. Le Gouvemement autorise et protege ]a libert6 des communications de
l'Agence, A l'arriv6e et au d6part, transmises par quelque moyen que ce soit, A toutes
fins officielles; dans le cas des communications par sans-fil, il facilite l'octroi d'une
frdquence de transmission.

2. L'Agence ne peut ni installer ni utiliser un transmetteur sans-fil sans
l'autorisation du Gouvemement.

Article 6

PRIVILEGES ET IMMUNITIES DU DIRECTEUR ET DU DIRECTEUR ADJOINT

1. Le Directeur et le Directeur adjoint de l'Agence jouissent des privileges
et immunit6s reconnus A un agent diplomatique aux termes de la Convention de
Vienne.

2. Les membres de la famille du Directeur et du Directeur adjoint qui font
partie de leurs m6nages respectifs jouissent des m~mes privileges et immunit6s que
ceux qui sont reconnus aux membres de la famille d'un agent diplomatique aux
termes de la Convention de Vienne.

Article 7

PRIVILEGES ET IMMUNITIS DES AUTRES FONCTIONNAIRES

1. Les fonctionnaires de 1'Agence autres que le Directeur et le Directeur ad-
joint jouissent des memes privileges et immunit6s que ceux qui sont reconnus aux
membres du personnel administratif et technique d'une mission en vertu de la Con-
vention de Vienne.

2. Les membres de la famille d'un fonctionnaire de l'Agence autre que le
Directeur ou le Directeur adjoint qui font partie de son m6nagejouissent des mames
privileges et immunit6s que ceux qui sont reconnus aux membres de la famille d'un
fonctionnaire appartenant au personnel administratif et technique d'une mission en
vertu de la Convention de Vienne.
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Article 8

RESSORTISSANTS DES !LES SALOMON

Les ressortissants des iles Salomon ou les personnes qui y r6sident en perma-
nencejouissent des privileges et des immunitds visds aux articles 6 et 7, mais unique-
ment dans la mesure ob ils auraient pu en b6n6ficier en vertu de la Convention de
Vienne.

Article 9

EDUCATION DES ENFANTS DES FONCTIONNAIRES DE L'AGENCE

Le Gouvernement s'efforce, dans toute la mesure du possible, pour que les
enfants des fonctionnaires de l'Agence puissent b6n6ficier de la scolarit6 aux ni-
veaux primaire et secondaire.

Article 10

OCTROI, RETRAIT ET RENONCIATION AUX PRIVILEGES ET IMMUNITIS

Les privileges et immunit6s vis6s au pr6sent Accord sont accord6s et peuvent
etre retirds par le Gouvernement au moment et dans les circonstances pr6vus A
l'article 39 de la Convention de Vienne, et leur renonciation s'effectue dans les
circonstances 6nonc6es A l'article 32 de ladite Convention.

Article 11

CONSULTATIONS

A la demande du Gouvernement ou de l'Agence, le Gouvernement et l'Agence
engageront des consultations concernant l'application du pr6sent Accord, toute pro-
position d'amendement ou de reconduction, et tout abus all6gu6 des privileges et
immunitds qui y sont pr6vus. Toute interpr6tation ou application du pr6sent Accord,
ou toute modification ou reconduction qui serait compatible avec l'article VIII de la
Convention relative A l'Agence halieutique du Forum du Pacifique Sud fera l'objet
d'un 6change de notes entre un repr6sentant autoris6 du Gouvernement et le Direc-
teur de l'Agence.

Article 12

ENTRtE EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A sa signature par le Directeur de
l'Agence et un repr6sentant du Gouvernement.
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Article 13

DtPOSITAIRE

Le present Accord sera d6pos6 par le Gouvemement aupr s de 'Organisation
des Nations Unies en vue de son enregistrement.

Le Ministre des affaires 6trang~res
et du commerce international

au nom et pour le compte du Gouvernement,
[Signe]

GEORGE M. TALASASA

Le Directeur de l'Agence
au nom et pour l'Agence halieutique

du Forum du Pacifique Sud,
[Signe]

PHILIPP MULLER

SIGN9 le 10 aofit 1984.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE
PORTUGAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
SOCIALISTE TCHECOSLOVAQUE SUR LA PROTECTION DES
INDICATIONS DE PROVENANCE, DES APPELLATIONS D'ORI-
GINE ET D'AUTRES DENOMINATIONS GEOGRAPHIQUES ET
SIMILAIRES

Le Gouverneient de la R4publique Portugaise et le Gouverne!ent de

la R4publique Socialiste Tch6coslovaque ddnozm4es ci-aprds "les Parties

Contractantes",

Ccnscients de 1'int'r@t de d4velopp r et de raffer-ir les rapports

aricaux antre eux -3t d'4ter.!r les rapports -untels lanz le do-aini de !a

propri4t- industrielle,

Ani-r4s du d4sir de protdger efficaceaent contre la concurrence d4-

loyale les produits naturels, inustriels et artisanaux, et plus partiu'-i

re.-ent les indications de provenance, les appellations d'ori-rine 3t d'autres

j4norinations g4og-raphiques et sinilaires r4ser-.4es aux proi -.ts 4teri-4s,

Cnt -4-i!4s de conclure le prdsent AccorA. et zont cDnve:.u 2e re

-:ui 3-uit:

ARTICLE 1

Les Parties Contractantes s'engagent A prende toutes les -4sures r.1

c4ssaires pour protdger de fagon efficace:

1. Los croduitz naeturela, industriels et artisanaux !ui provien-.ent iu

territoire de l'autre Partie Contractante contre la concurrer,ce ddloydle dan-.s

les activitgs co-,erciales et industrielles, y coopris les conso-ateurs con

tre toute tromperie sur l'origine des produits;

2. Les nozs, les d4nominations et le repr4sent3tion2 ,-raplniques, vi-

s4s aux articles 2 et 3 et A l'article 6, alin.a 2, ainsi que les d4no-ina-

I Entrd en vigueur le 7 mars 1987, soit 30 jours apris la date d'dchange denotes (des 9juilet 1986 et 6 ftvrier 1987)

confirmant I'accomplissement des dispositions constitutionnelles, conformdment au paragraphe I de l'article 14.
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t!ons figurant dars les annexes A et B du present Accord, er. vertu du pr6-

sent Accord et du Protocols A ce dernier.

ARTICLE 2

1. Sur le territoire de la R4publique portugaise, les noms "R4publique

socialiste tchdcoslovaque", "Rdpublique socialiste tchdque" et "R opublique

socialiste slovaque", la d4no-nination "Tchdcoslovaquie", les no=s histori-

ques des diffdrents pays et les d4nominations des territoires et r6gions si

tuds en R4putlique socialiste tch~coslovaque, ainsi que les d~no3'inations fi

cjrant dans l'annexe A du pr~sent Accord sont exclusivement rdservds aux pro

duits ou marchandises tch~coslovaques et ne peuvent y Otre utilis6s qu'aux

conditions pr4vues par la l~gislation tch4coslovaque A moins iue les alin4as

2 et 3 du pr4sent article ne stipulent pas autrement.

2. Si l'une des d4nominations figarant dans l'annexe A du pr4sent Accor-d

est utilisde pour des produits ou =archandises autres que ceux auxquels ells

est attribud4e dans ladite annexe A, le premier alinra est seule~ent applica-

b le

a) lorsque 3.utilisation est de nature A entrainer, !an: 1e do-aine

de la concurrence, des d4savantages aux en-rerrizeo :ui -zlizent

,our des produits ou rarchandises tchdcorlova~ue- le plein iroit

des d4norinations figurant dans l'annexe A, ou tien

b) !or jue l'utilisation de la d4no-inatior. ent ie nature C r -

ter pr4judice A !a reno T4e particu!ire iu au pouvoir attrartif

particulier de la d4norination.

3. L'alinda premier n'empdche pas le titulaire lgitime d'indiqucr, sur

ses produits ou rarchandises, sur les emballages de ceux-ci, sur les papies

d'affaires ou dans la publicitd, son nom ou sa raison sociale, pourvu Cu'elle

contienne le no= d'une personne physique. L'utilisation du nc. ou de la rai-

son sociale en qualitE de siene est admissible uniluenent dans un cas et

d'une ranibre ne permettant pas d'induire en erreur sur l'origine des pro-

duits ou des rarchandises.
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ARTICLE 3

1. Sur le territoire de la R4publique socialiste tch4coslovaque,le nom

"Rpublique portugaise", les d4no-ninations "Portugal", "Portugalia" et "Lu-

3itania" et "Ibdria" et lea d4noainations des territoires et r6gions situds

en Rdpublique portugaise, air.si que les d6nominations rigurant dans l'anne-

xe B du prdsent Accord sont exclusivement r~servds aux produits ou marchan-

dises portugais et ne peuvent y Atre utilisas qu'aux conditions pr4vues par

la ldgislation portugaise A moins que les alindas 2 et 3 du pr~sent article

ne stipulent pas autrement.

2. Si l'une des d4nominations figurant dana l'annexe 3 du prAsent

Accord est urilis~e pour des produits ou marchandises autres -ue ceux aux-

tuels eat attribu4e dans ladite annexe B, le premier alin4a est neuieent

applicable

a) lorsque l'utilisation est de nature 5 entrainer, dans le doraine

de la concurrence, des d4savantages aux entreprises qui utilisent

pour des produits ou marchandises portugais de plein droit des dd

nominations figurant dans l'annexe B, ou bien

t) Lcrsiue l'utilisation de !a d4no-ination est de nature A :orter

;:judice A la reno=r4e particuli,-re ou au nouoir attractif par-
ticu'ier d!e la ddnc~inaticn.

3. L'aii-4a pre'ier n'e-1rizhe pas le titu'alre -tie 'iniquer, sur

ses prcduits o; rarzhandises, sur les entallages de ceux-ci, sur les papier

d'affaires ou dans !a publicit6, son non ou sa raison Tociale, pourvu qu'elle

contienne le nom d'une personne physique. L'utilisation du nom ou de la rai-

son sociale en qualit4 de signe est admissible uniquenent dans un cas et d'unee

manibre ne permettant pas d'une induire eh erreur sur l'origine des produits

ou des marchandises.

ARTICLE 4

1. Si l'une des d4nominations protdgges, aux termes du pr~sent Accord,

pour les produits ou rarchandises d'une Parte Contractante ect identique

avec la d4ronination d'un territoire ou d'un endroit situ4 sur le territoire
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do l'autre Partie Contractante, une telle ddnomination 1eut Otre utilis4e

unique=ent au ca-. ou le pays d'origine serait indiqud de faqon rarjude et

d'une =anibre excluant toute trorperie sur 1'origine et sur la nature des

produits ou =archandises.

2. Les noms g4ographiques de tiers pays, qui coincident avec les d6-

nominations figurant dane les Annexes A et B ou avec d'autres indications

de provenance de l'une des Parties Contractantes pourront Otre utilisds

tar lea pays tiers exclusivement au cas o l'indication du pays d'origine

serait indiqude d'une ranitre excluant le risque de confusion sur l'origi

ne et sur la nature des produits irport4s.

ARTICLE 5

1. Si les nos et d4no-inations, protdgds en vertu du pr4sent Accord,

sont utilis6s dane les activitis commerciales et industrielles en violation

de ses dispositions pour des produits ou narchandises ou leur conditionne-

=ent ou leur omballage ou sur les factures, sur les titres de transport cu

d'au:res papiers d'affaires ou ians la publicit4, ladite utilisatio est re

prirde en vertu =zLse de l'Accord par tous les Toyens judi:iaires ou adrinis

tratifs qui, selon la l4gislation de la Partie Conxracta-:te c 'a protectizn

ec-.revendi:u~e, entront en considdration pour !utter centre 1 concurrence

d41oyale ou pour r4primer des d4noninations illicitez.

2. Lea dispositions du present article s'appliiuent rSe lorsque le:-
dits noms ou lesdites d4nominations sont utilis4s soit en traduction soit

en transcription soit avec l'indication de la provenance vdritable soit

avec l'adjonction de termes tels que "sorte", "type", "forne", "-ani~re",

"imitation", "qualit4" ou en une forme distincte, pourvu que malgr4 la dis-

tinction le danger de confusion subsiste lors de la mise des marchandises en

circulation.

3. Ii est entendu A cet dgard que l'emploi de ces no=: et dnoninations

en tant qu'indications de genre doit 6galement Otre consid4d ccore une uti-

lisation prohibde au sens du pr43ent article.
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4. Les dispositions du prdsent article ne s'appliiuent P3s aux .archan-

dises en transit.

ARTICLE 6

1. Les dispositions de l'article 5, alinda premier, s'appliquent 4gle-

ment lorsque sur les produits ou marchandises, leur conditionnement ou leur

emballage extdrieur, ainsi que sur les factures, sur les titres de transport

ou sur d'autres papiers d'affaires ou dans la publicit4 sont utilisds aes

signes, marques, noms, inscriptions ou des reprdsentations graphiques qui

coziennent directement ou indirectement des indications fausse3 ou fallacieu

ses sur la provenance, nature, varidt6 ou les qualitds substancielles des pro-

duits cu -archandises.

2. Lorsque les noms ou repr4sentations graphiques >e lieux, d'idficew,

de monuments, de rivilres, de mzntagnes, de personnagis r.1swrimues cu littd-

raires, de costuzes nationaux, de motifs de folklore, etz., !'one ?Frtie Con-

tractante ;ui y jouissent 1'une renomm6 particuliare ou possident un pouvoir

attractif particulier sont sur le territaire 4e l'autre Partie Contractante

utilisds ians les activit4s commerciales et iniustrielles pour es ;rouits

ou =archandises jui na sont pas originaires de ladite Pattie Contractante,ils

sent consid4rs c e des indications fausses ou fallacieuses swu la 7rovenan

ce, 1 mains que, dans las circunstancos donn~es, on ne puisie 3ttribuer rai-

sonnalewent au no= wu A la repr4sentatizn -raphiue qu'un z sn3 VscriPif ou

fanwiziste.

ARTICLE 7

Les actions pour violation du prdsent Accord peuvent Otre intentdes

aevant les tribunaux des Parties Contractantes non seulement par personnes

physiques et morales qui, d'aprbs la lgislation des Parties Contractantes,

ont qualit4 pour les introduire, mais sussi par les asociations et groupe-

zents jui, directement ou indirectement, reprdsentent les producteurs, fabri-

cants, comzercants ou consommateurs intdresss et qui ont leur i~ge dansl'une

des Parties Contractantes, entant que la lgislation de la Partie dans lequel

se trouve ce si~ge leur donne ualitE pour agir en rati~re civile. Bans les

=M.es conditions, ils peuvent faire valoir des 1roits et des moyens de droit

en prac4~ure p4nale, dars la VEsure prdvue par la idgislation de la Partie

dans lavuele la procedure se dMroule.
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ARTICLE 8

Les rir-ouits ou marchandises, emballages, factures, titres le trans

port et autres :apiers d'affaires ainsi que lea mo,en- publicitaires qui Se

trouvent sur le territoire de l'une des Parties Con;ractantma l'dpo'lue de

l'entrde Iu mr4gent Acord en vigue,. et qui ont 6t4 Tunis liciterent d'irdi

cations dcl1 i ;resent Accord ne perrmet pas lutilisation, peuvcnt atre

mis en vente Ow en conso-cmation dans une annde suivante la date de l'entrde

du prdsent AceOrl en vigueur.

ARTICLE 9

1. Les mdgrues enregistr~es et valables avant !a date du e i Janvier

1980 et vui c::; ontraires

a) a*.x appellations d'origine "Porto", "Oportc", "Pcrt", "Pcrtwine"

et t'au:res traductions et "Pilsen", "Pilsner", "Pilsener","Pils"

e-- 'autires traductions prot4g4es aux ter=e0 du pr4sent Accor!

-elUe:nt tre ddsorrais utilis4e3 jusqu'A L!expiration de 2 ann.es

su :'us tard A co-pter de 1'en tr6e du prdzent Accord en vigueur;

b aux !4nominarions visdes aux articles 2 e= 3 cu inscrites -ur les

l:e:es annex4ps au prdsent Acccri, rs:vent f-re d4scrais utili-

"43e.. jusIu'A l'exDiration de 4 ann4es au plus tard A coroter de

S'e-.tr4e !u prd~Snt Accord en viCusur.

2. Les marques enregistr4es et valables avant la date du lei Janvier

1980 et qul scat contraires aux ddnominations ou reprdsentations graphiques

visdes A l'alin4a 2 de l'article 6 peuvent 6tre d4sormais utilisdes jusqu'A

Itexpiration :e 4 annes au plus tard A compter de l'entrde du pr4sent Accord

en vigueur.

3. Les ddlais ddterminds aux alingas 1 et 2 du prdsent article sont

aussi applicables aux ddnominations sur lesquelles le prdsent Accord portera

en vertu d'une modification ou d'un co~pleent des listes annexdes au prEsent

Accord et co Tencent A courir le jour, o !a moiification ou le coapl1=ent en

trera en vit-ueur.

Vol 1579, 1-27576



344 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1990

ARTICLE 10

1. Pour atteindre lea objectifs du prdsent Accord les Parties Contractan

tes conviennent de crder une Co:mission mixte compos4e de reprdsentants des

deux Parties Contractantes que se r~unira chaque fois que l'une ou l'autre des

Parties Contractantes en formulera la de-ande. Elle tiendra ses s4ances alter

nativement au Portugal et en Tchicoslovaquie.

2. La Commission mixte sera chargde d'examiner lea propositions de modi-

fication ou d'4largissement des listes figurant dans lee Annexes A et 3 A cet

Accord ainsi que de d4lib4rer sur lee questions en rapport avec l'applicatio

de 1'Accord et sur !a revision du Protocole.

Lee d4lib4rations de la Commission mixte doivent atre confirz6es par

4change de notes entre lea Parties Contractantes. Les nodifi:ations ou lee

compl4ments en question prennent effet A la date de notification de I'autre

Partie Contractante.

3. To ute Partie Contractante peut r~duire !a liste des d4nominations

aff~rsntes aux produits ou marchandises provenants de son territoire Sans be-

soin d'accord de l'autre Partie Contractante par notification A l'autre Par-

tie Contractante.

A. Fn cas de modification ou d'elargisse-ent de la liste dez d.nonina-

tions aff4rantes aux -roduits ou marchaniises orovenants du territoire d'une

Partie Contractante la disposition de l'article 8 ect applizable, 6tant prd-

cis6 que le d4lai d'une annde corrence A courir de la date oa l'autre Partie

Contractante notifie la modification ou le compldzent.

ARTICLE 11

1. Le pr~sent Accord n'exclut pas une protection plus 6tendue qui danc

lee Parties Contractantes est ou sera accord4e A l'avenir, en vertu de la

lgislation interne ou d'autres Accords internationaux, aux d~no !inations pro

tdgdes en vertu du present Accord.

2. Les dispositions de cet Accord ne produisent aucun changement de la

protection relative aux appellations d'origine qui, A la date d'entr:e envi

gueur du prdsent Accord, jouissent ddjA de la protection sur les territoires

des deux Parties Contractantes pour les produits ou marcnandises de la Par
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tie Contractante respective, en vertu de l'Arrangerent de Lisbonne pour la
protection des appellations d'origine et leur enregistrement international.

ARTICLE 12

L'Office pour les Inventions et lea Decouvertes de la Tch4coslova-

quie et l'Institut National de la Propridtd Industrielle du Portugal seront
en contact regulier sur les projects A soummetre A la Commission mixte an-
si que sur tous les probl&:es relatifs A 1'pplication du prdsent Accord.

ARTICLE 13

Les Parties Contractantes s'efforceront de r4gler para la voie di-

;lo-atique tous les cas de violation du present Accord port4s A leur con-

-aiisance.

ARTICLE 14

-. Cet A-ccrd en:rera en vigaeur 30 jours anrx3 'a date .'dchanZe des
nltcl con irr-ant 1.e les dis~ositions constitutionelles cnt dt4s accplis

Far Ics deux Farties Contractanter.

2. L'Accorl rentera en vigueur pour une perioJe ilimit6e r-ais il pou--3
ire denonc4, par 4crit, & tout morent par quel'u'une des Parties Contractarn
tes avec un pr4avis a'une annde, au m.oins.

Fait A Lisbonne, le ) f 'lf , en doux exemplaires originaux,
rL4dids en fran-ais, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rpublique portugaise:

[Signs - Signed] I

Pour le Gouvemement
de la R~publique socialiste

tch6coslovaque :
[Signi - Signed]2

I Signd par Pedro Josd Rodrigues Pires de Miranda - Signed by Pedro Josd Rodrigues Pires de Miranda.

2 Sign6 par Milan Mldouek - Signed by Milan Mldoutek.
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ANNEXE A

Li ste

des indications de provenance,des appellations d'origine

et d autres d6nominations gdographiques tchdcoslovaques

1. Vins

Blatnicky rohA

Bohemia

Bzeneckg lipka

Chateau Bzenec

Chateau Radyn6

Jihomoravsky hrozen

MdInickd vino

MikulovskA romance

P61avsk6 bi1

Pavlovickd ohnivd

Pra~sky vyb~r

Slovdcky rubin

Valtickd z~meckg vino

Znojemsky Bacchus

2ernoseckd vino

Bratislavskd hradn6

Bratislavskd hrozno

Cassovia

Caro Zemplfna

ermansk6 derven6

Ipefsk4 tajomstvo

Ju~noslovensky vyber

Ko~icky poklad

Limba~sky silvdn

Malokarpatskd zlato

Modransk6 harmonia
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ModranskA zlatd perla

godransk6 kr~lovsk4

Modrokamensky kri~tdl

Nitransk4 hradnd

Nitranskd kniela

Nitria

Ore~anskd dervend

Pezinockd kl~gtornd

Radiansk frankovka

Skalicky rubin

Slovenskd hrozno

Svgtojursky mufkatel

9frava

Tokajskd z 6eskoslovensk6 tokajskd oblasti

Tokajskd vybery z deskoslovenskej tokajskej oblasti

Zoborskd ziato

Viniansky strapec

Posonium

Radiansky vyber

2. Produits de boulangerie et de confiserie

Franti~ko-lzeskd oplatky

Karlovarskd oplatky

Karlovarsky suchar

Maridnsko-1ze~skd oplatky

Pardubicky pernik

3. Biere

Bene~ov

Brgnickd pivo

Ceskobud~jovickd pivo

eskobud~jovicky Budvar
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Cesk4 pivo

Flekovsk6 pivo

Chebskd pivo

Karlovarsky Karel IV.

Litovelsk6 pivo

Lounskd pivo

Mosteckd pivo

Ostravar

Ostravsk4 pivo

Plzen,Pilsen

Plzensk6,Pilsner,Pilsener

Plzenskd pivo,Pilsener Bier

Plzensky Prazdroj,Pilsener Urquell, Pilsen Urquell

Pils

Pivo Pralan

Protivinskd pivo

Radhost

Rakovnicky Bakaldi

Smichovsk4 pivo

Smichovsky staropremen

Starobrno

Tfebonsky regent

VelkopopovickY kozel

Velkopopovick sv~tly leESk

No~ovick6 pivo

Bratislavsk6 pivo

Gemersk4 pivo

Gemer

Hurbanovsk4 pivo

Kotick4 pivo

Martinsk6 pivo

Martinsky zdroj

Michalovsk4 pivo

Hurbanovsky zlaty balant
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Nitranskd pivo

Nitransky leldk

9dri~skd pivo

Topofdianskd pivo

Topvar

Urpfn

4. Poissons et produits de poissons

Tfebonsky kapr

5. Viande et produits de viandes

eskd vepfovd plec

Kosteleckd pdrky

Nitran

Moravsk6 klob~sa

Pralsk6 husa

Pralskd masit6 kachna

Pralsk6 gunka

6. Produits agricoles _/_ _2 Eris- tabac /

esky chmel

esky slad

Klatovsky karafi~t

Hanlcky jefmen

Tr~icky chmel - moravsky

49tecky chmel - 6esk.
2 atecky chmel -6esky

Slovensky chmel

Seskoslovensky cukr

eskoslovensky slad
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Ceskoslovensky slsdovnicky jedmen

Ceskoslovensky v~ell med

7. Fruits et ldgumes

6esky heftdnek, Chamomilla Bohemica

Malfnsky kfen

V~etatskd cibule

Znojemskd okurky

8. Produits de lait et fromages

Krkonopsky pivn s~r

Krkonogskg cihla

Moravsky bochnik

O1omouck6 ty~inky

Olomouckd tvarilky

S~zavsky syr

Liptovsk6 bryndza

Polianka

Slovenskg parenica

Slovensky o~tiepok

9. Eaux et eaux mindrale naturelles

Bilinskd kyselka

Franti~ko-l~zensk6 pfirodnl minerdInf voda

Karlovarskd miner Inf voda

Karlovarskg pl'rodni minerAini voda

KarlovarskA voda

Karlovarsky mlnsky pramen

Kyselskg / Kysibelsk6 / Mattoniho kyselka
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LuhadovickA Vincentka

Luhadovick6 plrodnf miner~inf voda

Mari~nsko-16zenskA p~frodnf miner~inf voda

Mari6nsko-1dzenskA Rudolfka

Podfbradsk6 miner~inf voda

garatica

Baldovsk6 miner61na voda

Budi~sk6 miner61na voda

Cigefskd miner6lna voda

Martinskd minerd1na voda

KorytnickA minerdina voda

Liptovskd miner Ina voda Salv6dor

Santovskd miner Ina voda

Slatinsk6 miner Ina voda

10. Sels min~raux

Darkovsk6 jodovd sil

Karlovarskg pf frodnf vlidelnl sil

Karlovarskd sil

Karlovarsk6 vf ldelnf sl

Pie ansk6 bahno

Pregovskd sol

1. Eaux - de - vie

Karlovarskd hofk6

KarlovarskA Becherovka

Prad~d

Prost~jovskA staroreln6

Slov6ck6 borovi~ka

Vizovick6 slivovice

Karpatskd hok6
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Karpatskd Brandy

Tren~iansk borovi~ka

12. Produits de verre et de porcelaine

Ceskd sklo

eskoslovenskd vgnofnt ozdoby
esky k~itl

esky porcel6n

Duchcovsky porceldn

Jabloneck6i krystalerie

Jabloneck6 sklo

Karlovarsk4 sklo

Karlovarsky kfit!lj

Karlovarsky porceldn

S~zavsk6 sklo

Skrdlovickd sklo

Teplick6 sklo

2eleznobrodsk4 figurky

2eleznobrodsk4 sklo

Sklo z Lednickdho Rovndho

13. Produits d'arts st de mdtiers.bErdEries dente l l es

esk6 keramika

6esk6 krajka

Chodsk6 keramika

Jindiichohradecky gobelin

Kraslickd krajky

Kunt~tskA keramika

Tupessk6 keramika

Slovgckd kraslice

Vala*skomezi! Idsky gobelin

Valagskomezifidsky rudn6 v~zany koberec
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Vambereckd krajka

Znojemskd keramika

ifmianska vyivka

L ubietovskA keramika

L'ubietovskd majolika

ModranskA keramika

Modransk6 majolika

Pozdi~ovsk6 keramika

Pozdigovskd majolika

Valeckd tkaniny a vyivky

14. Joaillerie etbijourterie

Bijoux de Bohme

esky gran~t

esky gran~tovy 6perk

Jabloneckd biluterie

Jabloneck6 zbotf

Koz~kovskd drah4 kameny

15. -,Machines_produits d'acier et de fer et autres

produits industriels

eskd boty

Ledenicky ndbytek

LiovskY ngbytek

Ostravsk koks

Rousjnovsk n~bytek

Vitkovice

Vftkovick6 ocel
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16._Jeuxxjou9ts instruments de musique

Kraslickd hudebni ndstroje

Pbibramskd hradky

17. Produits de_pierre et de c4ramiquejpie re 1

matdriaux de construction terres nmindraux

esky ledek

HornobHzsky kaolin

Mrdkotinskg lula

Sedlecky kaolin

Banskobeliansky dinas

Drevnicky travertin

Slovensky haloyzit

Slovensky magnezit
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I - VINS

A. Denominations de vine produits dans lea r;gions lesalment delimitees

1. Vins "generosos"

Denominations d'origine regional

Vinho do Porto (Porto, Oporto, Port,
Portwine, Port, Portwine, Portwein,
Portwijn e outras tradug5es)

Vinho da Madeira (Madeira, Madre,
Madeira Wine, Madeira ein, Madeira Vin)

Denominations sub-regionales

Cima Corgo
Baixo Corgo
rouro Superior

Belm
Cimara de Lobos
Campanario Preces
Preces
Santo Antonio
Santa Luzia
Sao Joao
Sao yartinho
Slo Pedro
Torre
Torrinia
Vargen

Moscatel de Setubal

ou Setubal

Carcavelos
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2. Autres Vins

Dnominations d'ori-
gine regional

Denominations sub-
-regionales

Autres denominations

Armama r

Favaios

Freixo de Espada 1 Cinta

Mesgo Frio

Yoncorvo

Pe~arinhos

Penajoia

Re ua (Peso da ReJa)

Sanfins do Douro

S.o Jogo da Pesqueira

Santa Marta de Penaguigo

Vila lor

Vila :;ova Foscoa

Amarante

Basto

Brags

Lima (Portugal)

Monq o

Pensfiel

Amares

Arco de Val-de-Vez

Bai~o

Barcelos

Castelo de Paiva

Cinfles

afe

Famslic~o

Felgueiras

Guimarles

Lousada

Marco de Canavezes

Paredes

Ponte de Barca

Ponte de Lima

Douro Alijo

Lamego

Meda

Mura

Sabrosa

Vila Real

Vinho Verde
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Povos de Lanhoso

Santo Tirao

Vale de Caaora

Viana do Castelo

ou simplesmente Viana

DIo Ervedal da Beira

Mangalde

Nelas

Nogueira do Cravo

Penalva do Castelo

Santa Combs D5o

Slo Paio

Silgueiras

Tondela

Vile '.ova de Tazem

Bucelas

Colares

B. Denominations des Vins produits

dans autres regions delimitees

1. Vins liquoreux

Estremadura (Portu'e;l)

Lagoa (Algarve)

2oscatel de Pavaios (Douro)

Pico (Agores)

2. Autres Vins

Alcobaia

Bairrada

Torres (ou Torres Vedras)
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Cartaxo (Ribatejo)

Borba (Alentejo)

Eatremadura (portugal - incluindo a regigo de Palmela)

Laftes

Pinhel

Tarouca (Vale de Varosa)

Reguengos (ou Reeuengos de Yonearas)

Vidigueira

Algarve

C. Autres denominations geographiques

igueda

Alcanh~es (?ibatejo)

Aleirim (Ribatejo)

Arruda dos Vinhos (Torres Vedras)

Azueira (Torres Vedras)

Satalha (Alcobaga)

Vila Franca das Iaves (pinhel)

Benfica do Ribatejo (Ribatejo)

Bombarral (Torres Vedras)

Cadaval (Torres Vedras)

Cantenhede (3airrada)

Carvoeira (Torres Vedras)

Chamusca (Ribatejo)

Chaves (Tres-os-.:ontes)

Cortes (Alcobaga)

CovilhT (Pinhel)

Dois Portos (Torres Vedras)

Figueira de Castelo Rodrigo (pinhel)

Fundlo (Pinhel)

Gouxa-Alpiarga (Ribatejo)

Graciosa (Agores)

Granja Mourgo (Reguengos)

Labrujeira (Torres Vedras)

Lagoa (Algarve)
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Lagos (Algarve - Portugal)

Lourinhl (Torres Vedras)

Macedo de Cavaleiros (Tras-os-1ontes)

Martim-Rei-Sabugal (Trgs-os-vontes)

Mealhada (Bairrada)

Mogofores (Bairrada)

Montijo (Palmela)

Olhalve (Torres Vedras)

portalegre (Alentejo)

Fortimco (Algarve)

Redondo (Reguengos)

Rio Maior (Ribatejo)

Ribs Tua - Cachgo (Tr~s-os--ontes)

Ribadouro-Mogedouro (Trgs-os-Montes)

Ribeira de Curs - Vidago (Tris-os-L~ontes)

Santo Isidro de Peg~es - Peg5es Velbos (Palmela)

S. Mamede da Ventosa(Torres Vedras)

S. RoC5o - Armanar (Zone do Vale de Varosa)

Sobral de 2onte Agra~o (Torres Vedras)

Souselas (Bairrada)

Tavira (Algarve)

Tavora - "oimenta da Beira (Vale de Varosa)

Terra Fria - Bragsnga (Tris-os-1ontes)

Tomar (Ribatejo)

Vale do Sorraia - Coruche (Ribatejo)

Valpaqos (Tras-os-:ontes)

Vermelha (Torres Vedras)

Vidigueira - Alvito

Vilarinbo do Bairro - Poutena (Bairrada)

II - Alimentation et Agriculture

1. Confiserie

Doaria regional do Algarve

Ovos moles de Aveiro

Arrufadas a biscoitos de Coimbra
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Cavacas des Caldas

Bolos do Mel da Madeira

queijos doces de Tomer

queijadas de Sintra

2. Conserves de poissona

Conserves de. peixe do Algarve

Conserves de Atum dos Aqores

Conserves da Madeira

3. Fromaes et produits d'economio animal

Queijo da Serra

Queijo de Serpa

queijo de Evora

queijo do Rabaqal

;ueijo de Castelo Branco

Presuntoe de Cbaves

Alheiras de Xirendela

Cames Fuzamas de Castelo Branco

,!el de Castelo 3ranco

4. Fruits et 7le-rs

Ameixas de Elves

Amndoas do Algarve

Am~ndoas do Alto Douro

knangs dos Agores

Azeitonas de conserve do Alto Douro

Azeitonas de conserve de Elves

Frutos de Alcoba;a

Figos aecos do Algarve

Laranjas de Setubal

Laranjas do Douro

telio de Aleirim
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Morangos de Sintra

Horangos do Algarve

Pero Bravo esaolfo da Beira

Flares da Madeira

5. Eaux Ilinerales et Thermales

Lgua do Arieiro

1gua da Bela Vista de Setubal

Sgua do Castelo do Pis~es-loura

jgua do Castelo de Vide

igua de Caldas de Lonchique

Agua da Curia

L6ua de Carvalhelhos

Igua do Gergs

Lgua de Melgaqo

Igua do Luso

Cgua de Pedras Salcadas

Igua de Vidago

L!-a do Vimeiro

6. Boissons spirit;euses

Ginginha portu uesa

Lidor de Singever.a

Pon-.he da M7adeira

Ag;ardente de !*edronho do Algarve

Ru: da Madeira

III - Produits d'artisanat et industriels

1. Porcelaines Faiances. Poteries et Verrerie

Ceramica de Alcobaga

Cemica doe Agores

Ceramics de Barcelos
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Loiga de Coimbra

Cerimica das Caldas da Rainba

Barroa do Redondo

Ceramics de Viana do Castelo

Faiangas e Porcelanas Vista Alegre

Vidros de I.arinha Grande

2. Produits en cuivre et rer rorge

Cobres de Evora

Cobres de Loule

Cobres de Reguengo

Ferro forjado de fvors

3. Produits en verge, liege et maubles

Cestaria do Algarve

Cestaria da Madeira

Cartigas de 5vors

Cortigas de Portalegre

Moveis do ?unchal

Moveis Alentejanos

Mjveis de Viseu

4. Broderies, Tapisseries. Dentelleries et d'autres Textiles

Bordado3 de Castelo Branco

Bordados da Madeira

Bordados de Viana do Castelo

Tapetes de Beiriz

Tapegaries da :adeira

Tapegarias de Portalegre

Rendas de Peniche

Mantas de Reguengo

Tapetes de Arraiolos
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5. OrfCvrerie, Joaillerie et Filigranes

Ourivesaria, Joalbaria e Filigrana de Condomar

Ourivesaria do Porto

6. Marbres

Marcores de Borba

Marmores de Estremoz

Mermores de Escoural

Marmores de Pero Pinheiro

14rmores de Vila Vigosa

Yarmores de Viana do Alentejo

7. Granits

Granitos de lonforte

Granitos de Santa Eulgria
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PROTOCOLE

Les Parties Contractantes

desirant apporter des precisions sur lapplication de certaines
dispositions do l'Accord sur Is protection des indications de provenance, des
appelations d'origine at d'autres denominations g~ographiques et sit~il -es,

sont convenus des dispositions ci-apAs formant partie integrante

de l'Accord:

1. L'Accord ne porte ;as atteinte aux dispositions reglementant dans
chac-ine des Parties Contractantes 1'importstion de produits et de

merchandises.

2. La protection accordee aux denominations visees aux article 2 at
3, alines 1, s'etend egalement aux modifications grammaticales de

ces denominations, en rarticulier lorsque celles-ci sont prises

adjectivement ou substantivement.

Les locutions latines correspondantes sont considerees coma des

traductions des denominations protees salon lea articles 2 et 3
de l'Accord.

4. L'intcription do Is denomination "Portual" V'article 3, alines
preier de !'Accord nexclut pas l'utilis3tion sur le territoire
de la Republique socialiste tchecoslovaque de la desaitnation du

cepage "=odr& Portu~al"/Portugieser BIau/ toujours comme indica -

tion de cepage pour Ilidentification da ce vin at an faisant men -

tion de l'origine du produit. Egalement linscription do la denomi
nation "Vinho Verde" i l'annexe B du present Accord n'exclut pas,
qua sur le territoire de la Republique socialiste tchecoslovaque
soient utilisees en lan~ue tcheque lea indications du ca;age de vin
'Veltlinsk; zelen " /Czuner Weltliner/ et "Sylvinsk; zelene/crUner

sylvaner/.

Les noms historiques de chacune des pays de la Ripublique socialis-

to tchecoslovaque visjs h l'article 2, alines 1 de l'Accord sont la

Bohbbe, ls Moravia, la Slovaquie.
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6. Denominations des territoires et regions mentioneeo V l'article 2 alinea

premier sont les suivantes:

Stfedosesky

Jiho~esk;

Zapado~esky

Seve ro~es.;

V;cbodoescy

Jihomorsvsky

Severomoravsky

Pra gue

Bratislava

Zapadoslovensky

St~edoslovensky

V~chodosloven -'k

7. Denominations lei territoires et re.ions =entior.ees V l'article 3, alin.ea

premier sont les suivantes.

Terri toire3 :

Ao--es

Algarve

Alto Ale-ntejO

Alto Douro

Baixo Alent-jo

3eira Alta

Beira 3aixa

Beira Litoral

Douro Litoral

Es trema du ra/Portugal

Madeira

Jinho

Rioatejo

Tras-os-:on tes

negions;

Angra-do-i eroi smo

Avei ro

Beja

B ra sa

Bra ga n;a
Castelo Branco
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Co -=bra

Evo ra

Fa ro

Funcla 1

Guarda

Horta

Leiria

Lisboa

Ponta Delgasa

Portaledre

porto

Santarem

Setubal

Viana do Castelo

Vila Real

Vi eu
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE PORTU-
GUESE REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE
CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC ON THE PROTEC-
TION OF INDICATIONS OF SOURCE, APPELLATIONS OF ORI-
GIN AND OTHER GEOGRAPHICAL AND SIMILAR DESIG-
NATIONS

The Government of the Portuguese Republic and the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic, hereinafter referred to as "the Contracting
Parties",

Aware of the advantages of developing and strengthening friendly relations
between them and of expanding mutual relations in the area of industrial property,

Desiring to protect effectively against unfair competition natural and manu-
factured products and handicrafts and in particular indications of source, appella-
tions of origin and other geographical and similar designations reserved for specific
products,

Have decided to conclude this Agreement and have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties undertake to adopt all necessary measures to ensure
effective protection

1. Of natural and manufactured products and handicrafts originating in the
territory of the other Contracting Party against unfair competition in trade and
industry, including the protection of consumers against any misrepresentation of the
origin of the products;

2. Of the names, designations and illustrations provided for in articles 2 and 3
and in article 6, paragraph 2, as well as the designations specified in annexes A and B
of this Agreement, in accordance with this Agreement and the Protocol thereto.

Article 2

1. In the territory of the Portuguese Republic, the names "Czechoslovak So-
cialist Republic", "Czech Socialist Republic" and "Slovak Socialist Republic", the
designation "Czechoslovakia" and the historical names of the individual lands and
the designations of the territories and regions situated in the Czechoslovak Socialist
Republic, as well as the designations specified in annex A to this Agreement shall be
reserved exclusively for Czechoslovak products or goods and may be used there
only under the conditions laid down in Czechoslovak legislation, unless otherwise
provided in paragraphs 2 and 3 of this article.

I Came into force on 7 March 1987, i.e., 30 days after the date of the exchange of notes (of 9 July 1986 and 6 February

1987) confirming the completion of the constitutional procedures, in accordance with article 14 (1).
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2. If one of the designations specified in annex A to this Agreement is used for
products or goods other than those specified in the said annex A, paragraph I shall
be applicable only where:

(a) Such use is likely to place at a disadvantage in competition the enterprises
which lawfully use for Czechoslovak products or goods the designations specified
in annex A, or

(b) The use of the designation is likely to prejudice the special reputation or
special publicity value of the designation.

3. Paragraph 1 shall not prevent the lawful owner from indicating on his prod-
ucts or goods, on their packaging, in commercial documents or in advertising his
name or trade name, provided that the latter contains the name of an individual. The
use of the name or trade name as distinguishing marks shall be admissible only in
such cases and forms as are not misleading as to the origin of the products or goods.

Article 3

1. In the territory of the Czechoslovak Socialist Republic, the name "Portu-
guese Republic", the designations "Portugal", "Portugalia", "Lusitania" and "Iberia"
and the designations of the territories and regions situated in the Portuguese Repub-
lic as well as the designations specified in annex B to this Agreement shall be re-
served exclusively for Portuguese products and goods and may be used there only
under the conditions laid down by Portuguese legislation, unless otherwise provided
in paragraphs 2 and 3 of this article.

2. If one of the designations specified in annex B of this Agreement is used for
products or goods other than those specified in the said annex B, paragraph 1, shall
be applicable only where:

(a) Such use is likely to place at a disadvantage in competition the enterprises
which lawfully use the designations for Portuguese products or goods, specified in
annex B, or

(b) The use of the designation is likely to prejudice the special reputation or
special publicity value of the designation.

3. Paragraph 1 shall not prevent the lawful owner from indicating on products
or goods, on their packaging, in commercial documents or in advertising his name or
trade name, provided that the latter contains the name of an individual. The use of
the name or trade name as distinguishing marks shall be admissible only in such
cases and forms as are not misleading as to the origin of the products or goods.

Article 4

1. Where one of the designations of products or goods from a Contracting
Party that are protected under this Agreement is identical with the designation of a
territory or place situated in the territory of the other Contracting Party, such a
designation may be used only if the country of origin is marked clearly and in such
a way as to preclude any misrepresentation of the origin and nature of the products
or goods.

2. Geographical names of third countries which are the same as the designa-
tions specified in annexes A and B or as other indications of source of one of the
Contracting Parties may be used by third countries only where the country of origin
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is indicated in such a manner as to preclude any confusion about the origin and
nature of the imported products.

Article 5

1. Where, in contravention of these provisions, the names and designations
protected under this Agreement are used, in trade and industry, for any products or
goods or for their wrapping or packaging or on invoices, waybills or other commer-
cial documents or in advertising, recourse may be had, under this Agreement, to all
the judicial or administrative measures which, under the legislation of the Con-
tracting Party in which protection is sought, are available against unfair competition
or for preventing unlawful designations.

2. The provisions of this article shall apply even when the said names or
designations are used either in translation or in transcription or with an indication of
the true source or with the addition of such terms as "sort", "type", "-like", "style",
"imitation", "grade" or in a distinct form, if, despite the distinction, there remains
any likelihood of confusion when the goods are put into circulation.

3. It is understood that the use of these names and designations as generic
designations shall also be deemed to be prohibited within the meaning of this article.

4. The provisions of this article shall not apply to goods in transit.

Article 6

1. The provisions of article 5, paragraph 1, shall also apply where marks, trade
marks, names, inscriptions or illustrations which directly or indirectly contain false
or misleading information on the source, nature, variety or essential qualities of the
products or goods are used on products or goods, their wrapping or external pack-
aging or on invoices, waybills or other commercial documents or in advertising.

2. When names or illustrations of places, buildings, monuments, mountains,
historical or literary figures, national costumes, folk designs, etc., of a Contracting
Party which enjoy a particular reputation or have special publicity value there are
used in trade and industry for products or goods which do not originate in that
Contracting Party, they shall be deemed to constitute false or misleading informa-
tion on the source unless, in the circumstances, the name or illustration can reason-
ably be held to be merely a descriptive or fanciful designation.

Article 7

Actions on grounds of violation of this Agreement may be brought before the
courts of the Contracting Parties not only by legal entities and individuals entitled to
do so under the legislation of the Contracting Parties, but also by associations and
organizations directly or indirectly representing the producers, manufacturers,
tradesmen or consumers concerned and having their headquarters in one of the
Contracting Parties, provided that under the legislation of the Party in which they
have their headquarters they are permitted to institute actions in their capacity as
such in civil cases. Subject to the same conditions, they may also make claims or file
objections in criminal proceedings, provided that the legislation of the Contracting
Party in which the proceedings are conducted makes provision for such claims or
objections.
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Article 8

Products or goods, packaging, invoices, waybills and other commercial docu-
ments and also advertising material which, at the time of the entry into force of this
Agreement, are to be found in the territory of one of the Contracting Parties and
lawfully bear indications of a kind not authorized by this Agreement may be put on
sale or brought into use within one year of the date of entry into force of this
Agreement.

Article 9

1. Trade names registered and valid before 1 January 1980 and contrary to

(a) The appellations of origin "Porto", "Oporto", "Port", "Portwine" and other
translations and "Pilsen", "Pilsner", "Pilsener", "Pils" and other translations pro-
tected under this Agreement may continue to be used for a period expiring no later
than two years after the entry into force of this Agreement;

(b) The designations protected under articles 2 and 3 or included in the lists
annexed to this Agreement may continue to be used for a period expiring no later
than four years after the entry into force of this Agreement.

2. Trade names registered and valid before 1 January 1980 and contrary to the
designations or illustrations protected under paragraph 2 of article 6 may continue
to be used for a period expiring not later than four years after the entry into force of
this Agreement.

3. The time-limits specified in paragraphs 1 and 2 of this article also apply to
any designations covered by this Agreement by virtue of a modification or extension
of the lists annexed to this Agreement and shall be reckoned from the date of entry
into force of the modification or extension.

Article 10

1. In order to attain the objectives of this Agreement, the Contracting Parties
agree to establish a Mixed Commission composed of representatives of both Con-
tracting Parties which shall meet whenever either of the Contracting Parties so re-
quest. It shall hold its meetings alternately in Portugal and Czechoslovakia.

2. The Mixed Commission shall be responsible for considering any proposals
to modify or extend the lists contained in annexes A and B to this Agreement and for
discussing any questions connected with the application of the Agreement and the
revision of the Protocol.

The deliberations of the Mixed Commission shall be confirmed by an exchange
of notes between the Contracting Parties. The modifications or extensions in ques-
tion shall take effect from the date of notification of the other Contracting Party.

3. Either Contracting Party may make deletions in the list of designations
relating to products or goods originating in its territory without the consent of the
other Contracting Party by notifying the other Contracting Party.

4. In the event of modification or extension of the list of designations relating
to products or goods originating in the territory of one of the Contracting Parties, the
provisions of article 8 shall apply, with the stipulation that the one-year time-limit
shall be reckoned from the date of notification of the modification or extension by
the other Contracting Party.
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Article 11

1. This Agreement shall be without prejudice to any more extensive protec-
tion which, under the domestic legislation of the Contracting Parties or under other
international agreements, is or may in future be accorded to the designations pro-
tected under this Agreement.

2. The provisions of this Agreement shall in no way affect the protection
relating to appellations of origin which, on the date of entry into force of this Agree-
ment, are already protected in the territories of both Contracting Parties in respect
of products or goods of the relevant Contracting Party, under the Lisbon Arrange-
ment for the protection of appellations of origin and their international registration.

Article 12

The Office for Inventions and Discoveries of Czechoslovakia and the National
Industrial Property Institute of Portugal shall maintain regular contact on projects
to be submitted to the Mixed Commission and on any problems relating to the
implementation of this Agreement.

Article 13

The Contracting Parties shall endeavour to settle through the diplomatic chan-
nel any breaches of this Agreement that may be brought to their knowledge.

Article 14

1. This Agreement shall enter into force 30 days after the exchange of notes
confirming that the constitutional formalities have been completed by both Con-
tracting Parties.

2. The Agreement shall enter into force for an indefinite period, but either
Contracting State may denounce it in writing at any time by giving at least one year's
notice to that effect.

DONE at Lisbon on 10 January 1986, in two original copies, in the French lan-
guage, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Portuguese Republic: of the Czechoslovak

Socialist Republic:
[PEDRO Jost. RODRIGUEZ PIRES [MILAN ML6OUSEK]

DE MIRANDA]
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ANNEX A

LIST OF INDICATIONS OF SOURCE, APPELLATIONS OF ORIGIN
AND OTHER CZECHOSLOVAK GEOGRAPHICAL DESIGNATIONS

1. Wines
Blatnick roh6.i
Bohemia
BzeneckA1 lipka
Chateau Bzenec
Chateau Radyn6
Jihomoravsk hrozen
M61nick6 vfno
Mikulovski romance
Pdlavsk6 bfl6
Pavlovick6 ohniv6
Pralsk vb~r
Slovick9 rubin
Valtick6 zdmeck6 vino
Znojemsk Bacchus
Zernoseck6 vfno
Bratislavsk6 hradn6
Bratislavsk6 hrozno
Cassovia
taro Zemplfna
Cermansk6 6erven6
Ipersk tajomstvo
Julnoslovensk9 v~ber
Kogick poklad
Limbagsk silvdn
Malokarpatsk6 zlato
Modranski harm6nia
Modranski zlati perla
Modransk6 krdlovsk6
Modrokamenskq krigtA
Nitransk6 hradn6
Nitransk knie~a
Nitria
Oregansk6 6erven6
Pezinock6 kildtorn6
Raianski frankovka
Skalick rubin
Slovensk hrozno
Svatojursk mu~katel

frava
Tokajsk6 z eskoslovensk6 tokajsk6

oblasti
Tokajsk6 v2bery z 6eskoslovenskej

tokajskej oblasti
Zoborsk6 zlato
Vinianskq strapec
Posonium
Ra~iansk v2ber

2. Bakery products and confectionery
Frantigko-ldzefisk oplatky
Karlovarsk6 oplatky
Karlovarskq suchar
Mari~.nsko-ldzensk6 oplatky
Pardubick pernfk

3. Beer
Benegov
Brdnick6 pivo
teskobud~jovick6 pivo
Ceskobudjovickq Budvar
(tesk pivo
Flekovsk6 pivo
Chebsk6 pivo
Karlovarskq Karel IV
Litovelsk6 pivo
Lounsk pivo
Mosteck6 pivo
Ostravar
Ostravsk6 pivo
Plzefi, Pilsen
Plzefisk6, Pilsner, Pilsener
Plzefisk pivo, Pilsener Bier
Plzefiskq Prazdroj, Pilsener Urquell,

Pilsen Urquell
PIs
Pivo Praan
Protivfnskd pivo
Radhost
Rakovnickq Bakalf
Smfchovsk6 pivo
Smfchovskq staropramen
Starobrno
Tfebofiskq regent
Velkopopovick3? kozel
Velkopopovick9 sv6tl9 leldk
Nogovickd pivo
Bratislavskd pivo
Gemersk6 pivo
Gemer
Hurbanovsk6 pivo
Kogick6 pivo
Martinsk6 pivo
Martinskq zdroj
Michalovsk6 pivo
Hurbanovskq zlatq ba~ant
Nitransk6 pivo
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Nitransk lelk
irigskA pivo

Toporiansk6 pivo
Topvar
Urpfn

4. Fish and fish products
Tfebofisk9 kapr

5. Meat and meat products
CeskA vepfovd plec
Kosteleckd pdrky
Nitran
Moravski klobisa
Pralskdi husa
Praiski masitA kachna
Praiskd gunka

6. Agricultural products, including
tobacco

tesk9 chmel
Cesk9 slad
Klatovsk9 karafidt
Hanick jaemen
Trgick9 chmel - moravsk
Ugteck9 chmel - 6esk
Zateck chmel - 6esk2?
Slovensk cukr
Ceskoslovensk9 cukr
teskoslovensk9 slad
t-eskoslovensk sladovnick je6men
Ceskoslovensk v~elf med

7. Fruit and vegetables
tesk hefmdnek, Chamomilla Bohe-

mica
Malfnsk kfen
Vgetatskd cibule
Znojemsk6 okurky

8. Dairy products and cheeses
Krkonogsk pivnf s~r
Krkonogskd cihIa
Moravsk9 bochmnk
Olomouck6 tyinky
Olomouck6 tvarfilky
Sdzavsk2i syr
Liptovskd bryndza
Polianka
SlovenskA parenica
Slovensk9 o~tiepok

9. Natural water and mineral water
Bflinski kyselka
Frantigko-hdzenskd pifrodnf mine-

rilnf voda

Karlovarski minerdInf voda
Karlovarskd phrodnf minerdlni voda
Karlovarskdi voda
Karlovarskq mlnsk pramen
Kyselsk;VKysibeIskd/Mattoniho

kyselka
Luhaovicki Vincentka
Luha~ovickd pifrodnf minerdinf voda
Maridnsko-ldzefiski pffrodnf mine-

rInf voda
Maridnsko-ldzenski Rudolfka
Pod~bradski minerdinf voda
Saratica
Baldovski minerdina voda
Budigski minerdina voda
Cigerskd minerdina voda
Martinskd minerdIna voda
Korytnickd minerilna voda
Liptovskd minerdina voda Salvddor
Santovskd minerdina voda
Slatinskd minerilna voda

10. Mineral salts
Darkovski j6dovA sfil
Karlovarskd pifrodnf vfidelnf sfil
Karlovarskd sfil
Karlovarskd vfidelnf sfil
Piegtansk6 bahno
Pregovskd sol

11. Spirits
Karlovarski hofki
Karlovarskd Becherovka
Prad6d
Prost~jovskd staroreind
Slovicki borovi~ka
Vizovickd slivovice
Karpatski hoikd
Karpatsk Brandy
Trenianski borovidka

12. Glassware and porcelain
Cesk sklo
teskoslovensk6 vdno~nf ozdoby
Cesk9 kigidl
tesk porceldn
Duchcovsk9 porceldn
Jabloneckd krystalerie
Jabloneck6 sklo
Karlovarsk sklo
Karlovarsk9 kfig dl
Karlovarsk9 porceldn
Sdzavsk6 sklo
Skrdlovick6 sklo
Teplick6 sklo
Zeleznobrodsk6 figurky
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Zeleznobrodsk6 sklo
Sklo z Lednick6ho Rovn6ho

13. Industrial arts and crafts, embroidery,
lace

teski keramika
Ceski krajka
ChodskA keramika
Jindfichohradeck9 gobelfn
Kraslick6 krajky
Kungtitskd keramika
Tupesskd keramika
Slovick6 kraslice
Valagskomezif'fsk9 gobeln
Valagskomeziffsk9 run6 vzany'

koberec
Vamberecki krajka
Znojemskd keramika
Ci~mianska vqivka
L'ubietovski keramika
L'ubietovski majolika
Modranski keramika
Modranskd majolika
PozdigovskAi keramika
Pozdigovski majolika
Valeckd tkaniny a v9givky

14. Gems andjewellery
Bijoux de Boh~me
Cesk granit

Cesk9 grandtov Aperk
Jablonecki biluterie
Jabloneck6 zbo~f
Koz6.kovsk6 drah6 kameny

15. Machinery, steel and iron goods and
- other industrial products

Cesk6 boty
Ledenick nibytek
Ligovsk9 nibytek
Ostravsk koks
Rousfnovsk ndbytek
Vftkovice
Vftkovicki ocel

16. Games, toys and musical instruments
Kraslickd hudebnf nistroje
Pfbbramsk hra~ky

17. Stoneware and ceramics, stone,
building materials, mineral earths

Cesk9 ledek
Hornobffzsk kaolin
Mrdkotfnski lula
Sedleck9 kaolin
Banskobeliansk dinas
Drevnick travertin
Slovensk9 haloyzit
Slovensk magnezit
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ANNEX B

I. WINES

A. Designations of wines produced in legally delimited regions

1. "Generosos" wines

Designations of regional origin

Vinho do Porto (Porto, Oporto, Port,
Portwine, Port, Portwine, Portwein,
Portwijn and other translations)

Vinho da Madeira (Madeira, Mad~re, Ma-
deira Wine, Madeira Wein, Madeira Vin)

Moscatel de Settlibal or Settibal

Carcavelos

2. Other wines

Designations of subregional origin

Cima Corgo
Baixo Corgo
Douro Superior

Belfm
C~mara de Lobos
Campandrio Preces
Preces
Santo Ant6nio
Santa Luzia
S5o Jodo
Sio Martinho
Sdo Pedro
Torre
Torrinha
Vargem

Designations
of regional origin

Douro

Vinho Verde

Subregional
designations

Alij6
Lamego
Meda
Murga
Sabrosa
Vila Real

Amarante
Basto
Braga
Lima (Portugal)
Mongdo
Penafiel

Other designations

Armamar
Favaios
Freixo de Espada , Cinta
Mesdo Frio
Moncorvo
Pegarinhos
Penajoia
Rdgua (Peso da R6gua)
Sanfins do Douro
So Jodo da Pesqueira
Santa Marta de Penaguido
Vila Flor
Vila Nova Foscos

Amares
Arco de Val-de-Vez
Baido
Barcelos
Castelo de Paiva
Cinfaes
Fafe
Famalicdo
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Designations
of regional origin

Subregional
designations Other designations

Felgueiras
Guimardes
Lousada
Marco de Canavezes
Paredes
Ponte de Barca
Ponte de Lima
P6voa de Lanhoso
Santo Tirso
Vale de Cambra
Viana do Castelo

(or simply Viana)
Ddo Ervedal da Beira

Mangualde
Nelas
Nogueira do Cravo
Penalva do Castelo
Santa Comba Do
Sao Paio
Silgueiras
Tondela
Vila Nova de Tdzem

Bucelas

Colares

B. Designations of wines produced in other delimited regions

1. Liqueur wines
Estremadura (Portugal)
Lagoa (Algarve)
Moscatel de Pavaios (Douro)
Pico (Agores)

2. Other wines
Alcobaga
Bairrada
Torres (or Torres Vedras)
Cartaxo (Ribatejo)

Borba (Alentejo)
Estremadura (Portugal - including

the region of Palmela)
Laf6es
Pinhel
Tarouca (Vale de Varosa)
Reguengos (or Reguengos de Mon-

sards)
Vidigueira
Algarve
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C. Other geographical designations

Agueda
Alcanh6es (Ribatejo)
Almeirim (Ribatejo)
Arruda dos Vinhos (Torres Vedras)
Azueira (Torres Vedras)
Batalha (Alcobaqa)
Vila Franca das Naves (Pinhel)
Benfica do Ribatejo (Ribatejo)
Bombarral (Torres Vedras)
Cadaval (Torres Vedras)
Cantanhede (Bairrada)
Carvoeira (Torres Vedras)
Chamusca (Ribatejo)
Chaves (Trds-os-Montes)
Cortes (Alcobaga)
Covilhi (Pinhel)
Dois Portos (Torres Vedras)
Figueira de Castelo Rodrigo (Pinhel)
Fund~o (Pinhel)
Gouxa-Alpiarqa (Ribatejo)
Graciosa (Aqores)
Granja Mourdo (Reguengos)
Labrujeira (Torres Vedras)
Lagoa (Algarve)
Lagos (Algarve - Portugal)
Lourinhd (Torres Vedras)
Macedo de Cavaleiros (Tris-os-Montes)
Martim-Rei-Sabugal (Tris-os-Montes)

Mealhada (Bairrada)
Mogofores (Bairrada)
Montijo (Palmela)
Olhalve (Torres Vedras)
Portalegre (Alentejo)
Portim~o (Algarve)
Redondo (Reguengos)
Rio Maior (Ribatejo)
Riba Tua - Cachio (Tris-os-Montes)
Ribadouro-Mogadouro (Trds-os-Montes)
Ribeira de Cura - Vidago (Trds-os-Montes)
Santo Isidro de Peg6es - Peg6es Velhos

(Palmela)
S. Mamede da Ventosa (Torres Vedras)
S. Romdo - Armamar (Zona do Vale de Va-

rosa)
Sobral de Monte Agrago (Torres Vedras)
Souselas (Bairrada)
Tavira (Algarve)
Tavora - Moimenta da Beira (Vale de Va-

rosa)
Terra Fria - Braganga (Trds-os-Montes)
Tomar (Ribatejo)
Vale do Sorraia - Coruche (Ribatejo)
Valpagos (Trds-os-Montes)
Vermelha (Torres Vedras)
Vidigueira - Alvito
Vilarinho do Bairro - Poutena (Bairrada)

II. FOOD AND AGRICULTURE

I Confectionery

Dogaria regional do Algarve
Ovos moles de Aveiro
Arrufadas e biscoitos de Coimbra
Cavacas das Caldas
Bolos de Mel da Madeira
Queijos doces de Tomar
Queijadas de Sintra

2. Fish preserves

Conservas de peixe do Algarve
Conservas de Atum dos Aqores
Conservas da Madeira

3. Cheeses and animal husbandry
products

Queijo da Serra
Queijo de Serpa

Queijo de tvora
Queijo do Rabaral
Queijo de Castelo Branco
Presuntos de Chaves
Alheiras de Mirandela
Carnes Fumadas de Castelo Branco
Mel de Castelo Branco

4. Fruit and flowers
Ameixas de Elvas
Am~ndoas do Algarve
Am~ndoas do Alto Douro
Ananis dos Agores
Azeitonas de conserva do Alto Douro
Azeitonas de conserva de Elvas
Frutos de Alcobaca
Figos secos do Algarve
Laranjas de Settibal
Laranjas do Douro
Mel~o de Almeirim
Morangos de Sintra
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Morangos do Algarve
Pero Bravo esmolfo da Beira
Flores da Madeira

5. Mineral and thermal waters
Agua do Arieiro
Agua da Bela Vista de Setdbal
Agua do Castelo do Pis6es-Moura
Agua do Castelo de Vide
4gua de Caldas de Monchique
Agua da Curia
A gua de Carvalhelhos
Agua do Germs

Agua de Melgaqo
Agua do Luso
Agua de Pedras Salgadas
Agua de Vidago
Agua do Vimeiro

6. Spirits
Ginginha portuguesa
Licor de Singeverga
Ponche da Madeira
Aguardente de Medronho do Algarve
Ruz da Madeira

HI. Arts and crafts and industrial products

Porcelain, earthenware, pottery and
glassware

Cerdmica de Alcoba~a
Cerimica dos Agores
CerAmica de Barcelos
Loiga de Coimbra
Ceramica das Caldas da Rainha
Barros de Redondo
Cerfimica de Viana do Castelo
Faiangas e Porcelanas Vista Alegre
Vidros da Marinha Grande

2. Copper and wrought iron goods
Cobres de Evora
Cobres de Loul6
Cobres de Reguengo
Ferro forjado de Evora

3. Cane and cork products and furniture
Cestaria do Algarve
Cestaria da Madeira
Cortigas de tvora
Cortigas de Portalegre
M6veis do Funchal
M6veis Alentejanos
M6veis de Viseu

4. Embroidery, woven goods, lace and
other textiles

Bordados de Castelo Branco
Bordados da Madeira
Bordados de Viana do Castelo
Tapetes de Beiriz
Tapeqarias da Madeira
Tapeqarias de Portalegre
Rendas de Peniche
Mantas de Reguengo
Tapetes de Arraiolos

5. Goldsmiths'and silversmiths'wares,
jewellery and filigree work

Ourivesaria, Joalharia e Filigrana de
Gondomar

Ourivesaria do Porto

6. Marble
Mdrmores de Borba
Mdrmores de Estremoz
Mdrmores de Escoural
Md.rmores de Pero Pinheiro
Mdrmores de Vila Virosa
Mdrmores de Viana do Alentejo

7. Granite
Granitos de Monforte
Granitos de Santa Euldria
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PROTOCOL

The Contracting Parties,

Desiring to regulate in detail the application of certain provisions of the Agree-
ment on the protection of indications of source, appellations of origin and other
geographical and similar designations,

Have agreed on the following provisions, which shall form an integral part of
the Agreement:

1. The Agreement shall not affect the existing provisions in either Contracting
Party relating to the import of products and goods.

2. The protection accorded to the designations protected under articles 2
and 3, paragraph 1, shall also apply to modified grammatical forms of such designa-
tions, especially adjectival or nominal forms.

3. The corresponding Latin phrases shall be considered translations of desig-
nations protected under articles 2 and 3 of the Agreement.

4. The inclusion of the designation "Portugal" in article 3, paragraph 1, of the
Agreement shall not preclude the use in the territory of the Czechoslovak Socialist
Republic of the designation of the variety of grape "Modr9 Portugal/Portugieser
Blau", but only as the designation of a variety of grape for the purpose of identifying
such wine and in conjunction with an indication of the origin of the product. Like-
wise the inclusion of the designation "Vinho Verde" in annex B of this Agreement
shall not preclude the use in the territory of the Czechoslovak Socialist Republic, in
the Czech language, of the designations of grape variety "Veltlfnsk6 zelend/Gruiner
Weltliner" and "Sylvinsk6 zelen6/Griiner Sylvaner".

5. The historical names of the individual lands of the Czechoslovak Socialist
Republic referred to in article 2, paragraph 1, of the Agreement are: Bohemia,
Moravia, Slovakia.

6. Designations of the territories and regions referred to in article 2, para-
graph 1

StfedoCesk9 Severomoravsk9
Jihoesk Prague
Zipado esk Bratislawa
Severo~esk9 Zipadoslovensk9
V3chodo~esk9 Stfedoslovensk9
Jihomorsvsk V3chodoslovensk9

7. Designations of the territories and regions referred to in article 3, para-
graph 1

Territories

Aqores Beira Litoral
Algarve Douro Litoral
Alto Alentejo Estremadura/Portugal
Alto Douro Madeira
Baixo Alentejo Minho
Beira Alta Rioatejo
Beira Baixa Tris-os-Montes
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Regions

Angra-do-Heroismo
Aveiro
Beja
Braga
Braganca
Castelo Branco
Coimbra
tIvora
Paro
Funchal
Guarda

Horta
Leiria
Lisboa
Ponta Delgada
Portalegre
Porto
Santar6m
Setiibal
Viana do Castelo
Vila Real
Viseu
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No. 27577

UNITED NATIONS
and

ITALY

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
arrangements for the symposium on transparency in
international arms transfers to be held in Florence from
25 to 28 April 1990. New York, 19 March and 19 April
1990

Authentic text: English.

Registered ex officio on 1 October 1990.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
et

ITALIE

tchange de lettres constituant un accord relatif aux disposi-
tions ' prendre en vue du colloque sur la transparence
dans les transferts d'armes internationaux qui se tiendra
a Florence du 25 au 28 avril 1990. New York, 19 mars et
19 avril 1990

Texte authentique: anglais.

Enregistrg d'office le Jer octobre 1990.
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NA-
TIONS AND THE GOVERN-
MENT OF ITALY CONCERN-
ING THE ARRANGEMENTS
FOR THE SYMPOSIUM ON
TRANSPARENCY IN INTER-
NATIONAL ARMS TRANS-
FERS, TO BE HELD IN FLO-
RENCE FROM 25 TO 28 APRIL
1990

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ECHANGE DE LETTRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE GOU-
VERNEMENT ITALIEN RE-
LATIF AUX DISPOSITIONS A
PRENDRE EN VUE DU COL-
LOQUE SUR LA TRANSPA-
RENCE DANS LES TRANS-
FERTS D'ARMES INTERNA-
TIONAUX, QUI SE TIENDRA
A FLORENCE DU 25 AU
28 AVRIL 1990

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gendrale desting
4 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amends en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gen6-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Came into force on 20 April 1990, the date of receipt I Entr6e en vigueur le 20 avnl 1990, date de r~ception
of the letter in reply, in accordance with the provisions of de la lettre de rdponse, conform6ment aux dispositions
the said letters. desdites lettres.
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No. 1043

UNITED NATIONS
INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION

and
UNITED NATIONS

(UNITED NATIONS CENTRE
FOR HUMAN SETTLEMENTS)

Agreement on co-sponsorship of the second consultation on
the wood and wood products industry. Signed at Nairobi
on 14 April 1990, and at Vienna on 21 June 1990

Authentic text: English.

Filed and recorded by the Secretariat of the United Nations on 1 October
1990.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL

et
ORGANISATION DES NATIONS UNIES

(CENTRE DES NATIONS UNIES
POUR LES ETABLISSEMENTS HUMAINS)

Accord relatif At la copromotion de la deuxi~me consultation
sur rindustrie du bois et des produits du bois. Signk k
Nairobi le 14 avril 1990, et 'a Vienne le 21 juin 1990

Texte authentique : anglais.

Class4 et inscrit au rdpertoire par le Secritariat de l'Organisation des
Nations Unies le Jer octobre 1990.
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AGREEMENT' BETWEEN UNIDO AND THE UNITED NATIONS
CENTRE FOR HUMAN SETTLEMENTS (HABITAT) ON THE
CO-SPONSORSHIP OF THE SECOND CONSULTATION ON THE
WOOD AND WOOD PRODUCTS INDUSTRY

1. The Industrial Development Board, at its fourth session in
October 1988, decided to include the Second Consultation on the
Wood and Wood Products Industry in the programme of Consultations
for the biennium 1990-1991.

2. The Director General of UNIDO and the Executive Director of
the United Nations Centre for Human Settlements (Habitat) agreed
that co-sponsorship of the Consultation would be of mutual
interest. In accordance with paragraph 17 of "the System of
Consultations" (PI/84), agreement was reached on the following
allocation of functions for the preparation and conduct of the
Consultation.

3. While the ultimate responsibility for the preparation and
convening of the Consultation remains with the UNIDO Secretariat,
co-sponsorship would entail:

- Active participation of both organizations in the
preparation of background papers and other documents for
all preparatory meetings and the Consultation;

- Responsibility of each organization in the substantial
part of the preparation for the Consultation according
to their respective mandates;

- Active participation of both organizations in
preparatory, meetings, expert group meetings and the
Consultation, with possibility to express views and
positions of each organization on the subjects under
consideration.

4. Wtthin the budget allocation approved for 1990-1991, the
contribution of both organizations to the preparation of the
Second Consultation was agreed along the following lines:

UNCHS (Habitat) contribution:

(a) Background paper for the Global Preparatory meeting and
an issue paper for the Consultation;

(b) UNCHS (Habitat) Headquarters and field staff time and
travel for the co-ordination of activities related to the
preparation of documents and participation in the Expert Group
Meeting, the Global Preparatory Meeting and the Consultation.

ICame into force on 21 June 1990 by signature.
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(c) Facilities required for the Global Preparatory Meeting,
to be held in Nairobi:

(i) Conference room for three days for approximately 35

participants;

(ii) Interpretation English/French;

(iii) Local transportation for approximately 35
participants;

(iv) Reproduction of selected documents;

(v) Secretarial staff, communications, logistics;

(vi) Miscellaneous, e.g., conference clerk, stationery,
coffee/tea.

UNIDO contribution:

(a) Convening of an expert group meeting, the Global
Preparatory Meeting and the Consultation, according to the
Principles, Objectives and Characteristics of the System of
Consultations;

(b) Preparation of discussion, background and issue papers
for the Expert Group Meeting, the Global Preparatory Meeting and
the Consultation;

(c) Provision of regular staff time for activities, the co-
ordination of arrangements and the preparation of issue papers of
the Consultation.

5. Co-sponsorship of UNIDO and UNCHS (Habitat) of the Second
Consultation would be reccgnized through the mention of names and
inclusion of emblems of both organizations in the invitations and
other documents, including the final report of the Consultation.

6. Invitations for the participants will be the responsibility of
UNIDO according to the rules of procedure of the System of
Consultation.

[Signed] [Signed]

DOMINGO SIAZON JR. ARCOT RAMACHANDRAN
Director-General Executive Director

United Nations Industrial United Nations Centre
Development Organization (UNIDO) for Human Settlement (Habitat)

Date: 21-6-90 Date: 14 April 1990
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD 1 RELATIF A LA COPROMOTION DE LA DEUXIP-ME CON-
SULTATION SUR L'INDUSTRIE DU BOIS ET DES PRODUITS
DU BOIS ENTRE L'ONUDI ET LE CENTRE DES NATIONS
UNIES POUR LES ItTABLISSEMENTS HUMAINS (HABITAT)

1. A sa quatri~me session, tenue en octobre 1988, le Conseil du d6veloppe-
ment industriel a d6cidd d'inclure la deuxi6me consultation sur l'industrie du bois et
des produits du bois dans le programme de consultations pour l'exercice biennal
1990-1991.

2. Le Directeur g6n6ral de l'ONUDI et le Directeur ex6cutif du Centre des
Nations Unies pour les 6tablissements humains (Habitat) sont convenus que la co-
promotion de la consultation pr6sente un int6rt mutuel. Conform6ment au para-
graphe 17 du << Syst~me de consultations >> (PI/84), un accord a W conclu sur la
r6partition suivante des fonctions pour la pr6paration et la tenue de la consultation.

3. La responsabilit6 ultime de la pr6paration et de la r6union de la consultation
incombe au Secr6tariat de I'ONUDI; toutefois, au titre de la copromotion :
- Les deux organisations participeront activement A l'6tablissement des docu-

ments d'information et autres documents pour toutes les r6unions pr6paratoires
et la consultation;

- Chaque organisation s'acquittera de la pr6paration de la partie technique de la
consultation qui lui incombe;

- Les deux organisations participeront activement aux reunions pr6paratoires, aux
r6unions de groupes d'experts et A la consultation, et chacune aura la possibilit6
d'exprimer son point de vue et sa position sur les questions A l'examen.

4. Dans le cadre des cr6dits budg6taires approuvds pour 1990-1991, la contri-
bution des deux organisations A la pr6paration de la deuxi~me consultation a t6
arret6e le long des principes suivants:

Contribution du CNUEH (Habitat)

a) Document de base pour la r6union pr6paratoire globale et un expos6 pour la
consultation;

b) Participation et frais de voyage du personnel du si~ge et des services ext6-
rieurs du CNUEH (Habitat) pour la coordination des activit6s li6es A la pr6paration
des documents et participation au groupe d'experts, A la r6union pr6paratoire mon-
diale et A la consultation.

c) Installations requises pour la r6union pr6paratoire mondiale qui doit se tenir
A Nairobi:

i) Salle de conf6rence pouvant accueillir environ 35 participants pendant trois
jours;

ii) Services d'interpr6tation anglais/frangais;

I Entr6 en vigueur le 21 juin 1990 par la signature.
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iii) Moyens de transport local pour environ 35 participants;

iv) Reproduction de certains documents;

v) Personnel de secr&ariat, communications, logistique;

vi) Services divers, par exemple, commis aux conf6rences, foumitures de bureau,
caf6/th6.

Contribution de I'ONUDI:
a) Convocation d'un groupe d'experts, de la rdunion pr6paratoire mondiale et

de la consultation, conform6ment aux principes, objectifs et caractdristiques du
Syst~me de consultations;

b) Pr6paration des documents de travail, documents de base et exposds pour le
groupe d'experts, la r6union prAparatoire mondiale et ]a consultation;

c) Participation du personnel permanent aux activit6s, A la coordination des
arrangements et A la pr6paration des exposds de la consultation.

5. La copromotion de la deuxi~me consultation par I'ONUDI et le CNUEH
(Habitat) sera consacr6e par la mention du nom et l'impression de l'embl~me de
chacune des deux organisations sur les invitations et autres documents, y compris le
rapport final de ]a consultation.

6. I1 appartiendra A I'ONUDI d'inviter les participants, conform6ment au
riglement pr6vu par le Syst~me de consultations.

Le Directeur g6n6ral Le Directeur ex6cutif

Organisation des Nations Unies Centre Des Nations Unies
pour le d6veloppement industriel pour les 6tablissements humains

(ONUDI), (Habitat),
[Signe [Signe]

DOMINGO SIAZON JR. ARCOT RAMACHANDRAN

Date: 21 juin 1990 Date: 14 avril 1990

Vol 1579, 11-1043
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ANNEX A ANNEXEA

No. 2937. UNIVERSAL COPYRIGHT
CONVENTION. SIGNED AT GENEVA
ON 6 SEPTEMBER 19521

ACCESSION to the above-mentioned Con-
vention and to Protocols 1, 2 and 3 an-
nexed thereto

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

22 December 1989

BOLIVIA

(With effect from 22 March 1990.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 27 September 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 216, p. 132; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 17, as well as annex A in volumes 1122, 1301,
1312, 1342, 1480, 1507, 1514, 1527 and 1547.

No 2937. CONVENTION UNIVERSEL-
LE SUR LE DROIT D'AUTEUR. SI-
GNE A GENAVE LE 6 SEPTEMBRE
19521

ADHtSION A la Convention susmentionnde
et aux Protocoles 1, 2 et 3 y annex6s

Instrument deposi auprs du Directeur
gengral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'education, la science et la culture le:

22 d6cembre 1989

BOLIVIE

(Avec effet au 22 mars 1990.)

La declaration certifie a et enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'9ducation, la science et la culture le 27 sep-
tembre 1990.

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 216, p. 133;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donndes dans
les Index cumulatifs n-

s 
3 h 17, ainsi que l'armexe A des

volumes 1122, 1301, 1312, 1342, 1480, 1507, 1514, 1527 et
1547.
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No. 4749. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE IMPERIAL
ETHIOPIAN GOVERNMENT FOR AIR SERVICES BETWEEN AND BEYOND
THEIR RESPECTIVE TERRITORIES. SIGNED AT LONDON, ON 7 JULY 1958'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT, AS AMENDED.' ADDIS ABABA, 5 APRIL AND 22 SEPTEMBER 1988

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 20 September
1990.

1

Note No. 80/88

Her Britannic Majesty's Embassy present their compliments to the Ministry of Foreign
Affairs of the People's Democratic Republic of Ethiopia and have the honour to refer to the
Agreement between the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland and the then Imperial Ethiopian Government for air services between and beyond
their respective territories signed at London on 7 July 1958,' as amended by an Exchange of
Notes on 30 November 1972. 3

The Embassy now have the honour to propose that Note 1 in each of Section I and
Section II of the Schedule to the Agreement be replaced by the following:

"I. The traffic rights to be exercised at intermediate and beyond points shall be
specified by agreement between the aeronautical authorities of the Contracting Parties."

If the proposals are acceptable to the People's Democratic Republic of Ethiopia, the
Embassy have the honour to propose that this Note and the Ministry's reply to that effect
shall be regarded as constituting an Agreement between our two Governments in this matter
which shall enter into force on the date of the reply.

Her Britannic Majesty's Embassy avail themselves of this opportunity to renew to the
Ministry of Foreign Affairs of the People's Democratic Republic of Ethiopia the assurance
of their highest consideration.

British Embassy

Addis Ababa, 5 April 1988

I United Nations, Treaty Series, vol. 331, p. 3, and annex A in volume 886.
2 Came into force on 22 September 1988, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 886, p. 258.
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II

Ministry of Foreign Affairs of the People's Democratic Republic of Ethiopia
to Her Britannic Majesty's Embassy at Addis Ababa

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

ADDIS ABABA

22 September 1988

I have the honour to acknowledge receipt of your Note of 5 April 1988, which reads as
follows:

[See note 1]

I have the honour to inform you that the foregoing proposals are acceptable to the
Government of the People's Democratic Republic of Ethiopia, who therefore agree that your
Embassy's Note together with this reply to that effect shall constitute an agreement between
our two governments which shall enter into force on the date of this reply.

I avail myself of this opportunity to renew to Her Britannic Majesty's Embassy the
assurances of my highest consideration.

ASSEFA WOLDIE

Vol. 1579, A-4749
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

NO 4749. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
IMPItRIAL D'tTHIOPIE RELATIF AUX SERVICES AItRIENS ENTRE LEURS
TERRITOIRES RESPECTIFS ET AU-DELA. SIGN A LONDRES, LE 7 JUILLET
19581

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT L'AcCORD SUSMENTIONNt,
TEL QUE MODIFI91. ADDIS-ABtBA, 5 AVRIL ET 22 SEPTEMBRE 1988

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 20 septembre
1990.

1

Note n° 
80/88

L'Ambassade de Sa Majest6 britannique pr6sente ses compliments au Ministare des
affaires 6trang~res de la R6publique d6mocratique populaire d'Ethiopie et a l'honneur de se
r6f6rer A l'Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord et le Gouvernement imp6rial d'Ethiopie relatif aux services a6riens entre leurs
territoires respectifs et au-deli. sign6 A Londres le 7 juillet 19581, tel que modifi6 par
l'6change de notes du 30 novembre 19723.

L'Ambassade a i'honneur de proposer que la note I figurant dans chacune des sec-
tions I et II du tableau annex6 ii I'Accord soit remplac6e par le texte suivant :

<< 1. Les droits relatifs au trafic devant 8tre exerc6s aux points interm6diaires et
au-delA sont sp6cifi6s par accord entre les autorit6s a6ronautiques des Parties contrac-
tantes. o

Si ces propositions rencontrent l'agr6ment de la R6publique d6mocratique populaire
d'Ethiopie, l'Ambassade a l'honneur de proposer que la pr~sente note et la r6ponse du Mi-
nist~re A cet effet soient consid6r6es comme constituant un accord en ]a mati~re entre nos
deux gouvernements qui entrera en vigueur A la date de la r6ponse.

L'Ambassade de Sa Majest6 britannique saisit cette occasion pour renouveler au Mi-
nistare des affaires 6trangires de la R6publique d6mocratique populaire d'Ethiopie, etc.

Ambassade du Royaume-Uni

Addis-Ab6ba, le 5 avril 1988

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 331, p. 3, et annexe A du volume 886.
2 Entr6 en vlgueur le 22 septembre 1988, date de la note de r6ponse, confornmment aux dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 886, p. 258.
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II

Le Minist~re des affaires dtrangres de la Ripublique d~mocratique populaire d'Ethiopie
6 I'Ambassade de Sa Majesto britannique b Addis-Abdba

MINISTRE DES AFFAIRES ITRANGhRES

ADDIS-ABMBA

Le 22 septembre 1988

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note du 5 avril 1988, qui est ainsi libell6e:

[Voir note I]

J'ai 'honneur de vous informer que les propositions qui pr6c~dent rencontrent l'agr6-
ment du Gouvernement de la R6publique d6mocratique populaire d'Ethiopie, qui convient
par cons6quent que votre note et la pr6sente r6ponse A cet effet constituent entre nos deux
Gouvernements un accord qui entrera en vigueur A la date de la prdsente rdponse.

Je saisis cette occasion pour renouveler A 'Ambassade de Sa Majest6 britannique, etc.

ASSEFA WOLDIE

Vol. 1579, A-4749
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No. 5532. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF POLAND CONCERNING CIVIL AIR
TRANSPORT. SIGNED AT WARSAW, ON 2 JULY 1960'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 
AMENDING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT, AS AMENDED
1 

(WITH ANNEX). WARSAW, 20 JUNE AND 13 JULY 1988

Authentic texts: Polish and English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 20 September
1990.

[POLISH TEXT - TEXTE POLONAIS]

DPT 12151-1-84

Ministerstwo Spraw Zagranicznych Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej przesyla
wyrazy szacunku Ambasadzie Zjednoczonego Kr6lestwa Wielkiej Brytanii i P61nocnej Ir-
landii w Warszawie i w oparciu o artykul 12 ust.4 Umowy miqdzy Rzqdem Polski a Rzqdem
Zjednoczonego Kr6lestwa o cywilnej komunikacji lotniczej, podpisanej w Warszawie w dniu
2 lipca 1960 roku oraz ustale6 konsultacji wladz lotniczych obu pafistw przeprowadzonych
w Londynie w dniach 25-27 kwietnia 1988 roku ma zaszczyt zaproponowa6, no nastepuje:

Wykaz tras stanowicy zal|cznik do wspomnianej umowy zast4pi6 wykazem tras
zawartym w zatczniku do niniejszej noty.

Odstapi6 od stosowania postanowiefl ust.2 list6w wymiennych miqdzy.

Przewodniczqcymi obu delegacji z dnia 2 lipca 1960 roku.

Ministerstwo Spraw Zagranicznych proponuje, aby w przypadku wyraienia przez Rzqd
Zjednoczonego Kr6lestwa zgody na powy±sze, niniejsza nota wraz z odpowiednia na niq,
stanowily porozumienie, kt6re wejdzie w ±ycie w dniu otrzymania noty bedacej odpo-
wiedziq.

Ministerstwo Spraw Zagranicznych korzysta z okazji by ponowid Ambasadzie Zjed-
noczonego Kr6lestwa Wielkiej Brytanii i Ponocnej Irlandii wyrazy wysokiego powazania.
Warszawa, dnia 20 czerwca 1988 roku

I United Nations, Treaty Series, vol. 385, p. 87, and annex A in volume 1203.
2 Came into force on 13 July 1988, the date of receipt of the note in reply, in accordance with the provisions of the

said notes.
Vol. 1579, A-5532
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ZALACZNIK

WYKAZ I

Trasy, kt6re majq by6 eksploatowane przez wyznaczonq lini, lotnicz4 lub linie lotnicze
Zjednoczonego Kr6lestwa:

Londyn i/lub Manchester-jeden dowolny punkt pogredni-Berlin-Warszawa i/lub
Krak6w-Moskwa.

Wyznaczona linia lotnicza lub linie lotnicze Zjednoczonego Kr6lestwa mogq we
wszystkich lub poszczeg6lnych lotach nie wykonywad 14dowania w kt6rymkolwiek z wyzej
wymienionych punkt6w, pod warunkiem, ±e uzgodnione sh±by na tych trasach rozpoczy-
najq sip w punkcie le±4cym na terytorium Zjednoczonego Kr6lestwa.

WYKAZ II

Trasy, kt6re maj4 by6 eksploatowane przez wyznaczon4 linip lotnicz4 lub linie lotnicze
Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej:

Warszawa i/lub Krak6w-Berlin-jeden dowolny punkt pogredni-Londyn ilub Man-
chester-Dublin.

Wyznaczona linia lotnicza lub linie lotnicze Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej mog4
we wszystkich lub poszczeg6lnych lotach nie wykonywa6 ldowania w kt6rymkolwiek z
wy±ej wymienionych punkt6w, pod warunkiem, ze uzgodnione slu±by na tych trasach
rozpoczynaj4 sip w punkcie le±,cym na terytorium Polski.

Vol. 1579, A-5532
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2]

DPT 1 2151-1-84

The Ministry of Foreign Affairs of the Polish People's Republic sends its expressions
of respect to the Embassy of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
on the basis of Article 12 item 4 of the Agreement between the Government of the Polish
People's Republic and the Government of the United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on Civil Air Transport signed in Warsaw on 2 July 19603 and on the basis of the
meeting between the Aviation Authorities of both States held in London on 25-27 April 1988
has the honour to propose the following:

That the specification of routes which is an annex to the above-mentioned Agreement
be replaced by the specification of routes contained in the Annex to this Note.

To waive the application of item 2 by the exchange of letters between Heads of both
delegations of 2 July 1960.

The Ministry of Foreign Affairs proposes that in case the consent for the above is
granted by the Government of the United Kingdom the present Note along with a reply to
it would constitute an agreement, which will come into force on the day of receipt of the
Note which will be the reply.

The Ministry of Foreign Affairs takes this opportunity to renew the expressions of its
highest respect to the Embassy of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ire-
land.

Warsaw, 20 June 1988

[Annex as under Note II]

I Translation supplied by the Government of the United Kingdom.
2 Traduction fournie par le Gouvernement du Royaume-Uni.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 385, p. 87.

Vol. 1579, A-5532
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II

Note No. 186

Her Britannic Majesty's Embassy present their compliments to the Ministry of Foreign
Affairs of the Government of the Polish People's Republic and have the honour to acknow-
ledge their Note Verbale of 20 June 1988 with regard to Article 12 item 4 of the Agreement
between the Government of the Polish People's Republic and the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on Civil Air Transport signed at Warsaw on
2 July 1960, as amended by the Exchange of Notes of 12 December 1979 and 30 January
19801 and the revised specification of routes annexed to the Ministry's Note.

Her Britannic Majesty's Embassy have the honour to convey to the Government of the
Polish People's Republic the agreement of the Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland to the suggestions contained in the Ministry's Note, together
with its enclosure and propose that these Notes should constitute an Agreement between
our Governments to the replacement of the Annex to the Agreement on Civil Air Transport
which comes into effect as from today.

Her Britannic Majesty's Embassy avail themselves of this opportunity to renew to the
Ministry of Foreign Affairs of the Government of the Polish People's Republic the assurance
of their highest consideration.

British Embassy

Warsaw, 13 July 1988

I United Nations, Treaty Series, vol. 1203, p. 330.

Vol. 1579, A-5532
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ANNEX

SPECIFICATION I

The routes that are to be operated by the designated airline or airlines of the United
Kingdom:

London and/or Manchester-one intermediate point- Berlin-Warsaw and/or
Krakow - Moscow.

The designated airline or airlines of the United Kingdom may on all or any specific
flights omit landing at any of the above points, provided that the agreed services on these
routes originate at a point in the territory of United Kingdom.

SPECIFICATION II

The Routes that are to be operated by the designated airline or airlines of the Polish
People's Republic:

Warsaw and/or Krakow - Berlin - one intermediate point - London and/or Man-
chester - Dublin.

The designated airline or airlines of the Polish People's Republic may on all or specific
flights omit landing at any of the above points provided that the agreed services on these
routes originate at a point in the territory of Poland.

Vol. 1579, A-5532
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 5532. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RtPUBLIQUE POPULAIRE DE POLOGNE RELATIF AUX TRANS-
PORTS AERIENS CIVILS. SIGNE A VARSOVIE, LE 2 JUILLET 19601

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNE,
TEL QUE MODIFI9 1 (AVEC ANNEXE). VARSOVIE, 20 JUIN ET 13 JUILLET 1988

Textes authentiques : polonais et anglais.

Enregistr par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 20 septembre
1990.

1

DPT 1 2151-1-84

Le Minist~re des affaires 6trang~res de la R6publique populaire de Pologne pr6sente ses
compliments A l'Ambassade du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et,
sur la base du paragraphe 4 de l'article 12 de l'Accord entre le Gouvernement de la R6pu-
blique populaire de Pologne et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord relatif aux transports a6riens civils sign6 A Varsovie le 2 juillet 19603 et
sur celle des entretiens entre les autorit6s a6ronautiques des deux pays qui ont eu lieu
Londres les 25-27 avril 1988, a l'honneur de proposer les dispositions suivantes :

Que ]a sp6cification des routes figurant en Annexe au susdit Accord soit remplac6e par
la sp6cification des routes figurant dans l'annexe A la pr6sente note.

Qu'il soit renonc6 A l'application du paragraphe 2 par l'6change de lettres entre les
Chefs des deux d6l6gations en date du 2 juillet 1960.

Le Minist're des affaires 6trang~res propose que si es dispositions qui pr6c~dent ren-
contrent l'agr6ment du Gouvernement du Royaume-Uni, la pr6sente note et votre r6ponse
constituent un accord qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse.

Le Minist~re des affaires 6trangres saisit cette occasion, etc.

Varsovie, le 20 juin 1988

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 385, p. 87, et annexe A du volume 1203.

2 Entrd en vigueur le 13 juillet 1988, date de r6ception de la note de rdponse, conform6ment aux dispositions desdites

notes.
3 Nations Unies, Recueides Trattds, vol. 385, p. 87.
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ANNEXE

SPI9CIFICATION I

Routes A exploiter par l'entreprise ou les entreprises d6sign6es par le Royaume-Uni:

Londres et/ou Manchester - un point interm6diaire - Berlin - Varsovie et/ou Cra-
covie - Moscou.
L'entreprise ou les entreprises d6sign6es par le Royaume-Uni pourront, lors de tout vol,

supprimer l'une quelconque des escales ci-dessus, A condition que les services convenus
exploitds sur ces routes aient leur point de d6part sur le territoire du Royaume-Uni.

SPI9CIFICATION II

Routes h exploiter par l'entreprise ou les entreprises d6signAes par la R6publique popu-
laire de Pologne :

Varsovie et/ou Cracovie - Berlin - un point interm6diaire - Londres et/ou Man-
chester - Dublin
L'entreprise ou les entreprises d6sign6es par la R6publique populaire de Pologne pour-

ront, lors de tout vol, supprimer l'une quelconque des escales ci-dessus, A condition que les
services convenus exploit6s sur ces routes aient leur point de d6part en territoire polonais.

Vol. 1579, A-5532
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II

Note n° 186

L'Ambassade de Sa Majest6 britannique pr~sente ses compliments au Minist~re des
affaires 6trang~res de la R6publique populaire de Pologne et a 'honneur d'accuser r6ception
de sa Note verbale du 20 juin 1988 relative au paragraphe 4 de l'article 12 de l'Accord entre
le Gouvemement de la R6publique populaire de Pologne et le Gouvernement du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord relatif aux transports adriens civils sign6 h
Varsovie le 2 juillet 1960, tel que modifi6 par l'dchange de notes du 12 d6cembre 1979 et du
30 janvier 19801 et la sp6cification r6vis6e des routes jointe en annexe A la note du Minist~re.

L'Ambassade de Sa Majest6 britannique a l'honneur d'informer le Gouvernement de la
R6publique populaire de Pologne que les suggestions figurant dans la note du Minist~re et la
pi.ce jointe rencontrent l'agr6ment du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, et propose que ces notes constituent un Accord entre nos deux gou-
vernements remplagant l'Annexe A I'Accord relatif aux transports adriens civils, qui entre
en vigueur ce jour.

L'Ambassade de Sa MajestA britannique saisit cette occasion pour renouveler au Mi-
nistire des affaires 6trangires du Gouvernement de la R6publique populaire de Pologne, etc.

Ambassade du Royaume-Uni

Varsovie, le 13juillet 1988

[Annexe comme sous la note 11

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1203, p. 330.
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No. 6964. TREATY BANNING NU-
CLEAR WEAPON TESTS IN THE AT-
MOSPHERE, IN OUTER SPACE AND
UNDER WATER. SIGNED AT MOS-
COW, ON 5 AUGUST 19631

No. 8843. TREATY ON PRINCIPLES
GOVERNING THE ACTIVITIES OF
STATES IN THE EXPLORATION AND
USE OF OUTER SPACE, INCLUDING
THE MOON AND OTHER CELESTIAL
BODIES. OPENED FOR SIGNATURE
AT MOSCOW, LONDON AND WASH-
INGTON, 27 JANUARY 19672

SUCCESSIONS

Notifications received by the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

26 January 1989

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

United Nations, Treaty Series, vol. 480, p. 43; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 6 to 14 and 17, as well as annex A in volumes 1254,
1482, 1484 and 1558.

2 Ibid., vol. 610, p. 205; for subsequent actions, see ref-
erences in Cumulative Indexes Nos. 9 to 15 and 17, as well
as annex A in volumes 1058, 1126, 1195, 1254, 1297, 1486,
1501, 1527, 1558 and 1563.

No 6964. TRAITI INTERDISANT LES
ESSAIS D'ARMES NUCLtAIRES
DANS L'ATMOSPHPtRE, DANS L'ES-
PACE EXTRA-ATMOSPHtRIQUE ET
SOUS L'EAU. SIGNt A MOSCOU, LE
5 AOUT 19631

No 8843. TRAITt SUR LES PRINCIPES
RtGISSANT LES ACTIVITIS DES
tTATS EN MATItRE D'EXPLORA-
TION ET D'UTILISATION DE L'ES-
PACE EXTRA-ATMOSPHERIQUE, Y
COMPRIS LA LUNE ET LES AUTRES
CORPS CtLESTES. OUVERT A LA
SIGNATURE A MOSCOU, LONDRES
ET WASHINGTON, LE 27 JANVIER
19672

SUCCESSIONS

Notifications reVues par le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le:

26janvier 1989

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Ier novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Les declarations certifies ont 6ti enregis-
tries par le Royaume- Uni de Grande-Breta-
gne et d'lrlande du Nord le 2 octobre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Trawts, vol. 480, p. 43;
pour les faits ult6rieurs, voir les rdf6rences donn6es dans
les Index cumulatifs n- 6 A 14 et 17, ainsi que I'annexe A
des volumes 1254, 1482, 1484 et 1558.

2 Ibid., vol. 610, p. 205; pour les faits ultdrieurs, voir les
r6fdrences donn6es dans les Index cumulatifs n- s 9 8 15
et 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1058, 1126, 1195,
1254, 1297, 1486, 1501, 1527, 1558 et 1563.

Vol 1579. A-6964. 8843
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No. 9574. AGREEMENT ON THE RES-
CUE OF ASTRONAUTS, THE RE-
TURN OF ASTRONAUTS AND THE
RETURN OF OBJECTS LAUNCHED
INTO OUTER SPACE. OPENED FOR
SIGNATURE AT LONDON, MOSCOW
AND WASHINGTON ON 22 APRIL
19681

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

20 December 1988

CHINA

(With effect from 20 December 1988, pro-
vided the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article 7 (4) of the
Agreement.)

With the following statement:

No 9574. ACCORD SUR LE SAUVETA-
GE DES ASTRONAUTES, LE RETOUR
DES ASTRONAUTES ET LA RESTI-
TUTION DES OBJETS LANCtS DANS
L'ESPACE EXTRA-ATMOSPHERI-
QUE. OUVERT A LA SIGNATURE A
LONDRES, MOSCOU ET WASHING-
TON LE 22 AVRIL 1968'

ADHtSION

Instrument diposi auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

20 dacembre 1988

CHINE

(Avec effet au 20 ddcembre 1988, dans la
mesure oi le ddp6t A Londres a sorti les effets
prdvus au paragraphe 4 de l'article 7 de l'Ac-
cord.)

Avec la ddclaration suivante:

[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]

[TRANSLATION
2 - TRADUCTION

3
]

... The signature and ratification of the
above-mentioned Agreement by the Taiwan
authorities are illegal, and null and void.

SUCCESSION

Notification received by the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

26 January 1989

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Certified statements are registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 672, p. 119; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 to 17, as well as annex A in volumes 1090, 1126,
1195, 1247, 1254, 1381, 1486 and 1527.

2 Translation supplied by the Government of the United
Kingdom.

3 Traduction fournie par le Gouvernement du
Royaume-Uni.

Vol. 1579. A-9574

[TRADUCTION - TRANSLATION]

... La signature et la ratification de l'Ac-
cord susmentionnd par les autoritds de
Taiwan sont illdgales et ddnudes de tout effet.

SUCCESSION

Notification reVue par le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le:

26janvier 1989

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Icr novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Les diclarations certifies ont gig enregis-
tries par le Royaume- Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

' Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 672, p. 119;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donntes dans
les Index cumulatifs nos 10 h 17, ainsi que l'annexe A des
volumes 1090, 1126, 1195, 1247, 1254, 1381, 1486 et 1527.
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No. 10024. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST FED-
ERAL REPUBLIC OF YUGOSLAVIA CONCERNING THE ABOLITION OF VI-
SAS. BELGRADE, 29 APRIL 1969'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT, AS AMENDED.' BELGRADE, 3 FEBRUARY AND 16 JUNE 1988

Authentic texts: English and Serbo-Croatian.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 20 September
1990.

I

Her Majesty's Ambassador at Belgrade to the Federal Secretary
for Foreign Affairs of Yugoslavia

BRITISH EMBASSY

BELGRADE

3 February 1988

Your Excellency,

I have the honour to refer to the Agreement between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Socialist Federal
Republic of Yugoslavia concerning the Abolition of Visas as constituted by the Exchange of
Notes of 29 April 19693 and as amended by the Notes exchanged at Belgrade on 19 February
and 4 March 1970.4

I now have the honour to propose, on the instructions of Her Majesty's Principal Sec-
retary of State for Foreign and Commonwealth Affairs, that the provision of the said Agree-
ment shall be further amended by the addition of a new subparagraph (c) concerning British
Visitor's Passports as follows:

(c) (i) Holders of valid British Visitor's Passports (specimens of which are attached
hereto), may also travel to Yugoslavia without the obligation of obtaining a visa. A visit to
Yugoslavia shall not exceed ninety days and shall not be for employment.

(ii) A visitor who enters Yugoslavia on presentation of a British Visitor's Passport and
who subsequently obtains leave to stay longer than ninety days shall be required to obtain
a passport bearing on the cover the inscription 'British Passport' before the expiry of that
period.

(iii) The Government of the United Kingdom undertake to accept back into their terri-
tory at any time holders of British Visitor's Passports who have entered Yugoslavia. For the
purposes of this paragraph the word 'territory' shall mean, in relation to the United King-

I United Nations, Treaty Series, vol. 699, p. 101, and annex A in volume 745.
2 Came into force on 12 September 1988, the date specified in a note by which the Government of Yugoslavia

informed the Government of the United Kingdom of the completion of its constitutional requirements, in accordance
with the provisions of the said notes.

3 United Nations, Treaty Series, vol. 699, p. 101.
Ibid., vol. 745, p. 356.

Vol. 1579, A-10024
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dom, the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, the Bailiwick of Jersey,
the Bailiwick of Guernsey and the Isle of Man.
And by the amendment of the present subparagraphs (c), (d), (e) and (f) to read (d), (e), (f)
and (g), respectively.

If the foregoing proposals are acceptable to the Federal Executive Council of the As-
sembly of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia, the Government of Yugoslavia,
I have the honour to suggest that the present Note and Your Excellency's reply to that effect
shall constitute an Agreement between our two Governments in this matter which shall enter
into force on the date specified in the Note in which I shall be informed by Your Excellency
that the requirements of the constitutional provisions in force in Yugoslavia have been met.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my
highest consideration.

A. M. WooD

Vol. 1579, A-10024
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II

[SERBO-CROATIAN TEXT - TEXTE SERBO-CROATE]

Belgrade, 16 June 1988

Ekselencijo,
Imam 6ast da potvrdim prijem Vage note od 3. februara 1988. godine, koja u prevodu

glasi:

"Imam 6ast da se pozovem na Sporazum izmedju Vlade Ujedinjenog Kraljevstva
Velike Britanije i Severne Irske i Vlade Socijalisti~ke Federativne Republike Jugoslavije
o ukidanju viza, postignut razmenom nota od 29. aprila 1969, sa izmenama i dopunama
u skladu s razmenom nota od 19. februara i 4. marta 1970. u Beogradu.

Sada imam east da predlolim, postupajudi po instrukcijama glavnog driavnog
sekretara Njenog Veli~anstva za inostrane poslove i poslove Komonvelta, da se odredba
spomenutog Sporazuma daije izmeni i dopuni davanjem nove podta6ke (c) u vezi sa
britanskim turisti~kim pasogima, na slededi nain:

(c) (i) Nosioci valedih britanskih turisti&ih pasoga (6iji se uzorci dostavljaju u
prilogu) mogu takodje putovati u Jugoslaviju bez obaveze pribavljanja vize. Boravak u
Jugoslaviji ne sme predi devedeset dana i ne sine se koristiti u svrhe zapogljavanja.

(ii) Lice koje udje u Jugoslaviju na osnovu britanskog turistizkog pasoga, a koje
naknadno dobije dozvolu za boravak koji je duli od devedeset dana obavezno je da pre
isteka tog perioda pribavi pasog koji na koricama nosi naziv "Britanski pasog".

(iii) Vlada Ujedinjenog Kraljevstva preuzima obavezu da u svako doba primi
nazad na svoju teritoriju nosioce britanskog turisti~kog pasoga koji su boravili u Ju-
goslaviji. Za svrhe ove ta~ke, reZ "teritorija", u odnosu na Ujedinjeno Kraljevstvo, ozna-
6ava Ujedinjeno Kraljevstvo Velike Britanije i Severne Irske, okrug Dlerzi, okrug
Gernzi i Ostrvo Man.

Sadagnje podta~ke (c), (d), (e) i (f) menjaju se i glase (d), (e), (f) odnosno (g).

Ukoliko Savezno izvrgno vede Skupgtine Socijalisti~ke Federativne Republike
Jugoslavije, odnosno Vlada Jugoslavije, prihvata navedene predloge, imam 6ast da
predloiim da ova nota i Vag odgovor, Ekselencijo, s tim u vezi, predstavljaju Sporazum
izmedju nage dve vlade o ovom pitanju, koji 6e stupiti na snagu s datumom note kojom
dete me obavestiti, Ekselencijo, da su zadovoljeni zahtevi vaie6ih ustavnih odredaba u
Jugoslaviji.

Koristim se ovom prilikom da vam ponovim, Ekselencijo, izraze najdubljeg pogto-
vanja".

Imam 6ast da Vas obavestim, Ekselencijo, da je Savezno izvrgno ve6e Skupgtine Soci-
jalisti~ke Federativne Republike Jugoslavije, odnosno Vlada Jugoslavije, saglasna da
odredbe sadr-ane u Vagoj noti, zajedno sa ovim odgovorom, predstavljaju Sporazum
izmedju Saveznog izvrgnog veda Skupgtine Socijalisti~ke Federativne Republike Jugoslavije,
odnosno Vlade Jugoslavije i Vlade Ujedinjenog Kraljevstva Velike Britanije i Severne Irske
o ovom pitanju.

Nakon ratifikacije Sporazum, u skladu s vaedim ustavnim odredbama u Jugoslaviji,
bidete obavegteni, Ekselencijo, naknadnom notom o stupanju Sporazuma na snagu.

Molim Vas da primite, Ekselencijo, izraze najdubljeg pogtovanja.

BUDIMIR LON6AR

Vol. 1579, A-10024
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[TRANSLATION I - TRADUCTION 2 ]
The Federal Secretary for Foreign Affairs of Yugoslavia

to Her Majesty's Ambassador at Belgrade

Belgrade, 16 June 1988

Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of 3 February,
1988, which in translation reads as follows:

[See note 1]

I have the honour to inform Your Excellency that the Federal Executive Council of the
Assembly of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia, the Government of Yugoslavia,
has agreed that the provisions contained in your Note, together with this reply, shall consti-
tute an Agreement between the Federal Executive Council of the Assembly of the Socialist
Federal Republic of Yugoslavia, the Government of Yugoslavia, and the Government of the
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland in this matter.

Upon ratification of the Agreement, as required by the constitutional provisions in force
in Yugoslavia, Your Excellency shall be informed in a subsequent Note of the entry into
force of the said Agreement.

Please accept, Your Excellency, the assurances of my highest consideration.

BUDIMIR LONtAR

Translation supplied by the United Kingdom.

2 Traduction fournie par le Royaume-Uni.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 10024. tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA RlPUBLIQUE FtD2RATIVE
SOCIALISTE DE YOUGOSLAVIE RELATIF A LA SUPPRESSION DES VISAS.
BELGRADE, 29 AVRIL 19691

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 
MODIFIANT L'AcCORD SUSMENTIONN9,

TEL QUE MODIFIE1
. BELGRADE, 3 FKVRIER ET 16 JUIN 1988

Textes authentiques : anglais et serbo-croate.
Enregistre par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 20 septembre

1990.

I

L'Ambassadeur de Sa Majestg Britannique ti Belgrade au Secritaire federal
aux affaires jtrangres de Yougoslavie

AMBASSADE DU ROYAUME-UNI

BELGRADE

Le 3 fdvrier 1988

Monsieur le Ministre,

J'ai 1'honneur de me rdfrer A l'Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la R6publique f6d6rative so-
cialiste de Yougoslavie relatif A la suppression des visas conclu par l'6change de notes du
29 avril 19693 et tel que modifi6 par les notes 6chang6es A Belgrade les 19 f6vrier et 4 mars
19704.

Sur instruction du Secr6taire d'Etat principal de Sa Majest6 pour les affaires 6trangZres
et du Commonwealth, je propose que les dispositions dudit Accord soient de nouveau modi-
fi6es par l'addition d'un nouvel alin6a c relatif aux passeports de visiteur britannique, libeIl6
comme suit:

c) i) Les titulaires d'un passeport de visiteur britannique en cours de validit6 (sp6ci-
mens ci-joints) peuvent 6galement se rendre en Yougoslavie sans devoir obtenir un visa. Un
sjour en Yougoslavie ne d6passera pas 90 jours et n'aura pas pour but d'obtenir un emploi.

ii) Un visiteur qui entre en Yougoslavie sur pr6sentation d'un passeport de visiteur bri-
tannique et qui obtient ult6rieurement une autorisation de s6jour sup6rieure A 90 jours devra
obtenir un passeport portant en couverture l'inscription « Passeport britanniqueo avant
I'expiration de cette p6riode.

iii) Le Gouvemement du Royaume-Uni s'engage A admettre sur son territoire A tout
moment les titulaires de passeports de visiteur britannique qui sont entr6s en Yougoslavie.

I Nations Unies, Recueildes Trait~s, vol. 699, p. 101, et annexe A du volume 745.
2 Entrb en vigueur le 12 septembre 1988, date stipul6e dans une note par laquelle le Gouvernement yougoslave a

inform6 le Gouvernement du Royaume-Uni de I'accomplissement de ses exigences constitutionnelles, conforndment
aux dispositions desdites notes.

3 Nations Unies, Recuell des Traitis, vol. 699, p. 101.
4 Ibid., vol. 745, p. 359.
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Aux fins du present paragraphe, le terme << territoire >> s'entend, en ce qui concerne le
Royaume-Uni, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Bailiwick de
Jersey, du Bailiwick de Guernesey et de l'le de Man.

Et par la modification des alin as actuels c, d, e et f qui deviennent respectivement les
alin6as d, ef et g.

Si les propositions qui pr6cdent rencontrent l'agr6ment du Conseil ex6cutif ffd~ral de
l'Assembl6e de la R~publique f~d6rale socialiste de Yougoslavie, le Gouvernement de You-
goslavie, j'ai 'honneur de sugg6rer que la pr~sente note et votre r~ponse A cet effet consti-
tuent entre nos deux gouvernements un accord en la mati~re qui entrera en vigueur A la date
sp6cifide dans la note par laquelle vous m'informez que les obligations au titre des disposi-
tions constitutionnelles en vigueur en Yougoslavie ont 6t6 remplies.

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, etc.

A. M. WOOD

II

Le Secritairefiddral aux affaires itrangeres de Yougoslavie
4 1'Ambassadeur de Sa Majest britannique ii Belgrade

Belgrade, le 16juin 1988

Monsieur I' Ambassadeur,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note du 3 f6vrier 1988 dont la traduction est
ainsi libell6e :

[Voir note 1]

J'ai l'honneur de vous informer que le Conseil ex6cutif f&6dral de I'Assembl6e de la
R6publique f6d6rale socialiste de Yougoslavie, le Gouvernement de Yougoslavie, convient
que les dispositions figurant dans votre note et la pr~sente r~ponse constituent un Accord
en la mati~re entre le Conseil ex6cutif f6d6ral de l'Assembl6e de la R6publique f6d6rale
socialiste de Yougoslavie, le Gouvernement de Yougoslavie, et le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

D~s ratification de l'Accord, conform6ment aux dispositions constitutionnelles en
vigueur en Yougoslavie, vous serez informds dans une note ult~rieure de l'entr6e en vigueur
dudit Accord.

Veuillez accepter, Monsieur I'Ambassadeur, etc.

BUDIMIR LON6AR
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No. 10485. TREATY ON THE NON-
PROLIFERATION OF NUCLEAR
WEAPONS. OPENED FOR SIGNA-
TURE AT LONDON, MOSCOW AND
WASHINGTON ON 1 JULY 1968'

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instruments deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom ofGreat Britain
and Northern Ireland on:

14 May 1986

YEMEN

(With effect from 14 May 1986, provided
the deposit in London was the effective de-
posit for the purpose of article IX (4) of the
Treaty.)

3 April 1989 a

QATAR

(With effect from 3 April 1989, provided the
deposit in London was the effective deposit
for the purpose of article IX (4) of the Treaty.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 11 to 17, as well as annex A in volumes 1058, 1102,
1126, 1195, 1214, 1254, 1286, 1297, 1315, 1372, 1380, 1381,
1394, 1401, 1406, 1421, 1442, 1484, 1486, 1511, 1558 and
1576.

No 10485. TRAITP_ SUR LA NON-PRO-
LIFIRATION DES ARMES NU-
CLtAIRES. OUVERT A LA SIGNA-
TURE A LONDRES, MOSCOU ET
WASHINGTON LE Ier JUILLET 1968'

RATIFICATION et ADHtSION (a)
Instruments ddposds auprs du Gouverne-

ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

14 mai 1986

YEMEN

(Avec effet au 14 mai 1986, dans la mesure
o6 le d6p6t A Londres a sorti les effets prAvus
au paragraphe 4 de 'article IX du TraitS.)

3 avril 1989 a

QATAR

(Avec effet au 3 avril 1989, dans la mesure
ob le d6p6t A Londres a sorti les effets prtvus
au paragraphe 4 de l'article IX du Trait.)

Les ddclarations certifides ont 9t9 enregis-
trdes par le Royaume- Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 729, p. 161;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes dans
les Index cumulatifs nos I I A 17, ainsi que 'annexe A des
volumes 1058, 1102, 1126, 1195, 1214, 1254, 1286, 1297,
1315, 1372, 1380, 1381, 1394, 1401, 1406, 1421, 1442, 1484,
1486, 1511, 1558 et 1576.
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No. 11208. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE REPUBLIC OF SINGAPORE FOR AIR SERVICES BE-
TWEEN AND BEYOND THEIR RESPECTIVE TERRITORIES. SIGNED AT SIN-
GAPORE ON 12 JANUARY 19711

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT, AS AMENDED.1 SINGAPORE, 16 SEPTEMBER AND 11 OCTOBER 1988

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 20 September
1990.

I

The United Kingdom High Commissioner at Singapore to the Minister
for Foreign Affairs of Singapore

BRITISH HIGH COMMISSION

SINGAPORE

16 September 1988

Your Excellency

I have the honour to refer to the Agreement between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of the Republic of
Singapore for Air Services between and beyond their Respective Territories, signed at Sin-
gapore on 12 January 1971,3 as amended by Exchanges of Notes of 27 May/14 June 1976, 4

23/30 August 19785 and 28 March 19806 and to recent discussions which have taken place
between representatives of the two Governments concerning proposed amendments to that
Agreement.

As a result of these discussions it was agreed that the Agreement should be amended
by the addition, after Article 11, of the following Article:

Article 11 bis

"(1) The assurance of safety for civil aircraft, their passengers and crew being a
fundamental pre-condition for the operation of international air services, the Con-
tracting Parties reaffirm that their obligations to each other to provide for the security
of civil aviation against acts of unlawful interference (and in particular their obligations
under the Convention, the Convention on Offences and Certain Other Acts Committed
on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 September 1963,7 the Convention for the Sup-
pression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at the Hague on 16 December 19708

1 United Nations, Treaty Series, vol. 788, p. 145, and annex A in volumes 1032, 1048, 1126, 1146, 1203 and 1555.
2 Came into force on II October 1988, the date of the note in reply, in accordance with the provisions of the said

notes.
3 United Nations, Treaty Senes, vol. 788, p. 145.
4 Ibid., vol. 1032, p. 328.
5 Ibid., vol. 1146, p. 330.
6 Ibid., vol. 1203, p. 355.
7 Ibid., vol. 704, p. 219.
8 Ibid., vol. 860, p. 105.
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and the Convention for the Suppression of Unlawful Acts Against the Safety of
Civil Aviation, signed at Montreal on 23 September 1971' form an integral part of this
Agreement.

(2) The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to
each other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other unlawful acts
against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports and air navigation
facilities, and any other threat to the security of civil aviation.

(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with
the aviation security Standards and, so far as they are applied by them, the Recom-
mended Practices established by the International Civil Aviation Organisation and des-
ignated as Annexes to the Convention; and shall require that operators of aircraft of
their registry, operators who have their principal place of business or permanent resi-
dence in their territory, and the operators of airports in their territory, act in conformity
with such aviation security provisions. In this paragraph the reference to aviation secu-
rity Standards includes any difference notified by the Contracting Party concerned.
Each Contracting Party shall give advance information to the other of its intention to
notify any difference. /

(4) Each Contracting Party shall ensure that effective measures are taken within
its territory to protect aircraft, to screen passengers and their carry-on items, and to
carry out appropriate checks on crew, cargo (including hold baggage) and aircraft stores
prior to and during boarding or loading and that those measures are adjusted to meet
increases in the threat. Each Contracting Party agrees that its airlines may be required
to observe the aviation security provisions referred to in paragraph (3) required by the
other Contracting Party, for entrance into, departure from, or while within, the territory
of that other Contracting Party. Each Contracting Party shall also act favourably upon
any request from the other Contracting Party for reasonable special security measures
to meet a particular threat.

(5) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft
or other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew,
airports or air navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other
by facilitating communications and other appropriate measures intended to terminate
as rapidly as possible, commensurate with minimum risk to life, such incident or threat.

(6) In the event that a Contracting Party has reasonable grounds to believe that
the other Contracting Party has departed from the provisions of this Article, that Con-
tracting Party may request immediate consultations with the other Contracting Party
with a view to reaching a satisfactory resolution of the matter. The consultations shall
be held within 15 days of the date of receipt of such a request. >>

If the foregoing is acceptable to the Government of the Republic of Singapore, I have
the honour to propose that this Note and Your Excellency's reply to that effect shall consti-
tute an agreement between our two Governments in this matter which shall enter into force
on the date of your reply.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

MICHAEL PIKE

'United Nations, Treaty Series, vol. 974, p. 177, and vol. 1217, p. 404 (corrigendum to vol. 974).
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II

The Minister for Foreign Affairs of Singapore to the United Kingdom
High Commissioner at Singapore

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS

SINGAPORE

II October 1988

Your Excellency

I have the honour to refer to your Note of 16 September 1988, which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to confirm that the contents of the above Note are acceptable to the
Government of the Republic of Singapore and therefore agree that the Note together with
this reply shall together constitute an Agreement between our two Governments which shall
enter into force on the date of this reply.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurance of my
highest consideration.

WONG KAN SENG

Vol. 1579, A-11208
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 11208. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT
DE LA RIPUBLIQUE DE SINGAPOUR RELATIF AUX SERVICES AtRIENS
ENTRE LES TERRITOIRES DES DEUX PAYS ET AU-DELA. SIGNt A SINGA-
POUR LE 12 JANVIER 1971'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNI,
TEL QUE MODIFII

1
. SINGAPOUR, 16 SEPTEMBRE ET I I OCTOBRE 1988

Texte authentique: anglais.

Enregistr par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 20 septembre
1990.

Le Haut Commissaire du Royaume-Uni a Singapour
au Ministre des affaires jtrang~res de Singapour

HAUT COMMISSARIAT BRITANNIQUE

SINGAPOUR

Le 16 septembre 1988

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de me r6f6rer A l'Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement de la R6publique de Singapour
relatif aux services a6riens entre les territoires des deux pays et au-delA, sign6 h Singapour
le 12 janvier 19713, tel que modifi6 par les 6changes de notes des 27 mai-14 juin 19764, 23-
30 aofit 19785 et 28 mars 19806 ainsi qu'aux rdcents entretiens qui ont eu lieu entre les repr6-
sentants des deux gouvernements h propos des modifications qu'il est propos6 d'apporter
au tableau annex6 audit Accord.

Comme suite A ces entretiens, il a 6t6 convenu que le tableau serait modifi6 en ajoutant
aprds l'article 11 l'article suivant ainsi libel6 :

Article 11 bis

<<l) L'assurance de la sdcurit6 a6rienne pour les a6ronefs civils, leurs passagers
et dquipages 6tant une condition prdalable fondamentale de l'exploitation de services
a6riens internationaux, les Parties contractantes r6affirment que leurs obligations r6ci-
proques li6es A la n6cessitd d'assurer la s6curitd de l'aviation civile contre tous actes
d'intervention illgale (et en particulier leurs obligations ddriv6es de la Convention, de
la Convention relative aux infractions et A certains autres actes survenant h bord des
a6ronefs sign6e A Tokyo le 14 septembre 19637, de la Convention pour la r6pression de
la capture illicite d'a6ronefs sign6e A La Haye le 16 d6cembre 19708 et de la Convention

I Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 788, p. 145, et annexe A des volumes 1032, 1048,1126, 1146, 1203 et 1555.
2 Entr6 en vigueur le 11 octobre 1988, date de la note de r6ponse, conformndment aux dispositions desdites notes.
3 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 788, p. 145.
4 Ibid., vol. 1032, p. 330.
5 Ibid., vol. 1146, p. 332.
6 Ibid., vol 1203, p. 

35 7
.

7Ibid., vol. 704, p. 219.
8 Ibid., vol. 860, p. 105.
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pour la r6pression d'actes illicites dirig6s contre la s6curit6 de l'aviation civile sign6e i
Montr6al le 23 septembre 1971') font partie int6grante du pr6sent Accord.

2) Les Parties contractantes se prdtent mutuellement, sur demande, toute l'aide
n6cessaire pour prdvenir la capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes illicites
portant atteinte A la s6curit6 desdits a6ronefs, de leurs passagers et 6quipages, des a6ro-
ports et des installations de navigation a6rienne, ainsi que toute autre menace A la s6cu-
rit6 de l'aviation civile.

3) Dans le cadre de leurs relations mutuelles, les Parties contractantes agissent
conformdment aux Normes de s6curit6 de l'aviation civile internationale et, dans la
mesure oti elles sont applicables, aux Pratiques recommand6es ddfinies par l'Organisa-
tion de l'aviation civile internationale qui figurent dans les annexes ii la Convention; et
exigent que les exploitants d'a6ronefs de leur nationalit6 ou dont le principal 6tablisse-
ment ou la rdsidence permanente sont situ6s sur leur territoire ainsi que les exploitants
d'adroports situ6s sur leur territoire, agissent conform6ment auxdites dispositions rela-
tives i la s6curit6 a6rienne. Dans le pr6sent paragraphe, la r6f6rence aux Normes de
s6curit6 a6rienne couvre toute divergence notifi6e par la Partie contractante int6ress6e.
Chaque Partie contractante informe l'autre Partie, avec pr6avis, de son intention de
notifier toute divergence par rapport A ces Normes.

4) Chaque Partie contractante assure que les mesures voulues sont prises sur son
territoire en vue de prot6ger les a6ronefs, de contr6ler les passagers et leurs bagages '
main et d'inspecter de manidre appropri6e l'6quipage, la cargaison (y compris les ba-
gages en soute) et les provisions de bord des adronefs avant et pendant l'embarquement
ou le chargement et que ces mesures sont adapt6es pour r6pondre une intensification
de la menace. Chaque Partie contractante convient qu'il peut etre exig6 de ses entre-
prises de transport adrien qu'elles observent les dispositions relatives i la s6curit6
a6rienne vis6es au paragraphe 3, requises par l'autre Partie contractante en ce qui con-
cerne 'entr6e ou le s6jour sur le territoire de cette dernire ou le d6part de ce territoire.
Chaque Partie contractante considdre avec bienveillance toute demande de l'autre Par-
tie contractante visant la prise de mesures de s6curit6 sp6ciales raisonnables en vue
d'assurer une protection contre une menace precise.

5) Lorsque se produit un incident ou que plane la menace d'un incident ou d'une
capture illicite d'un a6ronef civil ou de tous autres actes illicites A l'encontre de la s6cu-
ritd dudit a6ronef, de ses passagers et de son 6quipage, de l'a6roport ou des installations
de navigation a6rienne, les Parties contractantes se prdtent mutuellement assistance en
facilitant les communications et en prenant les autres mesures appropri6es visant i met-
tre fin aussi rapidement que possible, avec un risque minimum pour les pertes en vies
humaines, audit incident ou A ladite menace.

6) Au cas oil une Partie contractante a des motifs raisonnables de croire que
l'autre Partie contractante n'a pas respect6 les dispositions du pr6sent article, ladite
Partie contractante peut demander des consultations immddiates avec l'autre Partie
contractante en vue de parvenir A une solution satisfaisante de la question. Les consul-
tations se tiendront dans les 15 jours qui suivent la date de r6ception de ladite de-
mande. >>

Si les dispositions qui pr6cddent rencontrent l'agr6ment du Gouvernement de la R6pu-
blique de Singapour, j'ai l'honneur de proposer que la pr6sente note et votre r6ponse cons-
tituent un accord entre nos deux Gouvernements qui entrera en vigueur A la date de votre
r6ponse.

Je saisis cette occasion etc.

MICHAEL PIKE

i Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 974, p. 177.
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II

Le Ministre des affaires dtrangdres de Singapour
au Haut Commissaire du Royaume-Uni b Singapour

MINISTiRE DES AFFAIRES 9TRANGtRES

SINGAPOUR

Le 11 octobre 1988

Monsieur le Haut Commissaire,
J'ai I'honneur de me r6f6rer A votre note du 16 septembre 1988 dont la teneur est la

suivante:

[Voir note 1]

J'ai I'honneur de confirmer que la note ci-dessus rencontre l'agr6ment du Gouverne-
ment de la Rdpublique de Singapour et convient par cons&tuent que votre note et la pr6sente
r6ponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements qui entrera en vigueur A la
date de la pr6sente r6ponse.

Je saisis cette occasion etc.

WONG KAN SENG
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No. 12325. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF UNLAWFUL SEI-
ZURE OF AIRCRAFT. SIGNED AT
THE HAGUE ON 16 DECEMBER 19701

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

28 December 1988

BHUTAN

(With effect from 27 January 1989, pro-
vided that the deposit in London was the
effective deposit for the purposes of arti-
cle 13 (4) of the Convention.)

6 February 1989

ZIMBABWE

(With effect from 8 March 1989, provided
that the deposit in London was the effective
deposit for the purposes of article 13 (4) of the
Convention.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 860, p. 105; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 15 to 17, and annex A in volumes 1058, 1126, 1144,
1146, 1195, 1214, 1259, 1286, 1297, 1338, 1484, 1491, 1510,
1511 and 1563.

Vol. 1579. A-12325

No 12325. CONVENTION POUR LA RIE-
PRESSION DE LA CAPTURE ILLI-
CITE D'AtRONEFS. SIGNAE A LA
HAYE LE 16 DtCEMBRE 19701

ADHtSIONS

Instruments diposis auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

28 ddcembre 1988

BHOUTAN

(Avec effet au 27 janvier 1989, dans la me-
sure oi le ddp6t Ai Londres a sorti les effets
prtvus par le paragraphe 4 de r'article 13 de
la Convention.)

6 ftvrier 1989

ZIMBABWE

(Avec effet au 8 mars 1989, dans la mesure
ob le dtp6t A Londres a sorti les effets prdvus
par le paragraphe 4 de 'article 13 de la Con-
vention.)

Les ddclarations certifies ont 9tj enregis-
tries par le Royaume- Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 860, p. 105;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
les Index cumulatifs nos 15 A 17, et l'annexe A des volu-
mes 1058, 1126, 1144, 1146, 1195, 1214, 1259, 1286, 1297,
1338, 1484, 1491, 1510, 1511 et 1563.
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No. 13444. UNIVERSAL COPYRIGHT
CONVENTION AS REVISED AT
PARIS ON 24 JULY 1971. CON-
CLUDED AT PARIS ON 24 JULY 19711

ACCESSION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

22 December 1989

BOLIVIA

(With effect from 22 March 1990.)

With the following declaration:

No 13444. CONVENTION UNIVERSEL-
LE SUR LE DROIT D'AUTEUR
RtVISIE A PARIS LE 24 JUILLET
1971. CONCLUE A PARIS LE 24 JUIL-
LET 19711

ADHtSION

Instrument depost aupr~s du Directeur
gdndral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'iducation, la science et la culture le:

22 ddcembre 1989

BOLIVIE

(Avec effet au 22 mars 1990.)

Avec la ddclaration suivante:

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

de conformidad con el Artfculo V bis el texto de la Convenci6n revisada en 1971,
me permito manifestarle el deseo de Bolivia de ser considerado como pais en desarrollo,
para los efectos de la aplicaci6n de las disposiciones que se refieren a los mencionados
parses."

[TRANSLATION]

In accordance with article V bis of the Con-
vention revised in 1971, 1 should like to in-
form you that Bolivia wishes to be considered
as a developing country for the purpose of the
application of the provisions relating to such
countries.

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 27 September 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 943, p. 178; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 15 to 17, as well as annex A in volumes 1053, 1063,
1089, 1122,1136, 1150,1153, 1157,1183, 1199,1226,1248,
1276, 1301, 1312, 1342, 1397, 1408, 1436, 1480, 1487, 1494,
1507, 1514, 1527 and 1547.

[TRADUCTION]

Conformdment A 'article V bis de la Con-
vention rdvis6e en 1971, j'ai l'honneur de
vous faire connaitre que la Bolivie souhaite
8tre considdr6e comme un pays en ddvelop-
pement aux fins de l'application des disposi-
tions concernant lesdits pays.

La diclaration certifide a jtd enregistrde
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'iducation, la science et la culture le 27 sep-
tembre 1990.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 943, p. 179;
pour les faits ultdrieurs, voir les rdfdrences donntes dans
les Index cumulatifs nos 15 A 17, ainsi que l'annexe A des
volumes 1053, 1063, 1089, 1122, 1136, 1150, 1153, 1157,
1183, 1199, 1226,1248,1276,1301,1312,1342,1397,1408,
1436, 1480, 1487, 1494, 1507, 1514, 1527 et 1547.

Vol 1579. A-13444
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No. 13485. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF MA-
LAYSIA FOR THE AVOIDANCE OF
DOUBLE TAXATION AND THE PRE-
VENTION OF FISCAL EVASION
WITH RESPECT TO TAXES ON IN-
COME. SIGNED AT LONDON ON
30 MARCH 1973'

PROTOCOL AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT LONDON
ON 21 JULY 1987

Authentic texts: English and Malay.

Registered by the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland on 20 Sep-
tember 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 945, p. 199.

Vol 1579, A-13485

No 13485. CONVENTION ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE MALAISIE TEN-
DANT A tVITER LA DOUBLE IMPO-
SITION ET A PRIVENIR L'EVASION
FISCALE EN MATIERE. D'IMPOTS
SUR LE REVENU. SIGNEE A LON-
DRES LE 30 MARS 19731

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION
SUSMENTIONNEE. SIGNk A LONDRES LE 21
JUILLET 1987

Textes authentiques : anglais et malais.

Enregistr par le Royaume- Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le 20 sep-
tembre 1990.

i Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 945, p. 199.
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PROTOCOLI AMENDING THE AGREEMENT OF 30 MARCH 1973 FOR THE AVOID-
ANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME. 2 SIGNED AT LONDON ON
21 JULY 1987

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the Government of Malaysia;

Desiring to conclude a Protocol to amend the Agreement between the Contracting
Governments for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion
with respect to Taxes on Income, signed at London on 30 March 19732 (hereinafter
referred to as "the Agreement"):

Have agreed as follows:

ARTICLE I

Article I of the Agreement shall be amended by:

(a) substituting for sub-paragraph (a) of paragraph (1). the following:

"(a)in Malaysia:

(i) the income tax and excess profit tax; and
(ii) the supplementary income tax, that is, development tax

(hereinafter referred to as "Malaysian tax");"

(b) deleting the words "(including surtax)" in sub-paragraph (b) (i) of paragraph (1).

ARTICLE 2

Article !1 of the Agreement shall be amended by:

(a) substituting for sub-paragraph (g) of paragraph (I) the following:

"(g)the term "person" includes an individual, a company and any other body of
persons,

(b) substituting for sub-paragraph (i) (ii) (aa) of paragraph (I) the following:

"(aa) any British citizen or any British subject not possessing the citizenship ofany other
Commonwealth country or territory, provided that he has the right of abode in the
United Kingdom;"

ARTICLE 3

Article III of the Agreement shall be amended by substituting for sub-paragraph (a)
of paragraph (I) the following:

"(a)the term "resident of Malaysia" means a person who is resident in Malaysia for the
purpose of Malaysian tax,"

I Came into force on 26 January 1988, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties
informed each other of the completion of the required procedures, in accordance with article 13 (I).

2 See footnote I on p. 422.

Vol. 1579, A-13485
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ARTICLE 4

Article IX of the Agreement shall be amended by substituting for paragraph (6) the
following:

"(6) The provisions of paragraphs (2) and (3) or, as the case may be, paragraph (5)
of this Article shall not apply where a resident of one of the Contracting States has in
the other Contracting State a permanent establishment or a fixed base and the holding
by virtue of which the dividends arc paid is effectively connected with the business
carried on through such permanent establishment or the independent personal
services performed from such fixed base. In such case the provisions of Article VI or
Article XIVA. as the case may be. shall apply."

ARTICLE 5

Article X of the Agreement shall be amended by:

(a) deleting the words "by Act A 98 of 1972" in paragraph (2);

(b) substituting for paragraph (4) the following:
"(4) Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is that
State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State. Where,
however, the person paying the interest, whether he is a resident of a Contracting State
or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed base in
connection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and
such interest is borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest
shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base
is situated."

(c) substituting for paragraph (5) the following:
"(5) The provisions of paragraphs (I) and (2) of this Article shall not apply if the
recipient of the interest, being a resident of one of the Contracting States, has in the
other Contracting State from which the interest is derived a permanent establishment
or fixed base with which the indebtedness from which the interest arises is effectively
connected. In such case the provisions of Article VI or Article XIVA, as the case may
be, shall apply."

ARTICLE 6

Article XI of the Agreement shall be amended by:

(a) substituting for paragraph (4) the following:
"(4) The provisions of paragraphs (I) and (2) of this Article shall not apply if the
recipient of the royalties, being a resident of one of the Contracting States, has in the
other Contracting State from which the royalties are derived a permanent
establishment or fixed base with which the right or property giving rise to the royalties
is effectively connected. In such case the provisions of Article VI or Article XIVA, as
the case may be, shall apply."

(b) substituting for paragraph (6) the following:
"(6) Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State where the payer is that
State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State. Where,
however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a Contracting

Vol 1579, A-13485
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State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or fixed base in
connection with which the obligation to pay the royalties was incurred and the
royalties are borne by that permanent establishment or fixed base, then the royalties
shall be deemed to be derived from the Contracting State in which the permanent
establishment or fixed base is situated."

ARTICLE 7

The following new Article shall be inserted immediately after Article XI of the
Agreement:

"ARTICLE XIA

Technical fees

(1) Technical fees derived from one of the Contracting States by a resident of the
other Contracting State who is the beneficial owner thereof and is subject to tax in that
other State in respect thereof may be taxed in the first-mentioned Contracting State at
a rate not exceeding 10 per cent of the gross amount of the technical fees.

(2) The term "technical fees" as used in this Article means payments of any kind to
any person, other than to an employee of the person making the payments, in
consideration for any services of a technical, managerial or consultancy nature.

(3) The provisions of paragraph (I) of this Article shall not apply if the beneficial
owner of the technical fees, being a resident of a Contracting State, carries on business
in the other Contracting State in which the technical fees arise through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State independent personal
services from a fixed base situated therein, and the technical fees are effectively
connected with such permanent establishment or fixed base. In such case, the
provisions of Article VI or Article XIVA, as the case may be, shall apply.

(4) Technical fees shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the technical fees, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or
fixed base in connection with which the obligation to pay the technical fees was
incurred, and such technical fees are borne by such permanent establishment or fixed
base, then such technical fees shall be deemed to arise in the Contracting State in which
the permanent establishment or fixed base is situated.

(5) Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the technical
fees paid exceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed
upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In such case,
the excess part of the payments shall remain taxable according to the law of each
Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Agreement."

Vol. 1579. A-13485
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ARTICLE 8

Article XIV of the Agreement shall be amended by:

(a) substituting for sub-paragraph (c)of paragraph (I) the following:
"(c)the income is not directly deductible from the income of a permanent

establishment or fixed base which the person has in Malaysia."

(b) substituting for sub-paragraph (c) of paragraph (2) the following:
"(c) the income is not directly deductible from the income of a permanent

establishment or fixed base which the person has in the United Kingdom."

ARTICLE 9

The following new Article shall be inserted immediately after Article XIV of the
Agreement:

"ARTICLE XIVA

Independent personal services

(I) Subject to the provisions of Article XIA, income derived by a resident of a
Contracting State in respect of professional services or other activities of an
independent character shall be taxable only in that State except in the following
circumstances, when such income may also be taxed in the other Contracting State:

(a) if he has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for
the purpose of performing his activities; in that case so much of the income as is
attributable to that fixed base may be taxed in that other State; or

(b) if his stay in the other Contracting State is for a period or periods amounting to or
exceeding in the aggregate 120 days in any period of 12 months; in that case so
much of the income as is derived from his activities performed in that other State
may be taxed in that other State.

(2) The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities
of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants."

ARTICLE 10

Article XV of the Agreement shall be amended by substituting the following new
Article:

"ARTICLE XV

Artistes and athletes

(1) Notwithstanding the provisions of Articles XIV and XIVA income derived by a
resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture,
radio or television artiste or a musician or as an athlete, from his personal activities as
such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

Vol. 1579. A-13485
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(2) Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or an
athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself but to
another person, that income may, notwithstanding ,he provisions of Articles VI, XIV
and XIVA, be taxed in the Contracting State in which the activities of the entertainer
or athlete are exercised.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraphs (I) and (2) of this Article, income
derived from such activities as are referred to in paragraph (I) shall be exempt from
tax in the Contracting State in which the activities are exercised, if the visit to that State
is directly or indirectly supported, wholly or substantially, from public funds of the
other State."

ARTICLE I I

Article XIX of the Agreement shall be amended by substituting for paragraph (2) the
following:

"(2) Capital gains from the alienation of any movable property of a permanent
establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Contracting
State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing
independent personal services, including such gains from the alienation of such a
permanent establishment (alone or together with the whole enterprise) or of such fixed
base, may be taxed in that other State."

ARTICLE 12

Article XXI of the Agreement shall be amended by:

(a) substituting for sub-paragraph (a) (i) of paragraph (5) the following:
"(i) Sections 22, 23, 29, 32 and 33 of the Promotion of Investments Act 1986 of

Malaysia and Section 45 of that Act to the extent that it relates to Sections 21, 22
and 26 of the Investment Incentives Act 1968 as well as Section 34 of that 1968 Act
to the extent that it relates to Sections 19 and 20 of the Pioneer Industries (Relief
from Income Tax) Ordinance 1958, so far as the Sections were in force on, and
have not been modified since, the date of signature of this Protocol or have been
modified only in minor respects so as not to affect their general character; or"

(b) substituting for sub-paragraph (b) of paragraph (5) the following:
"(b)in the case of interest to which paragraph (2) of Article X applies, and provided

that the loan or other indebtedness in question in respect of which the interest is
paid is certified by the competent authority of Malaysia as being for the purpose
of promoting industrial, commercial, scientific or educational development in
Malaysia, an amount not exceeding a sum equivalent to tax at a rate of 15 per cent
on the gross amount of the interest in respect of Malaysian tax which would have
been payable but for the exemption from tax granted under paragraph 27 of
Part I of Schedule 6 to the Income Tax Act 1967 of Malaysia; or"

Vol. 1579, A-13485
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ARTICLE 13

(1) Each of the Contracting States shall notify to the other the completion of the
procedures required by its law for the bringing into force of this Protocol which shall form
an integral part of the Agreement. This Protocol shall enter into force on the date of the
later of these notifications' and, subject to the provisions of paragraphs (2) and (3) of this
Article, shall thereupon have effect:

(a) in relation to payments referred to in Article 7 of this Protocol, to amounts paid on or
after 1 January 1986;

(b) in relation to all other provisions of this Protocol:
(i) in Malaysia:

as respects Malaysian tax, for any year of assessment beginning on or after
I January 1987;

(ii) in the United Kingdom:
(aa) as respects income tax and capital gains tax, for any year of assessment

beginning on or after 6 April 1987;
(bb) as respects corporation tax, for any financial year beginning on or after

1 April 1987.

(2) Where any provision of the Agreement would have afforded any greater relief from
tax than is due under this Protocol, any such provision as aforesaid shall continue to have
effect:

(a) in Malaysia, for any year of assessment, and

(b) in the United Kingdom for any year of assessment or financial year

beginning, in either case, before the entry into force of this Protocol.

(3) This Protocol shall cease to be effective at such a time as the Agreement ceases to be
effective in accordance with Article XXVII of the Agreement.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed this Protocol.

Done in duplicate at London this 21st day of July 1987 in the English language and in
Bahasa Malaysia, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of Malaysia:

and Northern Ireland:
[Signed] [Signed]

GEOFFREY HOWE ABU HASSAN HAM OMAR

Vol. 1579, A-13485
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[MALAY TEXT - TEXTE MALAIS]

PROTOKOL BAGI MEMINDA PERJANJIAN ANTARA KERAJAAN UNITED KING-
DOM GREAT BRITAIN DAN IRELAND UTARA DAN KERAJAAN MALAYSIA
BAGI MENGELAKKAN CUKAI DUA KALI DAN MENCEGAH PELARIAN
FISKAL BERKENAAN DENGAN CUKAI ATAS PENDAPATAN YANG DITAN-
DATANGANI DI LONDON PADA 30 MAC 1973

Kerajaan United Kingdom of Great Britain dan Ireland Utara dan Kerajaan
Malaysia;

Dengan hasrat hendak membuat suatu Protokol bagi meminda Perjanjian antara
Kerajaan-Kerajaan Berjanji bagi Mengelakkan Cukai Dua Kali dan Mencegah Pelarian
Fiskal berkenaan dengan Cukai atas Pendapatan, yang ditandatangani di London pada
30 Mac 1973 (kemudian daripada ini disebut "Perjanjian");

Telah bersetuju seperti berikut:

PERKARA I

Perkara I Perjanjian hendaklah dipinda dengan:

(a) menggantikan subperenggan (a) perenggan (I), dengan yang berikut:

'(a) di Malaysia:

(i) cukai pendapatan dan cukai keuntungan berlebihan; dan
(ii) cukai pendapatan tambahan, iaitu, cukai pembangunan (kemudian daripada

ini disebut 'cukai Malaysia');"

(b) memotong perkataan-perkataan "(termasuk cukaitokok)" dalam subperenggan (b) (i)
perenggan (I).

PERKAPA 2

Perkara II Perjanjian hendaklah dipinda dengan:

(a) menggantikan subperenggan (g) perenggan (1) dengan yang berikut:

"(g)istilah "orang' termasuk seorang perseorangan, suatu syarikat dan mana-mana
kumpulan orang yang lain;"

(b) menggantikan subperenggan (i) (ii) (aa) perenggan (1) dengan yang berikut:

"(aa) mana-mana warganegara British atau mana-mana rakyat British yang tidak
mempunyai kewarganegaraan mana-mana negara Komonwel atau wilayah yang
lain, dengan syarat bahawa dia mempunyai hak untuk tinggal di United
Kingdom;"

PERKARA 3

Perkara III Perjanjian hendaklah dipinda dengan menggantikan subperenggan (a)
perenggan (1) dengan yang berikut:

"(a)istilah 'pemastautin Malaysia' ertinya seseorang yang menjadi pemastautin Malaysia
bagi maksud cukai Malaysia;"

Vol 1579, A-13485
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PERKARA 4

Perkara IX Perjanjian hendaklah dipinda dengan menggantikan perenggan (6)
dengan yang berikut:

"(6) Peruntukan-peruntukan perenggan (2) dan (3) atau, mengikut mana yang
berkenaan, perenggan (5). Perkara ini tidak boleh dipakai dimana pemastautin bagi
satu daripada Negara-negara Berjanji mempunyai dalam Negara Berjanji yang satu
lagi itu suatu pertubuhan tetap atau suatu pangkalan tetap dan pemegangan yang
kerananya dividen-dividen itu dibayar adalah berkaitan dengan secara berkesan
dengan perniagaan yang dijalankan melalui pertubuhan tetap itu atau perkhidmatan
diri tak berkait yang dilaksanakan dari pangkalan tetap tersebut. Dalam hal yang
sedemikian peruntukan-peruntukan Perkara VI atau Perkara XIVA. mengikut mana
yang berkenaan, hendaklah dipakai."

PERKARA 5

Perkara X Perjanjian hendaklah dipinda dengan:

(a) memotong perkataan-perkataan "oleh Akta A98 tahun 1972" dalam perenggan (2).

(b) menggantikan perenggan (4) dengan yang berikut:
"(4) Bunga hendaklah disifatkan sebagai terbit dalam suatu Negara Berjanji jika
pembayar adalah Negara itu sendiri, suatu subbahagian politik, suatu pihakberkuasa
tempatan atau seorang pemastautin Negara itu. Walau bagaimanapun, jika orang
yang membayar bunga itu, sama ada dia seorang pemastautin suatu Negara Berjanji
atau tidak. mempunyai dalam suatu Negara Berjanji suatu pertubuhan tetap atau
suatu pangkalan tetap yang berkaitan dengannya keterhutangan yang atasnya bunga
itu dibayar adalah bertanggungan, dan bunga itu adalah ditanggung oleh pertubuhan
tetap atau pangkalan tetap itu, maka bunga itu hcndaklah disifatkan sebagai terbit
dalam Negara Berjanji di mana pertubuhan tetap atau pangkalan tetap itu terletak."

(c) menggantikan perenggan (5) dengan yang berikut:
"(5) Peruntukan-peruntukan perenggan (I) dan (2) Perkara ini tidak boleh dipakai
jika penerima bunga itu, yang menjadi pemastautin bagi satu daripada negara-negara
Berjanji, mempunyai dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu dari mana bunga itu
diperolehi suatu pertubuhan tetap atau pangkalan tetap yang dengannya
keterhutangan dari mana bunga itu terbit adalah berkaitan secara berkesan. Dalam
hal yang sedemikian, peruntukan-peruntukan Perkara VI atau Perkara XIVA,
mengikut mana yang berkenaan, hendakiah dipakai."

PERKARA 6

Perkara XI Perjanjian hendaklah dipinda dengan:

(a) menggantikan perenggan (4) dengan yang berikut:
"(4) Peruntukan-peruntukan perenggan (1) dan (2) Perkara ini, tidak boleh dipakai
jika penerima royalti-royalti, yang menjadi pemastautin bagi satu daripada Negara-
negara Berjanji, mempunyai dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu dari mana
royalti-royalti itu diperolehi suatu pertubuhan tetap atau pangkalan tetap yang
dengannya hak atau harta yang menimbulkan royalti-royalti itu adalah berkaitan
secara berkesan. Dalam hal yang sedemikian, peruntukan-peruntukan Perkara VI
atau Perkara XIVA, mengikut mana yang berkenaan, hendaklah dipakai."
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(b) menggantikan perenggan (6) dengan yang berikut:
"(6) Royalti-royalti hendaklah disifatkan sebagai terbit dalam suatu Negara
Berjanji jika pembayarnya adalah Negara itu sendiri, suatu subbahagian politik, suatu
pihakberkuasa tcmpatan atau seorang pemastautin Negara itu. Walau
bagaimanapun, jika orang yang membayar royalti-royalti itu sama ada dia seorang
pemastautin suatu Negara Berjanji atau tidak, mempunyai dalam suatu Negara
Berjanji suatu pertubuhan tetap atau suatu pangkalan tetap yang berkaitan
dengannya obligasi untuk membayar royalti-royalti adalah bertanggungan dan
royalti-royalti itu adalah ditanggung oleh pertubuhan tetap atau pangkalan tetap itu,
maka royalti-royalti itu hendaklah disifatkan sebagai diperolehi daripada Negara
Berjanji di mana pertubuhan tetap atau pangkalan tetap itu terletak."

PERKARA 7

Perkara baru yang berikut hendaklah dimasukkan selepas sahaja Perkara XI
Perjanjian:

"PERKARA XIA

Fee Teknikal

(1) Fee teknikal yang diperolehi daripada salah satu Negara-negara Berjanji oleh
seorang pemastautin Negara Berjanji yang satu lagi yang menjadi pemunya benefisial
fee itu dan adalah tertakluk kepada cukai di Negara yang satu lagi itu berkenaan
dengan fee teknikal boleh dicukai dalam Negara Berianji yang mula-mula disebut itu
pada kadar tidak melebihi 10 peratus daripada amaun kasar fee teknikal itu.

(2) Istilah "fee teknikal" sebagaimana digunakan di dalam Perkara ini ertinya apa-
apa jenis pembayaran kepada mana-mana orang, selain daripada kepada seorang
pekerja orang yang membuat pembayaran itu, sebagai balasan bagi apa-apa
perkhidmatan yang berbentuk teknik, pengurusan atau perunding.

(3) Peruntukan-peruntukan perenggan (1) Perkara ini tidak boleh dipakai jika
pemunya benefisial fee teknikal itu, yang menjadi pemastautin suatu Negara Berjanji,
menjalankan perniagaan dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu di mana fee teknikal
terbit melalui suatu pertubuhan tetap yang terletak di dalamnya, atau melaksanakan
dalam Negara yang satu lagi itu perkhidmatan diri tak berkait daripada suatu
pangkalan tetap yang terletak di dalamnya, dan fee teknikal itu adalah berkaitan
secara berkesan dengan pertubuhan tetap atau pangkalan tetap tersebut. Dalam hal
yang sedemikian, peruntukan-peruntukan Perkara VI atau Perkara XIVA, mengikut
mana yang berkenaan, hendaklah dipakai.

(4) Fee taknikal hendaklah disifatkan sebagai terbit dalam suatu Negara Berjanji
jika pembayarnya adalah Negara itu sendiri, suatu subbahagian politik, suatu
pihakberkuasa tempatan atau seorang pemastautin Negara itu. Walau
bagaimanapun, jika orang yang membayar fee teknikal itu, sama ada ia seorang
pemastautin suatu Negara Berjanji atau tidak, mempunyai dalam suatu Negara
Berjanji suatu pertubuhan tetap atau pangkalan tetap yang berkaitan dengannya
obligasi untuk membayar fee teknikal adalah bertanggungan, dan fee taknikal itu
adalah ditangggung oleh pertubuhan tetap atau pangkalan tetap itu, maka fee
teknikal itu hendakiah disifatkan sebagai terbit dalam Negara Berjanji di mana
pertubuhan tetap atau pangkalan tetap itu terletak.
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(5) Jika, atas sebab suatu perhubungan khas di antara pembayar dengan pemunya
benefisial fee teknikal atau di antara kedua-dua mereka dengan beberapa orang lain,
maka amaun fee teknikal yang dibayar melebihi, atas apa jua sebab. amaun yang
mungkin telah dipersetujui oleh pembayar dan pemunya benefisial itu jika tidak ada
perhubungan yang sedemikian, maka peruntukan-peruntukan Perkara ini hendaklah
dipakai hanya kepada amaun yang kemudian tersebut itu. Dalam hal yang
sedemikian, bahagian bayaran yang berlebihan itu hendaklah tetap dikenakan cukai
mengikut undang-undang tiap-tiap satu Negara Berjanji. setelah memberi perhatian
yang sewajarnya kepada peruntukan-peruntukan yang lain dalam Perjanjian ini."

PERKARA 8

Perkara XIV Perjanjian hendaklah dipinda dengan:

(a) menggantikan subperenggan (c) perenggan (1) dengan yang berikut:
"(c)pendapatan itu tidak boleh dipotong secara langsung daripada pendapatan suatu

pertubuhan tetap atau pangkalan tetap yang dipunyai oleh orang itu di
Malaysia."

(b) menggantikan subperenggan (c) perenggan (2) dengan yang berikut:
-(c)pendapatan itu tidak boleh dipotong secara langsung daripada pendapatan suatu

pertubuhan tetap atau pangkalan tetap yang dipunyai oleh orang itu di United
Kingdom."

PERKARA 9

Perkara baru yang berikut hendaklah dimasukkan selepas sahaja Perkara XIV
Perjanjian:

"PERKARA XIVA

Perkhidmatan diri tak berkait

(I) Tertakluk kepada peruntukan-peruntukan Perkara XIA, pendapatan yang
diperolehi oleh seorang pemastautin suatu Negara Berjanji berkenaan dengan
perkhidmatan-perkhidmatan profesional atau aktiviti-aktiviti lain yang mempunyai
sifat tak berkait hendaklah dikenakan cukai hanya dalam Negara itu kecuali dalam
hal-hal keadaan yang berikut. apabila pendapatan itu boleh juga dicukai dalam
Negara Berjanji yang satu lagi itu:

(a) jika dia mempunyai suatu pangkalan tetap yang biasanya tersedia kepadanya
dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu bagi maksud melaksanakan aktiviti-
aktivitinya; dalam hal itu sekian banyak daripada pendapatan yang boleh
dikaitkan dengan pangkalan tetap itu bolehlah dicukai dalam Negara yang satu
lagi itu; atau

(b) jika dia tinggal dalam Negara Berjanji yang satu lagi itu selama suatu tempoh atau
tempoh-tempoh yang berjumlah sebanyak atau melebihi pada agregatnya 120
hari dalam mana-mana tempoh 12 bulan, dalam hal itu sekian banyak daripada
pendapatan yang boleh diperolehi daripada aktiviti-aktiviti yang dilaksanakan
dalam Negara yang satu lagi itu bolehlah dicukai dalam Negara yang satu lagi itu.
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(2) Istilah 'perkhidmatan-perkhidmatan profesional' termasuk terutamanya
aktiviti-aktiviti saintifik, kcsusasteraan, seni, pendidikan atau pengajaran yang tak
berkait serta juga aktiviti-aktiviti pakar perubatan, peguam, jurutera, arkitek, doktor
gigi dan akauntan yang tak berkait."

PERKARA 10

Perkara XV Perjanjian hendaklah dipinda dengan menggantikannya dengan Perkara
baru yang berikut:

"PERKARA XV

Seniman dan Olahragawan

(1) Walau apapun peruntukan-peruntukan Perkara XIV dan XIVA, pendapatan
yang diperolehi oleh seorang pemastautin suatu Negara Berjanji sebagai seorang
pcnghibur seperti seniman teater, wayang gambar, radio atau televisyen, atau sebagai
seorang ahli muzik atau sebagai seorang olahragawan, daripada aktiviti-aktiviti
persendiriannya yang sedemikian yang dilakukan dalam Negara Berjanji yang satu
lagi itu, boleh dicukai dalam Negara yang satu lagi itu.

(2) Jika pendapatan berkenaan dengan aktiviti-aktiviti persendirian yang dilakukan
oleh seorang penghibur atau seorang olahragawan atas sifatnya yang sedemikian,
terakru bukan kepada penghibur atau olahragawan itu sendiri tetapi kepada seorang
yang lain, maka pendapatan itu boleh, walau apapun peruntukan-peruntukan
Perkara VI, XIV dan XIVA, dicukai dalam Negara Berjanji di mana aktiviti-aktiviti
penghibur atau olahragawan itu dilakukan.

(3) Walau apapun peruntukan-peruntukan perenggan (1) dan (2) Perkara ini,
pendapatan yang diperolehi daripada aktiviti-aktiviti tertentu sebagaimana tersebut
dalam perenggan (1) hendaklah dikecualikan daripada cukai dalam Negara Berjanji
di mana aktiviti-aktiviti itu dilakukan, sekiranya lawatan ke Negara itu adalah
ditanggung secara langsung atau tidak langsung, kesemuanya atau matannya,
daripada kumpulanwang awam Negara Berjanji yang satu lagi itu."

PERKARA 11

Perkara XIX Perjanjian hendaklah dipinda dengan menggantikan perenggan (2)
dengan yang berikut:

"(2) Kelabaan modal daripada pemberimilikan mana-mana harta alih suatu
pertubuhan tetap yang dipunyai oleh enterprais suatu Negara Berjanji dalam Negara
Berjanji yang satu lagi itu atau harta alih mengenai suatu pangkalan tetap yang
tersedia kepada seorang pemastautin suatu Negara Berjanji dalam Negara Berjanji
yang satu lagi itu bagi maksud melaksanakan perkhidmatan diri tak berkait,
termasuklah apa-apa kelabaan daripada pemberimilikan sesuatu pertubuhan tetap
(bersendirian atau bersama-sama dengan keseluruhan enterprais) atau sesuatu
pangkalan tetap itu, boleh dicukai dalam Negara yang satu lagi itu."
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PERKARA 12

Perkara XXI Perjanjian hendaklah dipinda dengan:

(a) menggantikan subperenggan (a) (i) perenggan (5) dengan yang berikut:

-(i) Seksyen-seksyen 22, 23, 29, 32 dan 33 Akta Galakan Pelaburan 1986 bagi
Malaysia dan Seksyen 45 Akta itu setakat mana ia berhubung dengan seksyen-
seksyen 21, 22 dan 26 Akta Galakan Pelaburan 1968 dan juga Seksyen 34 Akta
1968 tersebut setakat mana ia berhubungan dengan Seksyen-seksyen 19 dan 20
Ordinan Perusahaan Perintis (Pelepasan Cukai Pendapatan) 1958, setakat mana
Seksyen-seksyen itu berkuatkuasa pada. dan belum lagi diubahsuai sejak tarikh
Protokol ini ditandatangani, atau telah diubahsuai hanya dalam perkara-perkara
kecil supaya tidak menyentuh bentuk amnya; atau"

(b) menggantikan subperenggan (b) perenggan (5) dengan yang berikut:

-(b)dalam hal bunga yang baginya perenggan (2) Perkara X dipakai, dan dengan
syarat bahawa pinjaman atau lain-lain keterhutangan yang dipersoalkan,
berkenaan dengan bunga yang dibayar telah diperakui oleh pihak berkuasa yang
layak bagi Malaysia sebagai bagi maksud menggalakkan pembangunan industri,
perdagangan, saintifik atau pendidikan di Malaysia. suatu amaun tidak melebihi
satu jumlah yang senilai dengan cukai pada kadar 15 peratus atau amaun kasar
bunga itu berkenaan dengan cukai Malaysia yang boleh kena dibayar tetapi bagi
pengecualian daripada cukai yang diberikan di bawah perenggan 27 Bahagian
I Jadual 6 Akta Cukai Pendapatan 1967 bagi Malaysia; atau"

PERKARA 13

(I) Tiap-tiap satu Negara Berjanji hendaklah memberitahu kepada yang satu lagi
penyempurnaan prosedur-prosedur yang dikehendaki oleh undang-undangnya bagi
menguatkuasa-kan Protokol ini yang hendaklah menjadi bahagian yang penting kepada
Perjanjian. Protokol ini hendaklah mula berkuatkuasa pada terikh yang terkemudian
daripada pemberitahuan-pemberitahuan ini dan, tertakluk kepada peruntukan-
peruntukan perenggan (2) dan (3) Perkara ini, hendaklah sesudah itu mempunyai
kuatkuasa:

(a) berhubungan dengan pembayaran-pembayaran yang tersebut dalam Perkara 7
Protokol ini, bagi amaun-amaun yang dibayar pada atau selepas I Januari 1986,

(b) berhubungan dengan kesemua peruntukan-peruntukan lain Protokol ini:

(i) di Malaysia:
berkenaan dengan cukai Malaysia, bagi mana-mana tahun taksiran yang bermula
pada atau selepas I Januari 1987;

(ii) di United Kingdom:
(aa) berkenaan dengan cukai pendapatan dan cukai kelabaan modal, bagi mana-

mana tahun taksiran yang bermula pada atau selepas 6 April 1987:
(bb) berkenaan dengan cukai perbadanan, bagi mana-mana tahun kewangan

yang bermula pada atau selepas I April 1987.
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(2) Jika mana-mana peruntukan Perjanjian akan memberi apa-apa pelepasan cukai
yang lebih besar daripada yang sepatutnya di bawah Protokol ini, maka apa-apa
pcruntukan scbagaimana yang tcrsebut dahulu itu hcndaklah terus berkuatkuasa:

(a) di Malaysia. bagi mana-mana tahun taksiran; dan

(b) di United Kingdom, bagi mana-mana tahun taksiran atau tahun kewangan,

bermula, dalam mana-mana satu hal, sebelum mula berkuatkuasa Protokol ini.

(3) Protokol ini hendaklah terhenti daripada berkuatkuasa pada suatu masa tertentu
sebagaimana Pcrjanjian terhenti daripada berkuatkuasa mengikut Perkara XVII
Perjanjian.

PADA MENYAKSIKAN hal tersebut di atas yang bertandatangan di bawah ini,
yang diberikuasa dengan sewajarnya bagi maksud itu, oleh Kerajaan mereka masing-
masing, telah menandatangani Protokol ini.

Diperbuat dalam dua salinan di London pada 21 haribulan July 1987 dalam Bahasa
Inggeris dan Bahasa Malaysia, kedua-dua naskah itu adalah sama sahihnya.

Bagi pihak Kerajaan United Kingdom of
Great Britain dan Ireland Utara:

[Signed - Signel

GEOFFREY HOWE

Bagi pihak Kerajaan Malaysia:

[Signed - Signe

ABu HASSAN HAJI OMAR
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE I MODIFIANT LA CONVENTION DU 30 MARS 1973 TENDANT A tVI-
TER LA DOUBLE IMPOSITION ET A PR1tVENIR L'VASION FISCALE EN
MATIPERE D'IMPOTS SUR LE REVENU 2. SIGNt A LONDRES LE 30 MARS 1973

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de Malaisie,

D6sireux de conclure un Protocole en vue de modifier la Convention entre les Gou-
vernements contractants tendant A 6viter la double imposition et A pr6venir i'vasion fiscale
en mati~re d'imp6ts sur le revenu, sign6e A Londres le 30 mars 19732 (ci-apr~s d6nommde
<< la Convention >>);

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

L'article premier de la Convention est modifi6:

a) En remplagant l'alin6a a du paragraphe 1 par les dispositions suivantes:

<<a) En Malaisie :

i) L'imp6t sur le revenu et l'imp6t sur les b6n6fices exc6dentaires; et

ii) L'imp6t compl6mentaire sur le revenu, c'est-A-dire l'imp6t sur la mise en valeur

(ci-apr~s d6nomm6s << l'imp6t malaisien >>).
b) En 61iminant l'expression << (y compris la surtaxe) >> A l'alin6a b, i, du paragra-

phe 1.

Article 2

L'article II de la Convention est modifi6:

a) En remplagant l'alin6a g du paragraphe 1 par les dispositions suivantes:

<< g) Le terme << personne >> englobe les personnes physiques, les soci6t6s et tous
autres groupements de personnes; >>.

b) En remplagant l'alin6a i, ii, aa du paragraphe 1 par les dispositions suivantes:

<< aa) Tout citoyen britannique ou tout sujet britannique qui n'est pas dot6 de la
citoyennet6 d'un autre quelconque pays ou territoire du Commonwealth, A condition
qu'il posside le droit de r6sider au Royaume-Uni; >>.

Article 3

L'article III de la Convention est modifi6 en remplaqant l'alin6a a du paragraphe 1 par
les dispositions suivantes :

<< a) L'expression << r6sident de la Malaisie >> d6signe une personne qui est r~si-
dente de la Malaisie aux fins de l'imp6t malaisien; o.

I Entr6 en vigueur le 26janvier 1988, date de la dernitre des notifications par lesquelles les Parties contractantes se
sont inform6es de I'accomplissement des proc&lures requises, conform6ment au paragraphe 1 de l'article 13.

2 Voir note I A lap. 422.
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Article 4

L'article IX de la Convention est modifi6 en remplaqant le paragraphe 6 par les dispo-
sitions suivantes :

<< 6) Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ou, le cas dchdant, du paragraphe 5
du pr6sent article ne sont pas applicables lorsqu'un r6sident de l'un des Etats contrac-
tants a un 6tablissement stable ou une base fixe dans I'autre Etat contractant et si la
participation gdn6ratrice des dividendes se rattache effectivement A l'activit6 indus-
trielle ou commerciale exercde par l'interm6diaire dudit 6tablissement stable ou A une
profession ind6pendante exerc6e A partir de ladite base fixe. En pareil cas, ce sont les
dispositions des articles VI ou XIV, A, suivant le cas, qui s'appliquent. >>.

Article 5

L'article X de la Convention est modifi6:

a) En dliminant l'expression <« par la loi A 98 de 1972 >> au paragraphe 2;

b) En remplaqant le paragraphe 4 par les dispositions suivantes :
<< 4) Les int6r~ts sont r6put6s provenir d'un Etat contractant lorsque le d6biteur

est cet Etat lui-meme, l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales ou
l'un de ses r6sidents. Toutefois, lorsque le d6biteur, qu'il soit ou non un r6sident d'un
Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable ou une base fixe
pour les besoins duquel ou de laquelle la dette g6n6ratrice des int6r~ts a td contractde,
et qui supporte la charge de ces intdrts, ceux-ci sont consid6r6s comme provenant de
l'Etat contractant dans lequel se trouve l'6tablissement stable ou la base fixe. >>
c) En remplaqant le paragraphe 5 par les dispositions suivantes :

<< 5) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas
lorsque le b6n6ficiaire des int6rets, r6sident de l'un des Etats contractants, a dans
l'autre Etat contractant d'o) proviennent les int6r~ts, un 6tablissement stable ou une
base fixe et que la crdance g6ndratrice des int6r8ts s'y rattache effectivement. En pareil
cas, les dispositions de I'article VI ou de l'article XIV, A, suivant le cas, sont appli-
cables. >>

Article 6

L'article XI de la Convention est modifi6:

a) En remplaqant le paragraphe 4 par les dispositions suivantes:

<< 4) Les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas
si le bdn6ficiaire des redevances, 6tant r6sident de l'un des Etats contractants, a, dans
l'autre Etat contractant d'ot proviennent lesdites redevances, un 6tablissement stable
ou une base fixe auquel se rattache effectivement le droit ou le bien g6n6rateur desdites
redevances. En pareil cas, les dispositions de l'article VI ou de l'article XIV, A, suivant
le cas, sont applicables. >>

b) En remplaqant le paragraphe 6 par les dispositions suivantes:

« 6) Les redevances sont r6putdes provenir d'un Etat contractant si le d6biteur
est cet Etat lui-m~me, l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales ou
l'un de ses r6sidents. Toutefois, lorsque le d6biteur, qu'il soit ou non r6sident d'un Etat
contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable ou une base fixe pour
les besoins duquel ou de laquelle l'obligation de verser les redevances a t6 contract6e
et qui supporte la charge de ces redevances, lesdites redevances sont r6put6es provenir
de l'Etat contractant oti se trouve l'6tablissement stable ou la base fixe. >>
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Article 7

Le nouvel article suivant est insdr6 imm(diatement apr~s l'article XI de la Convention:

<< Article XI, A

COMMISSIONS TECHNIQUES

1) Les commissions techniques tirdes de l'un des Etats contractants par un rdsi-
dent de l'autre Etat contractant qui est le b6ndficiaire desdites commissions techniques
et qui est assujetti h l'imp6t dans cet autre Etat en ce qui concerne lesdites commissions
techniques, peut Ptre impos6 dans le premier Etat contractant mentionn6 A un taux
n'excddant pas 10 p. 100 du montant brut des commissions techniques.

2) Aux fins du pr6sent article, l'expression << commissions techniques >> ddsigne
les paiements de toute nature versds A une personne quelconque, autre qu'un employd
de la personne effectuant le paiement, en contrepartie de tous services en mati~re tech-
nique, de gestion ou de consultance.

3) Les dispositions du paragraphe 1 du prdsent article ne s'appliquent pas si le
bdndficiaire des commissions techniques, 6tant rdsident d'un Etat contractant, exerce
dans l'autre Etat contractant d'oi proviennent lesdites commissions techniques soit
une activit6 industrielle ou commerciale par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable
qui y est situ6, soit une profession inddpendante au moyen d'une base fixe qui y est
situde, et que lesdites commissions techniques se rattachent effectivement A l'6tablisse-
ment stable ou A la base fixe en question. En pareil cas, les dispositions de l'article VI
ou de l'article XIV, A, suivant le cas, sont applicables.

4) Les commissions techniques sont rdputdes provenir d'un Etat contractant si le
ddbiteur est cet Etat lui-m~me, l'un de ses subdivisions politiques ou collectivitds lo-
cales ou l'un de ses rdsidents. Toutefois, lorsque le ddbiteur, qu'il soit ou non resident
d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable ou une base
fixe pour les besoins duquel ou de laquelle l'obligation de verser des commissions tech-
niques a 6t6 contractde et qui supporte la charge de ces commissions techniques, les-
dites commissions sont rdputtes provenir de l'Etat contractant oi se trouve l'6tablisse-
ment stable ou la base fixe.

5) Lorsque, en raison de relations spdciales existant entre le ddbiteur et le bdndfi-
ciaire ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des
commissions techniques excde, pour quelque raison que ce soit, celui dont seraient
convenus le ddbiteur et le bdndficiaire en l'absence de pareilles relations, les disposi-
tions du prdsent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie
excddentaire des paiements reste imposable selon la legislation de chaque Etat contrac-
tant et compte tenu des autres dispositions de la prdsente Convention. >>

Article 8

L'article XIV de la Convention est modifi6:

a) En remplagant l'alinda c du paragraphe 1 par les dispositions suivantes:

<< c) Et si lesdits revenus ne sont pas directement d~ductibles des revenus d'un
6tablissement stable ou d'une base fixe que ladite personne a en Malaisie. >>

b) En remplagant l'alinta c du paragraphe 2 par les dispositions suivantes :

<< c) Et si lesdits revenus ne sont pas directement d&luctibles des revenus d'un
6tablissement stable ou d'une base fixe que ladite personne a au Royaume-Uni. >>
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Article 9

Le nouvel article suivant sera ins6r6 imm6diatement apr~s l'article XIV de la Con-
vention:

<< Article XIV A

PROFESSIONS IND9PENDANTES

1) Sous r6serve des dispositions de l'article XI, A, les revenus qu'un r6sident d'un
Etat contractant tire de l'exercice d'une profession lib6rale ou d'autres activit6s de ca-
ract~re ind6pendant ne sont imposables que dans cet Etat, sauf dans les cas suivants oii
ces revenus sont 6galement imposables dans l'autre Etat contractant :

a) S'il dispose r6guli~rement d'une base fixe dans I'autre Etat contractant aux fins
d'exercer ses activit6s mais uniquement pour la fraction de ces revenus qui est impu-
table A cette base fixe; ou

b) S'il s6journe dans l'autre Etat contractant pour une p6riode ou plusieurs p6rio-
des exc6dant une dur6e totale de 120 jours au cours de toute p6riode de 12 mois mais
uniquement pour ia fraction de ces revenus qui est imputable A ses activit6s excerc6es
dans cet autre Etat.

2) L'expression < professions lib6rales >> comprend notamment les activit6s ind6-
pendantes, d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique, ainsi que
les activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes, dentistes et
comptables. >>

Article 10

L'article XV de la Convention est remplac6 par le nouvel article suivant:

<< Article XV

ARTISTES ET SPORTIFS

1) Nonobstant les dispositions des articles XIV et XIV, A, les revenus qu'un r6si-
dent d'un Etat contractant tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans i'autre Etat
contractant en tant qu'artistes du spectacle, tel qu'un artiste de th6atre, de cin6ma, de
la radio ou de la t616vision, ou qu'un musicien, ou en tant que sportif, sont imposables
dans cet autre Etat.

2) Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce
personnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas A l'artiste ou au sportif lui-
m~me mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les disposi-
tions des articles VI, XIV et XIV, A, dans I'Etat contractant ob les activit6s de i'artiste
ou du sportif sont exercdes.

3) Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2 du pr6sent article, les re-
venus tir6s des activit6s visdes au paragraphe 1 sont exon6r6s d'imp6t dans l'Etat con-
tractant oi elles sont exercies si le s6jour dans cet Etat est financ6, directement ou
indirectement, totalement ou en grande partie, par des fonds publics de I'autre Etat. >>

Article 11

L'article XIX de la Convention est modifi6 en remplaqant le paragraphe 2 par les dis-
positions suivantes :

«2) Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de l'ac-
tif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat
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contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un rdsident
d'un Etat contractant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une pro-
fession inddpendante, y compris de tels gains provenant de l'alidnation de cet 6tablisse-
ment stable (seul ou avec l'ensemble de 'entreprise) ou de cette base fixe, sont impo-
sables dans cet autre Etat. >

Article 12

L'article XXI de la Convention est modifi6:

a) En remplagant l'alinda a) i) du paragraphe 5 par les dispositions suivantes:

<( i) Des articles 22, 23, 29, 32 et 33 de la loi malaisienne de 1986 sur la promotion des
investissements et de l'article 45 de ladite loi dans la mesure oi il se rapporte aux
articles 21, 22 et 26 de la loi de 1968 sur les incitations A l'investissement ainsi qu'A
l'article 34 de cette loi de 1968 dans la mesure oii il se rapporte aux articles 19 et 20
de l'ordonnance de 1958 sur les industries de pointe (ddgr~vement de l'imp6t sur
le revenu), pour autant que ceux-ci dtaient en vigueur bt la date de la signature du
prdsent Protocole et n'ont pas td modifids depuis cette date ou qu'il n'y a t6
apport6 que des modifications mineures qui n'en alt~rent pas le caract~re gdn6ral;
ou >>

b) En remplaqant l'alinda b du paragraphe 5 par les dispositions suivantes:

< b) En ce qui concerne les intdr&s du type vis6 au paragraphe 2 de l'article X et
A condition que le pret ou autre crtance en question gdndrateur de l'intdr&t est certifid
par l'autoritd compdtente de Malaisie comme ayant pour objet d'encourager le ddvelop-
pement industriel, commercial, scientifique ou dducatif en Malaisie, un montant ne dd-
passant pas une somme dquivalente A la valeur de l'imp6t calcul6 au taux de 15 p. 100
du montant brut des intdrts, qui aurait td dQ au titre de l'imp6t malaisien si ce n'6tait
pour 1'exondration d'imp6t accordde au titre du paragraphe 27 de la premiere partie du
bar~me 6 de la loi malaisienne de 1967 relative A l'imp6t sur le revenu; ou >.

Article 13

1) Chacun des Etats contractants informera l'autre de l'ach~vement des procddures
requises par sa 16gislation pour l'entrde en vigueur du prdsent Protocole qui fera partie intd-
grante de la Convention. Le prdsent Protocole entrera en vigueur la date de la demi~re de
ces notifications et, sous rdserve des dispositions des paragraphes 2 et 3 du prdsent article,
sera des lors applicable :

a) En ce qui concerne les paiements visds A I'article VII du prdsent Protocole, aux
montants versts le l

er janvier 1986 et ultdrieurement;

b) En ce qui concerne toutes les autres dispositions du prdsent Protocole:

i) En Malaisie: En ce qui concerne l'imp6t malaisien, pour l'annde d'imposition com-
menqant le ler janvier 1987 et aux anndes d'imposition ultdrieures;

ii) Au Royaume-Uni:

aa) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu et l'imp6t sur les gains en capital, pour
l'annde d'imposition commengant le 6 avril 1987 et aux anndes d'imposition
ultdrieures;

bb) En ce qui concerne l'imp6t sur les socidts, h l'exercice commenqant le ler avril
1987 et aux exercices ultdrieurs.

2) Au cas oili des dispositions de la Convention prdvoieraient un ddgrevement fiscal
plus important que celui prdvu par le pr6sent Protocole, lesdites dispositions resteront en
vigueur :

a) En Malaisie, durant toute annie d'imposition, et
Vol. 1579, A-13485
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b) Au Royaume-Uni, durant toute annie d'imposition ou exercice
commengant, dans l'un et I'autre cas, avant I'entr e en vigueur du pr6sent Protocole.

3) Le pr6sent Protocole cessera de s'appliquer A la date A laquelle la Convention ces-
sera de s'appliquer conform6ment aux dispositions de 'article XXVII de la Convention.

EN FOI DE QUOI, les soussignds, A ce dfiment habilitds par leurs Gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le prdsent Protocole.

FAIT en double exemplaire A Londres le 21 juillet 1987, en anglais et en bahasa, les deux
textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord:

[Signel

GEOFFREY HOWE

Pour le Gouvernement
de Malaisie:

[Signel

ABu HASSAN HAJI OMAR

Vol. 1579, A-13485
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No. 13678. TREATY ON THE PROHIBI-
TION OF THE EMPLACEMENT OF
NUCLEAR WEAPONS AND OTHER
WEAPONS OF MASS DESTRUCTION
ON THE SEA-BED AND THE OCEAN
FLOOR AND IN THE SUBSOIL
THEREOF. CONCLUDED AT LON-
DON, MOSCOW AND WASHINGTON
ON 11 FEBRUARY 19711

SUCCESSION

Notification received by the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

26 January 1989

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from I November 1981, the
date of the succession of State.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 955, p. 115; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 16 and 17, as well as annex A in volumes 1098, 1108
(corrigendum to vol. 955), 1276, 1286, 1338, 1381, 1484,
1491, 1505, 1510, 1558 and 1563.

Vol. 1579. A-13678

No 13678. TRAITE INTERDISANT DE
PLACER DES ARMES NUCLtAIRES
ET D'AUTRES ARMES DE DESTRUC-
TION MASSIVE SUR LE FOND DES
MERS ET DES OCItANS AINSI QUE
DANS LEUR SOUS-SOL. CONCLU A
LONDRES, MOSCOU ET WASHING-
TON LE 11 FtVRIER 19711

SUCCESSION

Notification revue par le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le:

26janvier 1989

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au Ier novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

La diclaration certifige a td enregistrge
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 955, p. 115;
pour les faits ultdrieurs, voir les rfdrences donn6es dans
les Index cumulatifs n-

s 
16 et 17, ainsi que I'annexe A des

volumes 1098, 1108 (rectificatif au vol. 955), 1276, 1286,
1338, 1381, 1484, 1491, 1505, 1510, 1558 et 1563.
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No. 13810. CONVENTION ON THE
INTERNATIONAL LIABILITY FOR
DAMAGE CAUSED BY SPACE OB-
JECTS. OPENED FOR SIGNATURE AT
LONDON, MOSCOW AND WASHING-
TON ON 29 MARCH 19721

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

20 December 1988

CHINA

(With effect from 20 December 1988, pro-
vided the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article XXIV (4) of
the Convention.)

With the following statement:

[Same statement as that published under
No. A-9574. For the text, see p. 406 of this
volume.]

SUCCESSION

Notification received by the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

26 January 1989

ANTIGUA AND BARBUDA

(With effect from 1 November 1981, the
date of the succession of State.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

1 United Nations, Treaty Senes, vol. 961, p. 187; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 16 and 17, as well as annex A in volumes 1058, 1090,
1123, 1126, 1144, 1195, 1214, 1255, 1297, 1381, 1505 and
1527.

No 13810. CONVENTION SUR LA RES-
PONSABILITt INTERNATIONALE
POUR LES DOMMAGES CAUSIfS PAR
DES OBJETS SPATIAUX. OUVERTE A
LA SIGNATURE A LONDRES, MOS-
COU ET WASHINGTON LE 29 MARS
19721

ADHtSION

Instrument deposd auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

20 d6cembre 1988

CHINE

(Avec effet au 20 d6cembre 1988, dans ]a
mesure o6 le d6p6t A Londres a sorti les effets
pr6vus au paragraphe 4 de l'article XXIV de
la Convention.)

Avec ]a d6claration suivante:

[Mgme declaration que celle publiee sous
le no A-9574. Pour le texte, voirp. 406 du pre-
sent volume.]

SUCCESSION

Notification revue par le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le:

26janvier 1989

ANTIGUA-ET-BARBUDA

(Avec effet au 1er novembre 1981, date de
la succession d'Etat.)

Les declarations certifies ont ti enregis-
tries par le Royaume- Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

'Nations Unies, Recued des Trait4s, vol. 961, p. 187;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donnes dans
les Index cumulatifs n-s 

16 et 17, ainsi que l'annexe A des
volumes 1058, 1090, 1123, 1126, 1144, 1195, 1214, 1255,
1297, 1381, 1505 et 1527.
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No. 14118. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF UNLAWFUL ACTS
AGAINST THE SAFETY OF CIVIL
AVIATION. CONCLUDED AT MONT-
REAL ON 23 SEPTEMBER 19711

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

28 December 1988

BHUTAN

(With effect from 27 January 1989, pro-
vided the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article 15 (4) of the
Convention.)

8 February 1989

ZIMBABWE

(With effect from 8 March 1989, provided
the deposit in London was the effective de-
posit for the purpose of article 15 (4) of the
Convention.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 974, p. 177 and
vol. 1217, p. 404 (corrigendum to volume 974); for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Index No.
17, as well as annex A in volumes 1058, 1107, 1126, 1144,
1195, 1214, 1259, 1286, 1297, 1308, 1338, 1484.1491,1505,
1510, 1511 and 1563.

Vol. 1579. A-14118

No 14118. CONVENTION POUR LA Rt-
PRESSION D'ACTES ILLICITES DI-
RIGItS CONTRE LA StCURITt DE
L'AVIATION CIVILE. CONCLUE A
MONTRIfAL LE 23 SEPTEMBRE 1971'

ADH1tSIONS

Instruments deposds aupres du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'lrlande du Nord le:

28 d6cembre 1988

BHOUTAN

(Avec effet au 27 janvier 1989, dans la me-
sure oil le d6p6t Londres a sorti les effets
pr6vus au paragraphe 4 de l'article 15 de la
Convention.)

8 f6vrier 1989

ZIMBABWE

(Avec effet au 8 mars 1989, dans la mesure
oil le d6p6t A Londres a sorti les effets pr6vus
au paragraphe 4 de ]'article 15 de la Con-
vention.)

Les diclarations certift~es ont 6t6 enregis-
trdes par le Royaume-Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 974, p. 177 et
vol. 1217, p. 404 (rectificatif au volume 974); pour les faits
ulterieurs, voir les r6fdrences donn~es dans I'lndex cumu-
latif no 17. ainsi que lannexe A des volumes 1058, 1107,
1126, 1144,1195, 1214, 1259, 1286, 1297, 1308, 1338. 1484,
1491, 1505, 1510, 1511 et 1563.
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No. 14403. STATUTES OF THE WORLD
TOURISM ORGANIZATION (WTO).
ADOPTED AT MEXICO CITY ON
27 SEPTEMBER 19701

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of Spain on:

30 August 1990

ANGOLA

(With effect from 30 August 1990.)

Certified statement was registered by
Spain on 27 September 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 985, p. 339, and
annex A in volumes I110, 1258, 1260, 1265, 1349, 1351,
1406, 1422, 1427, 1434, 1486, 1515, 1545 and 1563.

No 14403. STATUTS DE L'ORGANISA-
TION MONDIALE DU TOURISME
(OMT). ADOPTtS k MEXICO LE
27 SEPTEMBRE 19701

ADHtSION

Instrument diposi aupr2s du Gouverne-
ment espagnol le:

30 aoQt 1990

ANGOLA

(Avec effet au 30 aoflt 1990.)

La diclaration certifie a 6t enregistrie
par l'Espagne le 27 septembre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 985, p. 339, et
annexe A des volumes 1110, 1258, 1260, 1349, 1351, 1406,
1422, 1427, 1434, 1486, 1515, 1545 et 1563.

Vol. 1579, A-14403
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No. 14583. CONVENTION ON WET-
LANDS OF INTERNATIONAL IMPOR-
TANCE ESPECIALLY AS WATER-
FOWL HABITAT. CONCLUDED AT
RAMSAR, IRAN, ON 2 FEBRUARY
19711

ACCESSION to the above-mentioned Con-
vention

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

7 September 1990

ECUADOR

(With effect from 7 January 1991.)

PARTICIPATION in the above-mentioned
Convention, as amended by the Protocol of
3 December 19822

7 September 1990

ECUADOR

(By virtue of the accession to the Conven-
tion, in accordance with the provisions of
article 5 (3) of the Protocol.)

Certified statements were registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 27 September 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 996, p. 245; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 16 and 17, as well as annex A in volumes 1050, 1057,
1063, 1102, 1136, 1194, 1197, 1207, 1212, 1248, 1256, 1276,
1294, 1297, 1342, 1360, 1387, 1405, 1422, 1436, 1437
(amended authentic French text), 1455, 1456, 1465, 1466,
1480, 1494, 1498, 1501, 1509, 1514, 1518, 1523, 1540, 1568
and 1576.

21bid, vol. 1437, No. A-14583 (amended authentic
French text), and annex A in volumes 1455, 1456, 1465,
1480, 1509, 1514, 1518, 1523, 1540 and 1576.

Vol. 1579, A-14583

No 14583. CONVENTION RELATIVE
AUX ZONES HUMIDES D'IMPOR-
TANCE INTERNATIONALE PARTI-
CULItREMENT COMME HABITATS
DES OISEAUX D'EAU [ANTtRIEU-
REMENT A L'AMENDEMENT PAR
PROTOCOLE DU 3 DtCEMBRE 1982
- PRIOR TO THE AMENDMENT BY
PROTOCOL OF 3 DECEMBER 1982:
« CONVENTION RELATIVE AUX
ZONES HUMIDES D'IMPORTANCE
INTERNATIONALE PARTICULItRE-
MENT COMME HABITATS DE LA
SAUVAGINE >]. CONCLUE A RAM-
SAR (IRAN) LE 2 FEVRIER 1971'

ADHtSION A la Convention susmentionn6e

Instrument diposg auprks du Directeur
ginral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'iducation, la science et la culture le:

7 septembre 1990

EQUATEUR

(Avec effet au 7 janvier 1991.)

PARTICIPATION A la Convention susmen-
tionn6e, telle qu'amend6e par le Protocole
du 3 d6cembre 19822

7 septembre 1990

EQUATEUR

(En vertu de l'adh6sion A la Convention,
conform6ment aux dispositions du paragra-
phe 3 de l'article 5 du Protocole.)

Les diclarations certfides ont t9 enregis-
tries par l'Organisation des Nations Unies
pour l'Vducation, la science et la culture le
27 septembre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 996, p. 245;
pour les faits ult6rieurs, voir les r~fdrences donntes dans
les Index cumulatifs nos 16 et 17, ainsi que l'annexe A des
volumes 1050, 1057, 1063, 1102, 1136, 1194, 1197, 1207,
1212, 1248, 1256, 1276, 1294, 1297, 1342, 1360, 1387, 1405,
1422, 1436, 1437 (texte authentique frangais amend6),
1455, 1456, 1465, 1466, 1480, 1494, 1498, 1501, 1509, 1514,
1518, 1523, 1540, 1568 et 1576.

2 Ibid., vol. 1437, n- A- 14583 (texte authentique frangais
amend6), et annexe A des volumes 1455, 1456, 1465, 1480,
1509, 1514, 1518, 1523, 1540 et 1576.
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No. 14668. INTERNATIONAL COVE-
NANT ON CIVIL AND POLITICAL
RIGHTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 16 DECEMBER 1966'

DECLARATION under article 41 recog-
nizing the competence of the Human
Rights Committee

Received on:

25 September 1990

POLAND

(With effect from 25 September 1990.)

"I hereby declare on behalf of the Govern-
ment of the Republic of Poland that the Re-
public of Poland recognizes, in accordance
with article 41, paragraph 1, of the Interna-
tional Covenant on Civil and Political Rights,
the competence of the Human Rights Com-
mittee to receive and consider communica-
tions to the effect that a State Party claims
that another State Party is not fulfilling its
obligations under the Covenant."

Registered ex officio on 25 September 1990.

I United Nations, TrearY Series, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification of Spanish authentic text);
vol. 1059, p. 451 (corrigendum to vol. 999) for subsequent
actions, see references in Cumulative Index No. 17, as
well as annex A in volumes 1065, 1066, 1075, 1088, 1092,
1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132, 1136, 1138, 1141, 1144,
1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195, 1197, 1199, 1202, 1203,
1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216, 1218, 1222, 1225, 1249,
1256, 1259, 1261, 1272, 1275, 1276, 1279, 1286, 1289, 1291,
1295, 1296, 1299, 1305, 1308, 1312, 1314, 1316, 1324, 1328,
1329, 1333, 1334, 1338, 1339, 1344, 1347, 1348, 1349, 1351,
1352, 1354, 1356, 1357, 1358, 1360, 1365, 1379, 1387, 1389,
1390, 1392, 1393, 1399, 1403, 1404, 1408, 1409, 1410, 1413,
1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427, 1429, 1434, 1435, 1436,
1437, 1438, 1439, 1441, 1443, 1444, 1455, 1457, 1458, 1462,
1463, 1464, 1465, 1475, 1477, 1478, 1480, 1482, 1484, 1485,
1487, 1488, 1490, 1491, 1492, 1495, 1498, 1499, 1501, 1502,
1505, 1506, 1508, 1510, 1512, 1513, 1515, 1520, 1522. 1525,
1527, 1530, 1533, 1534, 1535, 1540, 1543, 1545, 1548, 1551,
1555, 1556, 1557, 1562, 1563, 1564, 1567, 1570. 1577 and
1578.

NO 14668. PACTE INTERNATIONAL
RELATIF AUX DROITS CIVILS ET
POLITIQUES. ADOPTIt PAR L'AS-
SEMBLtE G1tNtRALE DES NA-
TIONS UNIES LE 16 DtCEMBRE 19661

DECLARATION en vertu de l'article 41 re-
connaissant la comp6tence du Comit6 des
droits de l'homme

Revue le :

25 septembre 1990

POLOGNE

(Avec effet au 25 septembre 1990.)

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Je d~clare par les pr6sentes au nom du
Gouvernement de la R6publique de Pologne
que la R6publique de Pologne reconnait, con-
form6ment au paragraphe I de I'article 41 du
Pacte international relatif aux droits civils
et politiques, la competence du Comit6 des
droits de l'homme pour recevoir et examiner
des communications dans lesquelles un Etat
partie pr6tend qu'un autre Etat partie ne s'ac-
quitte pas de ses obligations au titre dudit
Pacte.

Enregistrg d'office le 25 septembre 1990.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 999, p. 171;
vol. 1057, p. 407 (rectification du texte authentique espa-
gnol); vol. 1059, p. 451 (rectificatif au vol. 999); pour les
faits ultAneurs, voir les rdf~rences donn6es dans lIndex
cumulatif n- 17, ainsi que l'annexe A des volumes 1065,
1066, 1075, 1088, 1092, 1103, 1106, 1120, 1130, 1131, 1132,
1136, 1138, 1141, 1144, 1147, 1150, 1151, 1161, 1181, 1195,
1197, 1199, 1202, 1203, 1205, 1207, 1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1225, 1249, 1256, 1259, 1261, 1272, 1275, 1276,
1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1296, 1299, 1305, 1308, 1312,
1314, 1316, 1324, 1328, 1329, 1333, 1334, 1338, 1339, 1344,
1347, 1348, 1349, 1351, 1352, 1354, 1356, 1357, 1358, 1360,
1365, 1379, 1387, 1389, 1390, 1392, 1393, 1399, 1403, 1404,
1408, 1409, 1410, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1424, 1427,
1429, 1434, 1435, 1436, 1437, 1438, 1439, 1441, 1443, 1444,
1455, 1457, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465, 1475, 1477, 1478,
1480, 1482, 1484, 1485, 1487, 1488, 1490, 1491, 1492, 1495,
1498, 1499, 1501, 1502, 1505, 1506, 1508, 1510, 1512, 1513,
1515, 1520, 1522, 1525, 1527, 1530, 1533, 1534, 1535, 1540,
1543, 1545, 1548, 1551, 1555, 1556, 1557, 1562, 1563, 1564,
1567, 1570, 1577 et 1578.

Vol. 1579, A-14668
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No. 14860. CONVENTION ON THE
PROHIBITION OF THE DEVELOP-
MENT, PRODUCTION AND STOCK-
PILING OF BACTERIOLOGICAL
(BIOLOGICAL) AND TOXIN WEAP-
ONS AND ON THEIR DESTRUCTION.
OPENED FOR SIGNATURE AT LON-
DON, MOSCOW AND WASHINGTON
ON 10 APRIL 19721

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

28 October 1988

BAHRAIN

(With effect from 28 October 1988, pro-
vided the deposit in London was the effective
deposit for the purpose of article XIV (4) of
the Convention.)

With the following reservation:

"The accession by the State of Bahrain to
the Convention on the Prohibition of the De-
velopment, Production and Stockpiling of
Bacteriological (Biological) and Toxin Weap-
ons and on their Destruction, 1972, shall in no
way constitute recognition of Israel or be a
cause for the establishment of any relations
of any kind therewith".

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1015, p. 163; for
subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 17, as well as annex A in volumes 1098, 1102, 1146,
1195, 1214, 1247, 1259, 1286, 1308, 1381, 1482, 1484, 1491,
1501, 1505, 1510 and 1576.

Vol. 1579, A-14860

No 14860. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION DE LA MISE AU POINT,
DE LA FABRICATION ET DU STOCK-
AGE DES ARMES BACTIRIOLOGI-
QUES (BIOLOGIQUES) OU A TOXI-
NES ET SUR LEUR DESTRUCTION.
OUVERTE A LA SIGNATURE A LON-
DRES, MOSCOU ET WASHINGTON
LE 10 AVRIL 19721

ADHtSION

Instrument deposi aupr~s du Gouverne-
ment du Royaume- Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

28 octobre 1988

BAHREIN

(Avec effet au 28 octobre 1988, dans la me-
sure oiI le d6p6t A Londres a sorti les effets
pr6vus au paragraphe 4 de i'article XIV de la
Convention.)

Avec la r6serve suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

L'adh6sion de l'Etat de Bahrein A la Con-
vention sur l'interdiction de la mise au point,
de la fabrication et du stockage des armes
bact6riologiques (biologiques) ou A toxines et
sur leur destruction, de 1972, n'implique en
aucune faqon la reconnaissance d'Isradl ou
l'6tablissement de relations quelconques
avec lui.

La diclaration certifte a gt enregistre
par le Royaume- Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Traitts, vol. 1015, p. 163;
pour les faits ult~rieurs, voir les r6f6rences donnes dans
l'lndex cumulatif no 17, amsi que 1'annexe A des volu-
mes 1098, 1102, 1146, 1195, 1214, 1247, 1259, 1286, 1308,
1381, 1482, 1484, 1491, 1501, 1505, 1510 et 1576.
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No. 15121. AGREEMENT ON THE IN-
TERNATIONAL CARRIAGE OF PER-
ISHABLE FOODSTUFFS AND ON
THE SPECIAL EQUIPMENT TO BE
USED FOR SUCH CARRIAGE (ATP).
CONCLUDED AT GENEVA ON 1 SEP-
TEMBER 1970'

ENTRY INTO FORCE of amendments to
annex 12 to the above-mentioned Agree-
ment

The amendments were proposed by the
Governments of France and the United King-
dom of Great Britain and Northern Ireland
and communicated by the Secretary-General
to the Contracting Parties on 29 September
1989. They came into force on 30 September
1990, in accordance with article 18 (6) of the
Agreement.

No 15121. ACCORD RELATIF AUX
TRANSPORTS INTERNATIONAUX
DE DENRItES PtRISSABLES ET AUX
ENGINS SPtCIAUX A UTILISER
POUR CES TRANSPORTS (ATP). CON-
CLU A GENtVE LE I r SEPTEMBRE
1970'

ENTRtE EN VIGUEUR d'amendements A
l'annexe 12 de I'Accord susmentionn6

Les amendements ont dt6 proposes par les
Gouvernements de la France et du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
et communiqu6s par le Secrrtaire grndral aux
Parties contractantes le 29 septembre 1989.
Ils sont entrrs en vigueur le 30 septembre
1990, conform6ment au paragraphe 6 de l'ar-
ticle 18 de l'Accord.

Proposed Amendment by France and the United Kingdom on Certain Modifications
of the Wording of the New Test Reports

Reference is made to document E/ECE/8 1 0-E/ECE/TRANS/563/Amend. I/Rev. 1.
1. In test report model 1 B:
Delete the line: "Mean surface area at each compartment:

Sn = .S.. •Sen .. .............. m 2

2. In test report model 2 B:
Replace the formula under (b) by:

" i m ............. "C ........... + K"
Isin

3. For all test reports at the determination at cooling/heating appliances (refrigerated,
mechanically refrigerated, heated) add to test report Model 1 A after the line "accesso-
ies ...

the line "K coefficient =................. W/m
2 K"

4. In test report model 5:
After "Drive: electric/thermal/hydraulic" add:

"D escription ............................................................
"Make ........ type ........ power ........ KW ........ at ........ rpm"

After "Condensor" and "Evaporator"..." add:
"Fan(s)' motor: Make ........ type ........ number ........ power ........
KW ........ at ........ rpm"

I United Nations, Treaty Series, vol. 1028, p. 121; for I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1028, p. 121;
subsequent actions, see references in Cumulative Index pour les faits ultdrieurs, voir les rrfdrences donnes dans
No. 17, as well as annex A in volumes 1055, 1066, 1088, l'Index cumulatif no 17, ainsi que 'annexe A des volumes
1119, 1120, 1140, 1146. 1175, 1216, 1223, 1224, 1225, 1272, 1055, 1066, 1088, 1119, 1120, 1140, 1146, 1175, 1216,1223,
1299, 1300, 1314, 1347, 1369, 1403, 1424, 1438, 1487, 1498, 1224, 1225, 1272, 1299, 1300, 1314, 1347, 1369, 1403, 1424,
1505, 1512 and 1540. 1438, 1487. 1498, 1505, 1512 et 1540.

2 Ibid., vol. 1028, p. 128. 2 Ibid., vol. 1028, p. 158.

Vol. 1579, A-15121
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Proposition d'amendement de la France et du Royaume-Uni concernant certaines
modifications au libelle des nouveaux procs-verbaux d'essais

I1 est fait ref6rence au document E/ECE/810-E/ECE/TRANS/563/Amend. 1/Rev. 1.

I. Mod~le 1 B
Supprimer la rubrique

' Surface moyenne de chaque compartiment:

Sn = iS n ............. M 
2"'

2. Modle2 B
Remplacer la formule indiqu6e en b) par:

Xsin • ®i
Oi = -~ - ..............C........... ± K"

Isin
3. Pour tous les proc~s-verbaux d'essais d'efficacit6 de dispositifs thermiques (frigori-

fique, r6frig6rant ou calorifique), le module I A devra Ptre compl6t6 apr~s la rubrique << Dis-
positions accessoires6 ... par une rubrique intitul6e:

<« Coefficient K ............ W/m 2K >>

4. Modle 5

Apris ia rubrique « Mode d'entrainement: 61ectrique/thermique/hydraulique I >> il faut
ajouter:

< D escription .......................................................... >>

<« M arque ........ type ........ puissance ........ KW ........ ........
t/mn >>

Apr~s la rubrique << Condenseur >> et << Evaporateur ........ >, il faut ajouter une rubri-
que intitul~e :

<< Moteur du/des ventilateur/s : marque ........ type ........ nombre ........
puissance ........ KW ........ A ........ t/mn >

Vol 1579. A-15121
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

Honpa6Ka OmHOcumebHO neKomopbix u3meneHu(4 560pMyAuposKu NO6bX npomoKoAoe
ucnbtmauai, npeo)Ao3cennbx O5panyueri u coeuHeHnbtM KopteaemaoM

CM. AoiyMeHT E/ECE/8 I O-E/ECE/TRANS/563/Amend. l/Rev. I.
1. O6pa3eu lPOTOKoia HcInbITaHHA X2 1 B:

kIcKAlO'Umb CTpOKy: <(Cpe.HqA IIOBepXHOCTb Ka)Kaoro OTceKa:

Sn = 4S , Se .............. m 2,,

2. O6pa3eu npOTOKojia HcrbITaHHa N 2 B

B nynKTe Hi) ljopMyily 3ameuumb cneayoiitei 4)OpMyJIHpOBKOi:

"0 si ............... "C .............. ± K"

Isin

3. Bo Bcex IpOTOKO-1ax HcnbITaHHi no onpegIi eHHIO 344eKTHBHOCTH TepMHteCKHX
npHcnoco6IeHHi (TpaHcnopTHb[X CpeXCTB-JIeRHHKOB, peqPxcepaTopoB H oTanAHBaeMbix
TpaHcnopTHbX cpeaCTB) 6XI/OtIzmb B o6pa3eu npOTOKoJ1a HcnbITaHKa N2 1 A nocne CTpOKH

6<(AOHOJIHHTeJbHbie npHcnoco6ieHHa ..., cJeRYIoUyIo CTpoKy:

<Ko3JxFHuieHT K .............. BT/m 2K

4. O6pa3eu npoTrooja HCnbITaHHa f2 5:

Flocne CTpOKH oflpHBog : 3JeKTpHIecKHii/TepMH'IecKHH/rHflpaBJlH'ecKHfi I 
8K/KIO

1
IUmb

CTpOKy:

«O n caHH e ............................................................ >>

<<M apKa ........ Tmn ........ M OIHOCTb ........ MBT ........ npl ........

o6/MHH.-.

Ioc~ne CTpOKH ((KOHXIeHCaTo H (d4cnpaBHTeJib ........ >> eKAIOEUMb CTpoKyp

JqBHraTejlb RJIA BeHTHJIATOpa: <MapKa ........ THII .........qHCJIO MOWUHOCTE,
........ KBT ........ pH ........ o6/MHH.>>.

Authentic texts of the amendments: English, Textes authentiques des amendements: an-
French and Russian. glais, frangais et russe.

Registered ex officio on 30 September 1990. Enregistrd d'office le 30 septembre 1990.

Vol. 1579. A-15121
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No. 15519. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE HEL-
LENIC REPUBLIC ONTHE INTERNA-
TIONAL CARRIAGE OF GOODS BY
ROAD. SIGNED AT LONDON ON
26 FEBRUARY 19741

AMENDMENT

Effected by an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Athens on 2 and
7 February 1989, which came into force on
7 February 1989, the date of the note in reply,
in accordance with the provisions of the said
notes.

The text of the amendment reads as
follows:

"(c) For the purpose of this Agreement,
the term 'territory', in relation to the United
Kingdom, shall mean England, Wales, Scot-
land, Northern Ireland and the dependent ter-
ritory of Gibraltar".

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 20 September 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1037, p. 311.

Vol. 1579. A-15519

No 15519. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RtfPUBLIQUE
HELLItNIQUE RELATIF AU TRANS-
PORT INTERNATIONAL DES MAR-
CHANDISES PAR ROUTE. SIGNt A
LONDRES LE 26 F1tVRIER 19741

MODIFICATION

Effectu6e aux termes d'un accord sous
forme d'6change de notes en date A Ath~nes
des 2 et 7 f6vrier 1989, lequel est entr6 en
vigueur le 7 fdvrier 1989, date de la note de
r6ponse, conformdment aux dispositions des-
dites notes.

Le texte de la modification est libell6
comme suit:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

c) Aux fins du present Accord, il faut
entendre par le terme << territoire >>, dans le
cas du Royaume-Uni, l'Angleterre, le Pays de
Galles, l'Ecosse, l'Irlande du Nord et le terri-
toire d6pendant de Gibraltar.

La ddclaration certifige a 9tj enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 20 septembre 1990.

I Nations Unies, Recuei des Traits's, vol. 1037, p. 311.
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No. 20349. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF HONDURAS CON-
CERNING AN INTEREST FREE
LOAN BY THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM TO THE
GOVERNMENT OF HONDURAS.
TEGUCIGALPA, 11 SEPTEMBER AND
24 DECEMBER 19801

AMENDMENTS

Effected by agreements in the form of
exchanges of notes dated at Tegucigalpa on
15 March and 9 May 1985; and 8 and 24 March
1988, which came into force on 31 March 1985
and 24 March 1988, respectively, by the
exchanges of the said notes, it was agreed that
the final date for the repayment of the loan in
paragraph 5 of the Agreement was amended
to read 31 March 1988 and 31 March 1990
respectively.

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1247, p. 275.

No 20349. 9CHANGE DENOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
DU HONDURAS CONCERNANT UN
PRIT SANS INTfRIfT PAR LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI AU
GOUVERNEMENT DU HONDURAS.
TEGUCIGALPA, I I SEPTEMBRE ET
24 DtCEMBRE 19801

MODIFICATIONS

Effectu6es aux termes d'accords conclus
sous forme d'6changes de notes en date A
Tegucigalpa des 15 mars et 9 mai 1985; et des
8 et 24 mars 1988, lesquels sont entr6s en
vigueur les 31 mars 1985 et 24 mars 1988 res-
pectivement, par 1'6change desdites notes, il
a 6t6 convenu que la date d'expiration du rem-
boursement du pr~t figurant au paragraphe 5
de r'Accord a 6t6 remplac6e par le 31 mars
1988 et le 31 mars 1990, respectivement.

Les diclarations certifies ont dtd enregis-
tries par le Royaume- Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1247, p. 275.

Vol. 1579, A-20349
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No. 21590. PROTOCOL BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS ON VISA
AND TRAVEL MODALITIES OF THE
EMPLOYEES OF THE REPRE-
SENTATIVES IN THE SOVIET UNION
OF FINNISH COMPANIES AND
ORGANIZATIONS AND OF THE EM-
PLOYEES OF THE REPRE-
SENTATIVES IN FINLAND OF SO-
VIET ORGANIZATIONS. SIGNED AT
MOSCOW ON 28 SEPTEMBER 1982'

AMENDMENT

Effected by an agreement in the form of
an exchange of notes dated at Moscow on
19 May 1989, which came into force on
19 May 1989, in accordance with the provi-
sions of the said notes.

The first paragraph of article I of the Pro-
tocol of 28 September 1982 was amended to
read as follows:

No 21590. PROTOCOLE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLI-
QUE DE FINLANDE ET LE GOU-
VERNEMENT DE L'UNION DES
R1tPUBLIQUES SOCIALISTES SO-
VIETIQUES RELATIF AU R1tGIME
DES VISAS ET AUX MODALITES DE
DtPLACEMENT APPLICABLES AUX
PERSONNES EMPLOYEES PAR LES
ENTITES REPRItSENTANT EN
UNION SOVItTIQUE DES SOCIIT2S
ET DES ORGANISATIONS FINLAN-
DAISES ET AUX PERSONNES EM-
PLOYEES PAR LES ENTITItS RE-
PRIfSENTANT EN FINLANDE DES
ORGANISATIONS SOVItTIQUES.
SIGNt A MOSCOU LE 28 SEP-
TEMBRE 1982'

MODIFICATION

Effectu6e aux termes d'un accord sous
forme d'dchange de notes en date A Moscou
du 19 mai 1989, lequel est entr6 en vigueur le
19 mai 1989, conform6ment aux dispositions
desdites notes.

Le premier paragraphe de l'article I du Pro-
tocole du 28 septembre 1982 a 6t6 modifi6
comme suit:

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

O(CTOpOHbi 6yltyT BblaaBaTb, Ha OCHOBe B3aHMHOCTH, MHOrOKpaTHbie B'he3tHble-Bbe3tHble

BH3bl CpOKOM Ha sAa roxta rpaKaaHaM (1)HHJIMHatHH - COTPYIHHKaM aKrpetHTOBaHHbIX H nOCTO-

AHHO pa6oTaiomuHx B CCCP rnpeqCTaBHTejlbCTB t4HHCKHx 6aHKoB, 4)HpM H opranHatni, a

TaKXKe COTPYAHHKaM pa6oTabouurx a CCCP taHHJIalCrO-COcBeTCKHX COBMeCTHbIX npetrpH-

ITHi, i, COOTBeTCTBeHHO, rpaxrxa~aM COBeTcKoro Coo3a - COTpyAHHKaM aKKpeAHTOBaHHbX

H nOCTOAHHO pa6oTaIomUHx B nDHHIn HHH npeaCTaBHTemjbCTB coBeTcKHX 3KOHOMHqecKHX, nHHa-

HCOBhIX, Hay4Ho-TexHnneCKHX H KyhIbTypHb]X opraH3auHri, a TarK)e CMeiUaHHbIX coBeTCKO-

4bHHJISHACKHX o61LeCTB>>.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1299, p. 267.

Vol. 1579, A-21590

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1299, p. 267.
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[TRANSLATION]

The Parties shall issue, on a reciprocal ba-
sis, multiple entry-exit visas of two year's du-
ration to citizens of Finland employed in ac-
credited permanent offices in the USSR of
Finnish banks, firms and organizations and to
employees of Finnish-Soviet joint ventures
and, correspondingly, to citizens of the Soviet
Union employed in accredited permanent of-
fices in Finland of Soviet economic, financial,
scientific, technical and cultural organiza-
tions and to employees of mixed Soviet-
Finnish enterprises.

Authentic text of the amendment: Russian.

Certified statement was registered by Fin-
land on 20 September 1990.

[TRADUCTION]

Les Parties contractantes d6livreront, sur
la base de la r6ciprocit6, des visas d'entr6es
et de sorties multiples valables deux ans aux
ressortissants finlandais employ6s par les
entit6s qui repr~sentent des banques, des so-
ci6t~s et des organisations finlandaises ou par
les coentreprises finlando-sovi~tiques sises
en URSS, et qui sont accrdditds aupr~s de
I'URSS et y op~rent en permanence, et aux
ressortissants sovi6tiques employ~s par les
entit6s qui repr6sentent des organisations
6conomiques, financires, scientifiques,
techniques et culturelles sovi6tiques, ou des
soci6t6s mixtes sovi6to-finlandaises, et qui
sont accr6dit6s aupr~s de la Finlande et y
op~rent en permanence.

Texte authentique de la modification: russe.

La diclaration certifge a t enregistrge
par la Finlande le 20 septembre 1990.

Vol 1579. A-21590
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No. 22376. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1983. ADOPTED BY
THE INTERNATIONAL COFFEE
COUNCIL ON 16 SEPTEMBER 19821

ACCEPTANCE of the extension of the
above-mentioned Agreement, as decided
by the International Coffee Council by
Resolution No. 347 of 3 July 19892

Instrument deposited on:

27 September 1990

ECUADOR

(With effect from 27 September 1990.)

Registered ex officio on 27 September 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1333, p. 119, and
annex A in volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345, 1346,
1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359, 1363,
1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410, 1423,
1436, 1466, 1482, 1522, 1546, 1547, 1548, 1549, 1550, 1560,
1562, 1567, 1569, 1571 and 1573.

2 Ibid, vol. 1546, No. A-22376.

Vol. 1579. A-22376

No 22376. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1983 SUR LE CAFt. ADOPTt PAR
LE CONSEIL INTERNATIONAL DU
CAFt LE 16 SEPTEMBRE 19821

ACCEPTATION de la prorogation de l'Ac-
cord susmentionn6, ddcid6e par le Conseil
international du caf6 par sa rdsolution
no 347 du 3 juillet 19892

Instrument ddposi le:

27 septembre 1990

EQUATEUR

(Avec effet au 27 septembre 1990.)

Enregistrg d'office le 27 septembre 1990.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1333, p. 119,
et annexe A des volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345,
1346, 1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359,
1363, 1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410,
1423, 1436, 1466, 1482, 1522, 1546, 1547. 1548, 1549, 1550,
1560, 1562, 1567, 1569, 1571 et 1573.

2 Ibid., vol. 1546, n- A-22376.
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No. 22380. CONVENTION ON A CODE
OF CONDUCT FOR LINER CONFER-
ENCES. CONCLUDED AT GENEVA
ON 6 APRIL 19741

ACCESSION

Instrument deposited on:

21 September 1990

MOZAMBIQUE

(With effect from 21 March 1991.)

Registered ex officio on 21 September 1990.

No 22380. CONVENTION RELATIVE A
UN CODE DE CONDUITE DES CON-
FtRENCES MARITIMES. CONCLUE
A GENAVE LE 6 AVRIL 19741

ADHfSION

Instrument diposi le:

21 septembre 1990

MOZAMBIQUE

(Avec effet au 21 mars 1991.)

Enregistri d'office le 21 septembre 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1334, p. 15, and I Nations Unies, Recueildes Tratds, vol. 1334, p. 15, et
annex A in volumes 1365, 1398, 1401, 1408, 1413, 1422, annexe A des volumes 1365, 1398, 1401, 1408, 1413, 1422,
1444, 1482, 1498, 1501, 1527, 1535 and 1567. 1444, 1482, 1498, 1501, 1527, 1535 et 1567.

Vol. 1579, A-22380
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No. 22810. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE YEMEN
ARAB REPUBLIC FOR THE PROMO-
TION AND PROTECTION OF INVEST-
MENTS. SIGNED AT SANA'A ON
25 FEBRUARY 19821

TERRITORIAL APPLICATION

By an agreement in the form of an ex-
change of notes dated at Sana'a on 21 Oc-
tober 1984 and 9 June 1985, which came into
force on 9 June 1985, the date of the note in
reply, in accordance with the provisions of
the said notes, it was agreed to extend the
application of the above-mentioned Agree-
ment to Hong Kong, the Bailiwicks of Jersey
and Guernsey and the Isle of Man.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 20 September 1990.

1 United Nations, Treary Series, vol. 1352, p. 147.

Vol. 1579. A-22810

No 22810. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE
ARABE DU YE MEN RELATIF A LA
PROMOTION ETA LA PROTECTION
DES INVESTISSEMENTS. SIGN .A
SANA LE 25 FEVRIER 1982'

APPLICATION TERRITORIALE

Aux termes d'un accord sous forme
d'dchange de notes en date A Sana des 21 oc-
tobre 1984 et 9 juin 1985, lequel est entr6 en
vigueur le 9 juin 1985, date de la note de
r6ponse, conform6ment aux dispositions des-
dites notes, il a 6t6 convenu d'6tendre l'appli-
cation de I'Accord susmentionn6 A Hong
Kong, aux bailliages de Jersey et de Guerne-
sey et A l'lle de Man.

La diclaration certifiee a jtd enregistrie
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 20 septembre 1990.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1352, p. 147.
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No. 23044. AGREEMENT BETWEEN
THE REPUBLIC OF AUSTRIA AND
THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST
REPUBLIC FOR THE SETTLEMENT
OF QUESTIONS OF COMMON INTER-
EST IN CONNECTION WITH NU-
CLEAR POWER PLANTS. SIGNED AT
VIENNA ON 18 NOVEMBER 1982'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Austria registered on
25 September 1990 the Agreement between
the Government of the Republic of Austria
and the Government of the Czechoslovak So-
cialist Republic for the settlement of ques-
tions of common interest in connection with
nuclear safety and radiation protection
signed at Vienna on 25 October 1989.2

The said Agreement, which came into force
on 23 July 1990, provides, in its article 12, for
the termination of the above-mentioned
Agreement of 18 November 1982.

(25 September 1990)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1365, p. 273.
2 See p. 103 of this volume.

No 23044. ACCORD ENTRE LA R1fPU-
BLIQUE D'AUTRICHE ET LA RtPU-
BLIQUE SOCIALISTE TCH1ECOSLO-
VAQUE EN VUE DE RtGLER
CERTAINES QUESTIONS D'INTtRP-T
COMMUN EN MATItRE DE CEN-
TRALES NUCLtEAIRES. SIGNt A
VIENNE LE 18 NOVEMBRE 1982'

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement autrichien a enregistr6
le 25 septembre 1990 l'Accord entre le Gou-
vernement de la R6publique d'Autriche et le
Gouvernement de la R6publique socialiste
tch6coslovaque en vue de r6gler certaines
questions d'intdrt commun en matiire de
sfiretd nucl6aire et de protection contre les
rayonnements sign6 A Vienne le 25 octobre
19892.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
23 juillet 1990, stipule, A son article 12, l'abro-
gation de l'Accord susmentionn6 du 18 no-
vembre 1982.

(25 septembre 1990)

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1365, p. 273.

2 Voir p. 103 du pr6sent volume.

Vol 1579, A-23044
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No. 23703. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA CON-
CERNING THE CAYMAN ISLANDS
AND MATrERS CONNECTED WITH,
ARISING FROM, RELATED TO, OR
RESULTING FROM ANY NARCOTICS
ACTIVITY REFERRED TO IN THE
SINGLE CONVENTION ON NAR-
COTIC DRUGS, 1961, AS AMENDED
BY THE PROTOCOL AMENDING THE
SINGLE CONVENTION ON NAR-
COTIC DRUGS, 1961. LONDON,
26 JULY 19841

EXTENSIONS

By agreements in the form of exchanges of
notes, dated at Washington on 28 November
1988 and 25 May 1989, which came into force
by the exchanges of notes, with effect from
29 November 1988 and 29 May 1989, respec-
tively, in accordance with the provisions of
the said notes, it was agreed to extend the
above-mentioned Agreement, as extended,
first, until 29 May 1988 and then until 29 No-
vember 1989.

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1416, p. 235, and

annex A in volumes 1491, 1505, 1511 and 1558.

Vol. 1579, A-23703

No 23703. 9CHANGE DE LET-IRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET
LE GOUVERNEMENT DES ETATS-
UNIS D'AMtRIQUE RELATIF AUX
iLES CAIMANES ET AU TRAFIC DE
STUPIFIANTS VISES A LA CONVEN-
TION UNIQUE SUR LES STUPIt-
FIANTS DE 1961 TELLE QUE MO-
DIFItE PAR LE PROTOCOLE
MODIFIANT LA CONVENTION UNI-
QUE SUR LES STUPIFIANTS DE
1961, Y COMPRIS TOUTES QUES-
TIONS RELATIVES, OU CONNEXES
A CE TRAFIC, OU QUI EN DtCOU-
LENT, OU QUI SURVIENDRAIENT A
L'OCCASION DUDIT TRAFIC. LON-
DRES, 26 JUILLET 19841

PROROGATIONS

Aux termes d'accords sous forme
d'6changes de notes en date A Washington des
28 novembre 1988 et 25 mai 1989, lesquels
sont entr6s en vigueur par 1'6change de notes,
avec effet au 29 novembre 1988 et 29 mai
1989, respectivement, conform6ment aux dis-
positions desdites notes, il a 6t6 convenu de
proroger l'Accord susmentionn6, tel que pro-
rog6, d'abord jusqu'au 29 mai 1988, puis
jusqu'au 29 novembre 1989.

Les declarations certifides ont dt enregis-
trees par le Royaume-Uni de Grande-Breta-
gne et d'lrlande du Nord le 2 octobre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1416, p. 235,
et annexe A des volumes 1491, 1505, 1511 et 1558.
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No. 24811. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE PEO-
PLE'S REPUBLIC OF CHINA CON-
CERNING THE FINANCIAL AR-
RANGEMENT RELATING TO
DEVELOPMENT LOANS. SIGNED AT
LONDON ON 15 MAY 19861

AMENDMENT

Effected by an agreement in the form of
an exchange of notes dated at Beijing on
31 March 1989, which came into force on
31 March 1989 by the exchange of the said
notes.

The text of the amendment reads as
follows:

It was agreed that the effective funding
date in paragraph (13) of Article 3 of the
Agreement concerning the Financial
Arrangement relating to Development
Loans, signed at London on 15 May 1986,
be deferred from 31 March 1989 to 30 Sep-
tember 1989.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1462, p. 237.

No 24811. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
POPULAIRE DE CHINE RELATIF
AUX ARRANGEMENTS FINANCIERS
CONCERNANT LES PRETS DE D-
VELOPPEMENT. SIGNP A LONDRES
LE 15 MAI 19861

MODIFICATION

Effectu6e aux termes d'un accord conclu
sous forme d'6change de notes en date A Bei-
jing du 31 mars 1989, lequel est entr6 en
vigueur le 31 mars 1989 parl'6changedesdites
notes.

Le texte de la modification est libell6
comme suit:

[TRADUCTION]

I1 a 6t6 convenu de reporter du 31 mars
1989 au 30 septembre 1989 la date limite
pr6vue pour l'entr~e en vigueur des pr ts
et contrats pour bendficier de l'octroi des
fonds, stipul~e au paragraphe 13 de l'arti-
cle 3 de I'Accord relatif aux arrangements
financiers concernant les prts de d6velop-
pement, sign6 A Londres le 15 mai 1986.
La diclaration certifide a dtd enregistrde

par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'irlande du Nord le 2 octobre 1990.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1462, p. 237.

Vol. 1579, A-24811
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No. 24841. CONVENTION AGAINST
TORTURE AND OTHER CRUEL, IN-
HUMAN OR DEGRADING TREAT-
MENT OR PUNISHMENT. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 10 DE-
CEMBER 19841

RATIFICATION

Instrument deposited on:

I October 1990

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 31 October 1990. With a
declaration of application to Berlin (West).)

With the following declaration:

No 24841. CONVENTION CONTRE LA
TORTURE ET AUTRES PEINES OU
TRAITEMENTS CRUELS, INHU-
MAINS OU DEGRADANTS. ADOPTItE
PAR L'ASSEMBLtE GtNtRALE DES
NATIONS UNIES LE 10 Df-CEMBRE
19841

RATIFICATION
Instrument ddposi le:

I er octobre 1990
R9PUBLIQUE FAD9RALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 31 octobre 1990. Avec d6cla-
ration d'application A Berlin-Ouest.)

Avec la d6claration suivante :

[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

"Diese Bestimmung regelt das Verbot, eine Person unmittelbar in einen Staat zu uber-
stellen, in dem diese Person der konkreten Gefahr einer Folterung ausgesetzt ist. Nach
Auffassung der Bundesrepublik Deutschland begrindet Artikel 3 ebenso wie die anderen
Bestimmungen des Ubereinkommens ausschlieBlich Staatenverpflichtungen, die die Bun-
desrepublik Deutschland nach ndherer Bestimmung ihres mit dem Ubereinkommen iber-
einstimmenden innerstaatlichen Rechts erfillt."

[TRANSLATION
2 - TRADUCTION

3
]

This provision prohibits the transfer of a
person directly to a State where this person
is exposed to a concrete danger of being sub-
jected to torture. In the opinion of the Federal
Republic of Germany, article 3 as well as the
other provisions of the Convention exclu-
sively establish State obligations that are met
by the Federal Republic of Germany in con-
formity with the provisions of its domestic
law which is in accordance with the Con-
vention.

Registered ex officio on 1 October 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1465, p. 85, and
annex A in volumes 1477, 1480, 1481, 1482, 1484, 1486,
1487, 1499, 1505, 1508, 1509, 1510, 1511, 1512, 1514, 1515,
1520, 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1541, 1543, 1545, 1546,
1547, 1548, 1551, 1554, 1557, 1560, 1566, 1577 and 1578.

2 Translation supplied by the Government of the Fed-
eral Republic of Germany.

3 Traduction fournie par le Gouvernement de la Rdpu-
blique f&Idrale d'Allemagne.

Vol. 1579, A-24941

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Cette disposition interdit la remise directe
d'une personne A un Etat, s'il existeun danger
s6rieux que cette personne y soit soumise A la
torture. De l'avis de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne, ni I'article 3, ni les autres dispo-
sitions de la Convention ne cr6ent pour un
Etat d'obligations que la R6publique f6ddrale
d'Allemagne ne puisse satisfaire en applica-
tion de sa l6gislation interne, laquelle est con-
forme A la Convention.

Enregistri d'office le Jer octobre 1990.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1465, p. 85, et
annexe A des volumes 1477, 1480, 1481, 1482, 1484, 1486,
1487, 1499, 1505, 1508, 1509, 1510, 1511, 1512, 1514, 1515,
1520, 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1541, 1543, 1545, 1546,
1547, 1548, 1551, 1554, 1557, 1560, 1566, 1577 et 1578.
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No. 25571. AGREEMENT ON CAB IN-
TERNATIONAL. CONCLUDED AT
LONDON ON 8 JULY 1986'

RATIFICATION, ACCESSION (a) and AC-
CEPTANCE (A)

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

5 October 1988

ZAMBIA

(With effect from 5 October 1988, in ac-
cordance with article XVII (3) of the Agree-
ment.)

9 December 1988 a

HUNGARY

(With effect from 9 December 1988, in ac-
cordance with article XVII (4) of the Agree-
ment.)

18 May 1989 A

BAHAMAS

(With effect from 18 May 1989, in accord-
ance with article XVII (3) of the Agreement.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1490, p. 55, and
annex A in volumes 1558 and 1572.

No 25571. ACCORD CONCERNANT
CAB INTERNATIONAL. CONCLU A
LONDRES LE 8 JUILLET 19861

RATIFICATION, ADHtSION (a) et AC-
CEPTATION (A)

Instruments diposis auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

5 octobre 1988

ZAMBIE

(Avec effet au 5 octobre 1988, confor-
m6ment au paragraphe 3 de l'article XVII de
]'Accord.)

9 d6cembre 1988 a

HONGRIE

(Avec effet au 9 d~cembre 1988, confor-
m6ment au paragraphe 4 de l'article XVII de
l'Accord.)

18 mai 1989A

BAHAMAS

(Avec effet au 18 mai 1989, conform6ment
au paragraphe 3 de 'article XVII de 'Ac-
cord.)

Les diclarations certifiies ont jtj enregis-
tries par le Royaume- Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1490, p. 55, et

annexe A des volumes 1558 et 1572.

Vol. 1579. A-25571
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No. 25941. AGREEMENT BETWEEN
SPAIN AND THE FEDERAL REPUB-
LIC OF GERMANY ON THE RECOG-
NITION AND ENFORCEMENT OF
JUDICIAL DECISIONS AND SETTLE-
MENTS AND OF AUTHENTIC ACTS
HAVING EXECUTORY FORCE IN
CIVIL AND COMMERCIAL MAT-
TERS. SIGNED AT BONN ON 14 NO-
VEMBER 1983'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT

2 
RECTIFYING THE SPANISH

TEXT OF THE ABOVE-MENTIONED AGREE-

MENT. MADRID, 25 SEPTEMBER 1989 AND
9 MAY 1990

Authentic text: Spanish.

Registered by Spain on 27 September 1990.

No 25941. ACCORD ENTRE L'ESPA-
GNE ET LA REPUBLIQUE FtD1-
RALE D'ALLEMAGNE SUR LA RE-
CONNAISSANCE ET L'EXICUTION
DES DtCISIONS ET TRANSACTIONS
JUDICIAIRES ET DES ACTES AU-
THENTIQUES AYANT FORCE EXt-
CUTOIRE EN MATItRE CIVILE ET
COMMERCIALE. SIGNE A BONN LE
14 NOVEMBRE 19831

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN AC-
CORD

2 RECTIFIANT LE TEXTE ESPAGNOL
DE L'ACCORD SUSMENTIONN9. MADRID,

25 SEPTEMBRE 1989 ET 9 MAI 1990

Texte authentique : espagnol.

Enregistr par l'Espagne le 27 septembre
1990.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MINISTERIO DE ASUNTOS EXTERIORES

Nota Verbal

El Ministerio de Asuntos Exteriores saluda atentamente a la Embajada de la Repfiblica
Federal de Alemania y en relaci6n con el Texto espahiol del Convenio sobre Reconocimiento
y Ejecuci6n de Resoluciones y Transacciones Judiciales y Documentos Piblicos con Fuerza
Ejecutiva en Materia Civil y Mercantil, firmado en Bonn el 14 de Noviembre de 1983, tiene
la honra de poner en su conocimiento lo siguiente:

Apreciados algunos errores en el Texto espafiol del Convenio y tras consulta de este
Subdirector General de Convenios y Organismos Internacionales de Cardcter Consular,
Sr. Linage, con el Sr. Fuhrmann, Consejero de esa Embajada, se ha convenido que el Texto
espafiol quedara de la siguiente manera:

"Articulo 3, pdrrafo 5

El Texto definitivo deberia quedar redactado como sigue: "A las disposiciones caute-
lares, medidas provisionales y embargos preventivos".

Artfculo 15, primera linea

Donde dice: "La solicitud de exequatur podri ser representada...", debe decir: "La
solicitud de exequatur podri ser presentada..

Articulo 20, pdrrafo 3°.2

Se mantiene el Texto actual: "Si la ejecuci6n es manifiestamente contraria al orden
pdiblico del Estado requerido".

I United Nations, Treaty Series, vol. 1504, p. 341. I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1504, p. 341.
2 Carne,into force on 9 May 1990 by the exchange of the 2 Entrd en vigueur le 9 mai 1990 par l'&change desdites

said notes. notes.

Vol. 1579. A-25941
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Habida cuenta que el Texto del Convenio ha sido publicado ya en el Boletfn Oficial del
Estado, serfa necesario para su correcci6n un Canje de Notas, sefialindose en la Nota
espafiola los errores encontrados y solicitando de la Parte alemana que el Texto espafiol del
Convenio sea modificado.

Por consiguiente, el Ministerio de Asuntos Exteriores ruega a la Embajada de la
Reptiblica Federal de Alemania acceda a las modificaciones arriba sefialadas, en los artfcu-
los 3, pdrrafo 5 y 15, primera lfnea, del Texto espafiol del Convenio, quedando bien entendido
que el Texto aleman permaneceri inalterado.

El Ministerio de Asuntos Exteriores ruega a la Embajada de la Reptdblica Federal de
Alemania que acuse recibo de ]a presente Nota manifestando su conformidad con la misma.

El Ministerio de Asuntos Exteriores reitera a la Embajada de la Reptiblica Federal de
Alemania en Madrid el testimonio de su mds alta consideraci6n.

Madrid, 25 de Septiembre de 1989

[TRANSLATION]

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Note verbale

The Ministry of Foreign Affairs presents its
compliments to the Embassy of the Federal
Republic of Germany and, with respect to the
Spanish text of the Agreement on the recog-
nition and enforcement of judicial decisions
and settlements and of authentic acts having
executory force in civil and commercial mat-
ters signed at Bonn on 14 November 1983,'
has the honour to state the following:

In view of mistakes found in the Spanish
text of the Agreement and after consultations
between Mr. Linage, Deputy Director-Gen-
eral for International Agreements and Organ-
izations of a Consular Nature, and Mr. Fuhr-
mann, Counsellor in the Embassy of the
Federal Republic of Germany, it has been
agreed that the Spanish text shall be amended
as follows:

"Article 3, paragraph 5

The amended text should read: "Conser-
vationary measures, interim measures and
provisional attachments".

Article 15, first line

(No change required in the English trans-
lation.)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1504, p. 341.

[TRADUCTION]

MINISThRE DES AFFAIRES 9TRANGtRES

Note verbale

Le Ministre des affaires dtrangires pr6-
sente ses compliments A l'Ambassade de la
Rrpublique frdrale d'Allemagne et a l'hon-
neur de se rdfrer au texte espagnol de la Con-
vention relative A la reconnaissance et A
l'exrcution des decisions ou transactions ju-
diciaires et des actes publics ayant force
exdcutoire en mati~re civile et commerciale,
sign6e A Bonn le 14 novembre 1983'.

Certaines erreurs ayant 6t6 d~celdes dans
le texte espagnol de la Convention et suite A
des consultations entre le Sous-Directeur
g6ndral des accords et organismes internatio-
naux de caract~re consulaire, M. Linage, et
M. Fuhrmann, conseiller de l'Ambassade de
la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne, il est
convenu que le texte espagnol en question se
lira dtsormais comme suit:

<< Article 3, paragraphe 5

Le texte dtfinitif se lira comme suit : << A
las disposiciones cautelares, medidas pro-
visionales y embargos preventivos >> (Aux
mesures conservatoires, aux mesures pro-
visoires et aux saisies conservatoires).

Article 15, premiere ligne

Au lieu de << La solicitud de exequatur
prodrd serrepresentada... >>, lire o La so-
licitud de exequatur podrd ser presen-
tada ... >>.

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1504, p. 341.

Vol. 1579, A-25941
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Article 20, paragraph 3.2

The present text shall remain un-
changed: "Whether enforcement is not
clearly contrary to public policy of the re-
quested State".

Since the text of the Agreement has already
been published in the Boletin Oficial del
Estado, its correction will require an ex-
change of notes, with the Spanish note indi-
cating the mistakes found and proposing to
the German party that the Spanish text of the
Agreement should be amended.

Accordingly, the Ministry of Foreign Af-
fairs requests the Embassy of the Federal Re-
public of Germany to consent to the changes
indicated above to article 3, paragraph 5, and
the first line of article 15 of the Spanish text
of the Agreement, it being clearly understood
that the German text will remain unchanged.

The Ministry of Foreign Affairs requests
the Embassy of the Federal Republic of Ger-
many to acknowledge receipt of this note and
to indicate its agreement with its content.

The Ministry of Foreign Affairs renews to
the Embassy of the Federal Republic of Ger-
many in Madrid, etc.

Madrid, 25 September 1989

Embassy of the Federal Republic of Ger-
many in Madrid

Article 20, paragraphe 3, alinga 2)

Le texte reste inchangd comme suit : < Si
la ejecucirn es manifestamiente contraria
al orden pdiblico del Estado requerido >>

Compte tenu que le texte de la Convention
a ddjA 6t6 publi6 au Journal officiel de l'Etat,
les corrections ci-dessus exigent un 6change
de notes, la note espagnole indiquant les
erreurs observ~es et demandant A la Partie
allemande que le texte espagnol de la Conven-
tion soit modifi6.

Par consdquent, le Ministire des affaires
6trangires prie l'Ambassade de la Rdpubli-
que frdrale d'Allemagne de souscrire aux
modifications d6crites ci-dessus concernant
le paragraphe 5 de l'article 3 et la premiere
ligne de l'article 15 du texte espagnol de la
Convention, 6tant entendu que le texte alle-
mand reste inchang6.

Le Minist~re des affaires 6trang~res prie
I'Ambassade de la Rdpublique frddrale d'Al-
lemagne d'accuser rdception de la prdsente
note en indiquant qu'elle en accepte la teneur.

Le Minist~re des affaires 6trang~res pr6-
sente A l'Ambassade de la Rdpublique frd-
rale d'Allemagne A Madrid l'assurance rdi-
tdre de sa haute considdration.

Madrid, le 25 septembre 1989

A l'Ambassade de la Rdpublique frdrale
d'Allemagne A Madrid

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

BOTSCHAFT DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND
EMBAJADA DE LA REPUBLICA FEDERAL DE ALEMANIA

Nota Verbal No. 0349/90

RK 521.60

La Embajada de la Reptiblica Federal de Alemania saluda atentamente al Ministerio de
Asuntos Exteriores y tiene el honor de acusar recibo de su Nota Verbal ndm. 525/15, de 25 de
septiembre de 1989, relativa al tema del Convenio sobre Reconocimiento y Ejecuci6n de
Resoluciones y Transacciones Judiciales y Documentos Pdblicos con Fuerza Ejecutiva en
Materia Civil y Mercantil, firmado en Bonn el 14 de noviembre de 1983.

Siguiendo instrucciones de su Gobierno, la Embajada se permite comunicar al Ministe-
rio de Asuntos Exteriores la conformidad de la Repdiblica Federal de Alemania con la modi-
ficaci6n del texto espafiol propuesta por parte espafiola en cuanto al Artfculo 3, pdrrafo 5 y

Vol. 1579. A-25941
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Artfculo 15, primera lIfnea, quedando bien entendido que el texto alemdfn permanecerd inal-
terado.

La Embajada de ia Reptiblica Federal de Alemania aprovecha la oportunidad para reite-
rar al Ministerio de Asuntos Exteriores el testimonio de su mIs alta consideraci6n.

Madrid, a 9 de mayo de 1990

Al Ministerio de Asuntos Exteriores
Madrid

[TRANSLATION]

EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY

Note Verbale No. 0349/90

RK 521.60

The Embassy of the Federal Republic
of Germany presents its compliments to the
Ministry of Foreign Affairs and has the hon-
our to acknowledge receipt of its note ver-
bale No. 525/15 dated 25 September 1989
concerning the Agreement on the Recogni-
tion and Enforcement of Judicial Decisions
and Settlements and of Enforceable Official
Documents in Civil and Commercial Mat-
ters, signed at Bonn on 14 November 1983.

On instructions from its Government,
the Embassy conveys to the Ministry of
Foreign Affairs the consent of the Federal
Republic of Germany to the changes in the
Spanish text proposed by the Spanish party
with respect to article 3, paragraph 5, and the
first line of article 15, it being clearly under-
stood that the German text will remain un-
changed.

The Embassy of the Federal Republic
of Germany takes this opportunity to renew
to the Ministry of Foreign Affairs, etc.

Madrid, 9 May 1990

Ministry of Foreign Affairs
Madrid

(TRADUCTION]

AMBASSADE DE LA RPUBLIQUE FEDIRALE

D'ALLEMAGNE

Note verbale no 034990

RK 521.60

L'Ambassade de la Rdpublique fdddrale
d'Allemagne prdsente ses compliments au
Minist~re des affaires 6trangbres et a l'hon-
neur d'accuser r&ception de la note no 525/15
dudit Ministire, en date du 25 septembre
1989, relative A la Convention relative A la re-
connaissance et A l'exdcution des ddcisions
ou transactions judiciaires et des actes pu-
blics ayant force exdcutoire en mati~re civile
et commerciale, signre A Bonn le 14 novem-
bre 1983.

Sur instructions de son gouvernement,
l'Ambassade a l'honneur d'informer le Mi-
nistire des affaires 6trang~res que la Rrpu-
blique frdrale d'Allemagne accepte les mo-
difications proposres par la Partie espagnole
en ce qui concerne le texte espagnol du para-
graphe 5 de I'article 3 et la premiere ligne de
l'article 15, 6tant entendu que le texte alle-
mand reste inchangd.

L'Ambassade de la Rdpublique frdrale
d'Allemagne saisit cette occasion, etc.

Madrid, le 9 mai 1990

Ministire des affaires 6trang~res
Madrid

Vol. 1579, A-25941'
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No. 25978. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING A NARCOTICS CO-
OPERATION AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA WITH
RESPECT TO THE TURKS AND
CAICOS ISLANDS. WASHINGTON,
18 SEPTEMBER 19861

EXTENSION

By an agreement in the form of an ex-
change of notes dated at Washington on
19 January 1989, which came into force by
the exchange of notes, with effect from
21 January 1989, in accordance with the pro-
visions of the said notes, it was agreed to fur-
ther extend the above-mentioned Agreement
for a period of six months.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1507, p. 31, and

annex A in volumes 1558 and 1572.

Vol. 1579. A-25978

N ° 25978. tCHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD DE CO-
OPtRATION SUR LA LUTTE CON-
TRE LES STUPtFIANTS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DES tTATS-UNIS
D'AMtRIQUE APPLICABLE AUX
fLES TURQUES ET CAIQUES. WASH-
INGTON, 18 SEPTEMBRE 19861

PROROGATION

Aux termes d'un accord conclu sous forme
d'6change de notes en date A Washington du
19 janvier 1989, qui est entr6 en vigueur
par 1'6change de notes, avec effet au 21 jan-
vier 1989, conformdment aux dispositions
desdites notes, il a 6t6 convenu de proroger
nouveau l'Accord susmentionn6 pour une
p6riode de six mois.

La ddclaration certifee a et4 enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1507, p. 31, et
annexe A des volumes 1558 et 1572.
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No. 25979. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING A NARCOTICS CO-
OPERATION AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA WITH
RESPECT TO ANGUILLA. WASHING-
TON, 11 MARCH 19871

EXTENSIONS

By an agreement in the form of an ex-
change of notes dated at Washington on
23 September 1988, which came into force by
the exchange of notes, with effect from
27 September 1988, in accordance with the
provisions of the said notes, it was agreed to
further extend the above-mentioned Agree-
ment for a period of three months.

By an agreement in the form of an ex-
change of notes dated at Washington on
22 December 1988, which came into force by
the exchange of notes, with effect from
27 December 1988, in accordance with the
provisions of the said notes, it was agreed to
further extend the above-mentioned Agree-
ment for a period of six months.

By an agreement in the form of an ex-
change of notes dated at Washington on
23 June 1989, which came into force by the
exchange of notes, with effect from 27 June
1989, in accordance with the provisions of the
said notes, it was agreed to further extend the
above-mentioned Agreement for period of six
months.

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1507, p. 51, and
annex A in volume 1572.

N 25979. tCHANGE DE LETrRES
CONSTITUANT UN ACCORD DE
COOPtRATION SUR LA LUTTE CON-
TRE LES STUPtFIANTS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DES ETATS-UNIS
D'AM1tRIQUE APPLICABLE A AN-
GUILLA. WASHINGTON, 11 MARS
19871

PROROGATIONS

Aux termes d'un accord conclu sous forme
d'6change de notes en date A Washington du
23 septembre 1988, qui est entr6 en vigueur
par l'change de notes, avec effet au 27 sep-
tembre 1988, conformrment aux dispositions
desdites notes, il a 6t6 convenu de proroger A
nouveau l'Accord susmentionn6 pour une
pdriode de trois mois.

Aux termes d'un accord conclu sous forme
d'dchange de notes en date A Washington du
22 ddcembre 1988, qui est entr6 en vigueur
par 1'6change de notes, avec effet au 27 dd-
cembre 1988, conformrment aux dispositions
desdites notes, il a 6t6 convenu de proroger A
nouveau I'Accord susmentionn6 pour une
p&riode de six mois.

Aux termes d'un accord conclu sous forme
d'6change de notes en date A Washington du
23 juin 1989, qui est entr6 en vigueur par
1'6change de notes, avec effet au 27 juin 1989,
conformment aux dispositions desdites no-
tes, il a 6t6 convenu de proroger A nouveau
l'Accord susmentionn6 pour une pdriode de
six mois.

Les ddclarations certifiges ont dt9 enregis-
trdes par le Royaume- Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

' Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1507, p. 51, et

annexe A du volume 1572.

Vol. 1579. A-25979
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No. 26164. VIENNA CONVENTION
FOR THE PROTECTION OF THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
VIENNA ON 22 MARCH 19851

ACCESSION

Instrument deposited on:

I October 1990

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from 30 December 1990.)

Registered ex officio on 1 October 1990.

No 26164. CONVENTION DE VIENNE
POUR LA PROTECTION DE LA
COUCHE D'OZONE. CONCLUE
VIENNE LE 22 MARS 1985'

ADHESION

Instrument ddposj le:
Ier octobre 1990

TCH9COSLOVAQUIE

(Avec effet au 30 d6cembre 1990.)

Enregistrd d'office le Jer octobre 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1513, No. 1-26164, I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1513,
and annex A in volumes 1514,1515,1516,1518,1521,1522, no1-26164, et annexe A des volumes 1514, 1515, 1516,
1523, 1524, 1527, 1530, 1535, 1540, 1541. 1543, 1545, 1546, 1518, 1521, 1522, 1523, 1524, 1527, 1530, 1535, 1540, 1541,
1547, 1551, 1552, 1555, 1557, 1560, 1562, 1563, 1564, 1568. 1543, 1545, 1546, 1547. 1551. 1552, 1555. 1557, 1560, 1562,
1570, 1573 and 1576. 1563, 1564, 1568, 1570, 1573 et 1576.

Vol. 1579, A-26164
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No. 26364. INTERNATIONAL NATU-
RAL RUBBER AGREEMENT, 1987.
CONCLUDED AT GENEVA ON
20 MARCH 19871

RATIFICATION

Instrument deposited on:

24 September 1990

THAILAND

(With effect from 24 September 1990. The
Agreement had entered into force provision-
ally on 29 December 1988 for Thailand which,
by that date, had notified its intention to apply
it, in accordance with article 59 (1).)

Registered ex officio on 24 September 1990.

No. 26369. MONTREAL PROTOCOL ON
SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
MONTREAL ON 16 SEPTEMBER 19872

ACCESSION

Instrument deposited on:

1 October 1990

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from 30 December 1990.)

Registered ex officio on 1 October 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1521, p. 3, and
annex A in volumes 1527, 1539, 1549 and 1568.

2 Ibid., vol. 1522, p. 3. and annex A in volumes 1523,
1525, 1527. 1530, 1535, 1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548,
1551, 1552, 1555, 1557, 1562, 1564, 1568, 1570, 1576, 1578
and 1573.

No 26364. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1987 SUR LE CAOUTCHOUC
NATUREL. CONCLU A GENPEVE LE
20 MARS 1987'

RATIFICATION

Instrument ddposi le:

24 septembre 1990

THA'LANDE

(Avec effet au 24 septembre 1990. L'Ac-
cord 6tait entr6 en vigueur A titre provisoire
le 29 d6cembre 1988 pour la Thailande qui, A
cette date, avait notifi6 son intention de l'ap-
pliquer, conform6ment au paragraphe 1 de
l'article 59.)

Enregistri d'office le 24 septembre 1990.

No 26369. PROTOCOLE DE MONT-
RtAL RELATIF A DES SUBSTANCES
QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE
D'OZONE. CONCLU A MONTREAL
LE 16 SEPTEMBRE 19872

ADHESION

Instrument diposg le:
1er octobre 1990

TCH9COSLOVAQUIE

(Avec effet au 30 d6cembre 1990.)

Enregistri d'office le Jer octobre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1521, p. 3, et
annexe A des volumes 1527, 1539, 1549 et 1568.

2 Ibid., vol. 1522, p. 3, et annexe A des volumes 1523,
1525, 1527, 1530, 1535, 1540, 1541, 1543, 1546, 1547, 1548,
1551, 1552, 1555, 1557, 1562, 1564, 1568, 1570, 1576, 1578
et 1573.

Vol. 1579. A.26364. 26369
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No. 27033. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING A NARCOTICS CO-
OPERATION AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA WITH
RESPECT TO MONTSERRAT. LON-
DON, 14 MAY 1987'

EXTENSION

By an agreement in the form of an ex-
change of notes dated at Washington on
28 February 1989, which came into force by
the exchange of notes, with effect from
1 March 1989, in accordance with the provi-
sions of the said notes, it was agreed to fur-
ther extend the above-mentioned Agreement
for a period of six months.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1556, No. 1-27033,

and annex A in volume 1572.

Vol. 1579, A-27033

No 27033. ItCHANGE DE LETFRES
CONSTITUANT UN ACCORD DE
COOPtRATION EN MATILRE DE
STUPf-FIANTS ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DES tTATS-UNIS
D'AMIRIQUE A L'tGARD DE MONT-
SERRAT. LONDRES, 14 MAI 19871

PROROGATION

Aux termes d'un accord conclu sous forme
d'6change de notes en date A Washington du
28 f6vrier 1989, qui est entr6 en vigueur par
1'6change de notes, avec effet au Ier mars
1989, conform6ment aux dispositions des-
dites notes, il a 6t6 convenu de proroger a
nouveau I'Accord susmentionnd pour une
p6riode de six mois.

La diclaration certifige a t9 enregistrge
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1556,
n- 1-27033, et annexe A du volume 1572.
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No. 27049. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF JA-
MAICA CONCERNING CERTAIN
COMMERCIAL DEBTS. KINGSTON,
12 AUGUST 1987 AND 16 MARCH 1988'

AMENDMENT

Effected by an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Kingston on
11 April and 2 May 1989, which came into
force on 2 May 1989 by the exchange of the
said notes. The Consolidation period was
extended by two months. Accordingly in the
annex to the Agreement the date "31 March
1988" in paragraph (1) (b) of section 2 and
(1) (b) and 2 of section 3 was amended to read
"31 May 1988".

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

i United Nations, Trea. Series, vol. 1556, No. 1-27049.

No 27049. 9CHANGE DENOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA JAMAIQUE RE-
LATIF A CERTAINES DETrES COM-
MERCIALES. KINGSTON, 12 AOOT
1987 ET 16 MARS 1988'

MODIFICATION

Effectu6e aux termes d'un accord conclu
sous forme d'dchange de notes en date A
Kingston des 11 avril et 2 mai 1989, lequel est
entr6 en vigueur le 2 mai 1989 par 1'6change
desdites notes. La p6riode de consolidation a
dtd prorogde de deux mois. En consdquence,
dans l'annexe A l'Accord, la date << 31 mars
1988 >> au paragraphe 1) b) de la section 2 et
au paragraphe 1) b) et 2 de la section 3, a 6t6
modifi6e pour se lire << 31 mai 1988 >>.

La declaration certifje a 6td enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

' Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1556,

n
° 

1-27049.

Vol. 1579. A-27049
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No. 27513. CONVENTION BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF CANADA
PROVIDING FOR THE RECIPROCAL
RECOGNITION AND ENFORCE-
MENT OF JUDGEMENTS IN CIVIL
AND COMMERCIAL MATTERS.
SIGNED AT OTTAWA ON 24 APRIL
19841

APPLICATIONS TO TERRITORIAL
UNITS

Notification effected with the Government
of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

30 August 1988

CANADA

(In respect of the province of Saskatche-
wan. With effect from 1 December 1988, in
accordance with article XII (3) of the Con-
vention.)

28 March 1989

CANADA

(In respect of the Northwest Territories.
With effect from 29 June 1989, in accordance
with article XII (3) of the Convention.)

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

I United Nations, Treat. Series, vol. 1586, No. 1-27513.

No 27513. CONVENTION ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DU CANADA POUR AS-
SURER LA RECONNAISSANCE ET
L'EXtCUTION R1tCIPROQUES DES
JUGEMENTS EN MATIERE CIVILE
ET COMMERCIALE. SIGNtE A
OTTAWA LE 24 AVRIL 1984'

APPLICATIONS A DES UNITItS TERRI-
TORIALES

Notifications effectuges aupres du Gou-
vernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord les:

30 aofit 1988

CANADA

(A 1'6gard de la province de la Saskatche-
wan. Avec effet au I er ddcembre 1988, confor-
m6ment au paragraphe 3 de l'article XII de la
Convention.)

28 mars 1989

CANADA

(A l'dgard des Territoires du Nord-Ouest.
Avec effet au 29 juin 1989, conformdment
au paragraphe 3 de l'article XII de la Con-
vention.)

Les ddclarations certifies ont jti enregis-
tries par le Royaume- Uni de Grande-Breta-
gne et d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1576,
n- 1-27513.

Vol. 1579, A-27513
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No. 27515. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
DEMOCRATIC REPUBLIC OF MADA-
GASCAR CONCERNING CERTAIN
COMMERCIAL DEBTS. ANTANANA-
RIVO, 13 MAY AND 3 JUNE 1987'

AMENDMENT

Effected by an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Antananarivo on
15 and 28 December 1988, which came into
force on 28 December 1988 by the exchange
of the said notes. The Consolidation period
was extended by three months. Accordingly
in the annex to the Agreement the date
"31 December 1987" in paragraph (1) (c) of
Section 1 was amended to read "31 March
1988".

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 2 October 1990.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1576, No. 1-27515.

No 27515. tCHANGE DENOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
DtMOCRATIQUE DE MADAGASCAR
RELATIF A CERTAINES DETTES
COMMERCIALES. ANTANANARIVO,
13 MAI ET 3 JUIN 1987'

MODIFICATION

Effecture aux termes d'un accord conclu
sous forme d'6change de notes en date A An-
tananarivo des 15 et 28 drcembre 1988, lequel
est entr6 en vigueur le 28 drcembre 1988 par
1'6change desdites notes. La prriode de con-
solidation a t6 prorog6e de trois mois. En
cons&luence, dans l'annexe A l'Accord, la
date <<31 drcembre 1987>> au paragra-
phe 1) c) de la section 1, a 6 modifide pour
se lire << 31 mars 1988 >>.

La ddclaration certifi6e a gt enregistrge
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 2 octobre 1990.

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1576,

n° 
1-27515.

Vol. 1579, A-27515
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No. 27531. CONVENTION ON THE
RIGHTS OF THE CHILD. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 20 NO-
VEMBER 19891

RATIFICATIONS

Instruments deposited on:

21 September 1990

DEMOCRATIC PEOPLE'S REPUBLIC OF
KOREA

MEXICO

PORTUGAL

(With effect from 21 October 1990.)

Registered ex officio on 21 September 1990.

24 September 1990

BRAZIL

(With effect from 24 October 1990.)

Registered ex officio on 24 September 1990.

25 September 1990

PARAGUAY

(With effect from 25 October 1990.)

Registered ex officio on 25 September 1990.

27 September 1990

ZAIRE

(With effect from 27 October 1990.)

Registered ex officio on 27 September 1990.

28 September 1990

ROMANIA

(With effect from 28 October 1990.)

Registered ex officio on 28 September 1990.

I United Nations, Treaty Series. vol. 1577. No. 1-27531,

and annex A in volume 1578.

Vol. 1579. A-27531

No 27531. CONVENTION RELATIVE
AUX DROITS DE L'ENFANT. ADOP-
TtE PAR L'ASSEMBLtE GtNtRALE
DES NATIONS UNIES LE 20 NO-
VEMBRE 19891

RATIFICATIONS

Instruments ddposis les:

21 septembre 1990

MEXIQUE

PORTUGAL

RtPUBLIQUE POPULAIRE DIMOCRA-
TIQUE DE CORfE

(Avec effet au 21 octobre 1990.)

Enregistrd d'office le 21 septembre 1990.

24 septembre 1990

BR9SIL

(Avec effet au 24 octobre 1990.)

Enregistrd d'office le 24 septembre 1990.

25 septembre 1990

PARAGUAY

(Avec effet au 25 octobre 1990.)

Enregistri d'office le 25 septembre 1990.

27 septembre 1990

ZAIRE

(Avec effet au 27 octobre 1990.)

Enregistrd d'office le 27 septembre 1990.

28 septembre 1990

ROUMANIE

(Avec effet au 28 octobre 1990.)

Enregistri d'office le 28 septembre 1990.

1 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1577,
no 1-27531, et annexe A du volume 1578.

1990
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30 September 1990

MALTA

With the following reservation:

"Article 26. The Government of Malta is
bound by the obligations arising out of this
Article to the extent of present social security
legislation."

NAMIBIA

NIGER

(With effect from 30 October 1990.)

Registered ex officio on 30 September 1990.

1 October 1990
BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST RE-

PUBLIC

(With effect from 31 October 1990.)

Registered ex officio on 1 October 1990.

2 October 1990

CHAD

(With effect from 1 November 1990.)

2 October 1990

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(Prior to the coming into effect of the rati-
fication, which was due to take place on 1 No-
vember 1990, the German Democratic Re-
public acceded to the Federal Republic of
Germany with effect from 3 October 1990.)

Registered ex officio on 2 October 1990.

30 septembre 1990

MALTE

Avec la rdserve suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Article 26. Le Gouvernement maltais
n'est li6 par les obligations rdsultant de cet
article que dans les limites de sa 16gislation
actuelle en mati~re de sdcurit6 sociale.

NAMIBIE

NIGER

(Avec effet au 30 octobre 1990.)

Enregistrd d'office le 30 septembre 1990.

1er octobre 1990

RAPUBLIQUE SOCIALISTE SOVI9TIQUE
DE BI9LORUSSIE

(Avec effet au 31 octobre 1990.)

Enregistri d'office le 1er octobre 1990.

2 octobre 1990

TCHAD

(Avec effet au Ior novembre 1990.)

2 octobre 1990

R9PUBLIQUE D9MOCRATIQUE ALLE-
MANDE

(Ant&ieurement A la prise d'effet de ]a rati-
fication qui aurait eu lieu le 1e

r novembre
1990, la Rdpublique ddmocratique allemande
a adhdr6 A la Rdpublique f~ddrale d'Alle-
magne avec effet au 3 octobre 1990.)

Enregistr6 d'office le 2 octobre 1990.

Vol. 1579, A-27531
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION

No. 23439. CONVENTION (No. 159) CONCERNING VOCATIONAL REHABILITA-
TION AND EMPLOYMENT (DISABLED PERSONS). ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS SIXTY-NINTH SESSION, GENEVA, 20 JUNE 19831

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

2 August 1990

SPAIN

(With effect from 2 August 1991.)

7 August 1990

AUSTRALIA

(With effect from 7 August 1991.)

'United Nations, Treaty Series, vol. 1401,p. 235, and annex Ain volumes 1405, 1434, 1441, 1445,1464,1492,1498,

1509, 1512, 1514, 1526, 1530, 1539, 1547, 1552, 1556, 1566, 1567 and 1573.

Vol. 1579, A-23439
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL

No 23439. CONVENTION (No 159) CONCERNANT LA RtADAPTATION PROFES-
SIONNELLE ET L'EMPLOI DES PERSONNES HANDICAPtES. ADOPTIE
PAR LA CONFtRENCE GtNRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-NEUVIiME SESSION, GENPtVE,
20 JUIN 19831

RATIFICATIONS
Instruments enregistrds auprds du Directeur gondral du Bureau international du Travail

le:

2 aoft 1990

ESPAGNE

(Avec effet au 2 aofit 1991.)

7 aofit 1990

AUSTRALIE
(Avec effet au 7 aofit 1991.)

' Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1401, p. 235, et annexe A des volumes 1405, 1434, 1441, 1445, 1464, 1492,

1498, 1509, 1512, 1514, 1526, 1530, 1539, 1547, 1552, 1556, 1566, 1567 et 1573.

Vol. 1579, A-23439

1990
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No. 25944. CONVENTION (No. 160) CONCERNING LABOUR STATISTICS.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LA-
BOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FIRST SESSION, GENEVA, 25 JUNE
1985'

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office

2 July 1990

BRAZIL

(With effect from 2 July 1991. Accepting articles 7 to 10 of Part II.)

27 August 1990

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

(With effect from 27 August 1991. Accepting articles 7 to 10 of Part II.)

'UnitedNations, Treaty Series vol. 1505, p. 39, and annex A in volumes 1509, 1512, 1516, 1552, 1562, 1566 and 1573.

Vol. 1579, A-25944
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No 25944. CONVENTION (No 160) CONCERNANT LES STATISTIQUES DU TRA-
VAIL. ADOPTEE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL k SA SOIXANTE ET ONZItME SESSION,
GENt VE, 25 JUIN 1985'

RATIFICATIONS

Instruments enregistris aupr~s du Directeur g~neral du Bureau international du Travail
le:

2 juillet 1990

BRSIL
(Avec effet au 2 juillet 1991. Avec acceptation des articles 7 A 10 de ]a partie II.)

27 ao0t 1990
UNION DES R11PUBLIQUES SOCIALISTES SOV19TIQUES

(Avec effet au 27 aoflt 1991. Avec acceptation des articles 7 A 10 de la partie II.)

I Nations Unies, Recued des Traits, vol. 1505, p. 39, et annexe A des volumes 1509, 1512, 1516, 1552, 1562, 1566
et 1573.

Vol 1579. A-25944
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No. 26705. CONVENTION (No. 162) CONCERNING SAFETY IN THE USE OF
ASBESTOS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-SECOND SESSION,
GENEVA, 24 JUNE 19861

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

2 August 1990

SPAIN

(With effect from 2 August 1991.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
24 September 1990.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1539, p. 315, and annex A in volumes 1566, 1567 and 1573.

Vol. 1579, A-26705
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No 26705. CONVENTION (No 162) CONCERNANT LA SI9CURIT9 DANS L'UTI-
LISATION DE L'AMIANTE. ADOPTItE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-
DOUZIIME SESSION, GENVE, 24 JUIN 1986'

RATIFICATION

Instrument enregistr aupr~s du Directeur ge'ndral du Bureau international du Travail
le:

2 aoflt 1990

ESPAGNE

(Avec effet au 2 aolit 1991.)
Les ddclarations certifiges ont dtd enregistrdes par l'Organisation internationale du

Travail le 24 septembre 1990.

'Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1539, p. 315, et annexe A des volumes 1566, 1567 et 1573.

Vol 1579. A-26705
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ANNEX B ANNEXE B

No. 938. INTER-ORGANIZATION
AGREEMENT BETWEEN THE
UNITED NATIONS, THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION,
THE FOOD AND AGRICULTURE
ORGANIZATION OF THE UNITED
NATIONS, THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION, THE
WORLD HEALTH ORGANIZATION,
THE INTERNATIONAL CIVIL AVIA-
TION ORGANIZATION, THE UNI-
VERSAL POSTAL UNION, THE IN-
TERNATIONAL TELECOMMUNI-
CATION UNION, THE WORLD
METEOROLOGICAL ORGANIZA-
TION, THE INTERNATIONAL MARI-
TIME ORGANIZATION, THE WORLD
INTELLECTUAL PROPERTY OR-
GANIZATION, THE INTERNA-
TIONAL FUND FOR AGRICULTURAL
DEVELOPMENT, THE INTERNA-
TIONAL ATOMIC ENERGY AGENCY
AND THE INTERIM COMMITTEE
FOR THE INTERNATIONAL TRADE
ORGANIZATION/GENERAL AGREE-
MENT ON TARIFFS AND TRADE
CONCERNING TRANSFER, SECOND-
MENT OR LOAN OF STAFF AMONG
THE ORGANIZATIONS APPLYING
THE UNITED NATIONS COMMON
SYSTEM OF SALARIES AND ALLOW-
ANCES. CONCLUDED AT LONDON
ON 17 MARCH 1972'

AMENDMENTS to articles 24,25,40 (b), 41
and 44

The amendments were adopted by the Or-
ganizations party to the Agreement on 1 Oc-
tober 1990 and came into force on the same
date.

I United Nations. Treaty Series, vol. 1416, p. 294, and

annex B in volume 1463.
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No 938. ACCORD INTERORGANISA-
TIONS ENTRE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES, L'ORGANI-
SATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL, L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'ALIMEN-
TATION ET L'AGRICULTURE, L'OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE
ET LA CULTURE, L'ORGANISATION
MONDIALE DE LA SANTt, L'ORGA-
NISATION DE L'AVIATION CIVILE
INTERNATIONALE, L'UNION POS-
TALE UNIVERSELLE, L'UNION
INTERNATIONALE DES TIELE COM-
MUNICATIONS, L'ORGANISATION
METOROLOGIQUE MONDIALE,
L'ORGANISATION MARITIME IN-
TERNATIONALE, L'ORGANISATION
MONDIALE DE LA PROPRIETI IN-
TELLECTUELLE, LE FONDS INTER-
NATIONAL DE DEVELOPPEMENT
AGRICOLE, L'AGENCE INTERNA-
TIONALE DE L'UNERGIE ATO-
MIQUE ET LE COMITt INTIRI-
MAIRE POUR L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU COMMERCE/
ACCORD GE NERAL SUR LES TARIFS
DOUANIERS ET LE COMMERCE RE-
LATIF AUX MUTATIONS, DETACHE-
MENTS OU PRETS DE FONCTION-
NAIRES ENTRE ORGANISATIONS
APPLIQUANT LE REGIME COMMUN
DES NATIONS UNIES EN MATItRE
DE TRAITEMENT ET INDEMNITItS.
CONCLU A LONDRES LE 17 MARS
1972'

AMENDEMENTS aux articles 24, 25, 40,
(b), 41 et 44

Les amendements ont 6t6 adopt6s par les
Organisations parties A l'Accord le ler octo-
bre 1990 et sont entr6s en vigueur A cette
m~me date.

I Nations Unies, Recueil des Trattds, vol. 1416, p. 295, et
annexe B du volume 1463.
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"Removal of household effects

"24. (a) When a staff member, as [a] re-
sult of transfer, or secondment, is obliged to
change his duty station, his entitlement to
removal of household effects will be deter-
mined under the rules of the receiving organ-
ization.

"(b) The provisions of sub-paragraph (a)
will not affect the right of the receiving organ-
ization to provide for alternative arrange-
ments instead of removal, if so provided for
under its rules.

"(c) A staff member who is loaned will
have no entitlement to removal of household
effects.

"Assignment grant

"25. (a) If a staff member as the result of
being transferred or seconded is obliged to
change his duty station, he will be entitled to
assignment grant under the rules of the re-
ceiving organization.

"(b) A staff member who is obliged to
change his duty station as a result of being
loaned will be entitled to assignment grant
under the rules of the releasing organization
unless he is entitled to a daily subsistence al-
lowance during his service with the receiving
organization.

"Travel, installation and removal costs

"40. (b) The receiving organization shall
bear the cost of any assignment grant or sub-
sistence allowance which is payable to the
staff member at the new duty station.

"41. If during his secondment a staff
member's appointment with the receiving
organization is terminated, but his appoint-
ment with the releasing organization remains
in force, the receiving organization will bear
any costs of travel under para. 28, and costs
of removal under para. 3 1, as well as the cost
of any assignment grant to which the staff
member may be entitled at the new duty sta-
tion.

"44. When a staff member returns to duty
in the releasing organization on completion of
his period of secondment or loan, his travel
expenses to the new duty station under

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Dimdnagement

24. a) En cas de mutation ou de d~tache-
ment impliquant un changement de lieu d'af-
fectation, les droits du fonctionnaire en ce qui
concerne le d~m6nagement de son mobilier
sont regis par le r~glement du personnel de
l'organisation d'accueil;

b) Les dispositions de l'alinfa a ne portent
nullement atteinte au droit qu'a l'organisa-
tion d'accueil de prfvoir d'autres modalit6s
en la mati~re au lieu de payer les frais de
dfmfnagement, si son r~glement du person-
nel en dispose ainsi.

c) En cas de pr&t, le fonctionnaire n'a pas
droit au dfmfnagement de son mobilier.

Prime d'affectation

25. a) En cas de mutation ou de d~tache-
ment impliquant un changement de lieu d'af-
fectation, le fonctionnaire a droit . toute
prime d'affectation prfvue par le riglement
du personnel de l'organisation d'accueil;

b) En cas de pr~t impliquant un change-
ment de lieu d'affectation, le fonctionnaire a
droit A toute prime d'affectation prfvue par
le r~glement du personnel de l'organisation
d'origine, A moins qu'il n'ait droit A une
indemnit6journali6re de subsistance pendant
qu'il exerce ses fonctions dans l'organisation
d'accueil.

Frais de voyage, indemniti d'installation et
frais de ddminagement

40. b) L'organisation d'accueil prend A
sa charge le cofit de toute prime d'affectation
ou de toute indemnit6 de subsistance due au
fonctionnaire au nouveau lieu d'affectation.

41. Si, au cours d'un dftachement, un
fonctionnaire cesse d'etre au service de i'or-
ganisation d'accueil tout en restant au service
de l'Organisation d'origine, l'organisation
d'accueil prend A sa charge les frais de voyage
visas au paragraphe 28 et les frais de dfm-
nagement vis6s au paragraphe 31, ainsi que
le paiement de toute prime d'affectation A
laquelle le fonctionnaire peut prftendre au
nouveau lieu d'affectation.

44. Lorsqu'un fonctionnaire rfint~gre
l'organisation d'origine A la suite d'un data-
chement ou d'un pr&t, ses frais de voyagejus-
qu'au nouveau lieu d'affectation confor-
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para. 26, together with the expenses of his
entitled dependants, will be borne by the re-
ceiving organization up to an amount not
exceeding the cost of travel back to the origi-
nal duty station from which he was seconded.
Costs of removal under para. 29 will be dealt
with in the same manner. The cost of any
assignment grant to which the staff member
may be entitled at the new duty station will
be borne by the receiving organization."

Authentic text of the amendments: English.

Filed and recorded by the Secretariat on
1 October 1990.

m6ment au paragraphe 26, ainsi que ceux des
personnes A sa charge, sont pris en charge par
I'organisation d'accueil, jusqu'A concurrence
du coiat d'un voyage de retour au lieu d'affec-
tation oti le fonctionnaire 6tait en poste avant
son d~tachement. I! en est de m8me en ce qui
concerne les frais de d6m6nagement vis6s au
paragraphe 29. Le cofit de toute prime d'af-
fectation A laquelle le fonctionnaire peut pr6-
tendre au nouveau lieu d'affectation est pris
en charge par l'organisation d'accueil.

Texte authentique des amendements: an-
glais.

Class et inscrit au repertoire par le Secre-
tariat le Jer octobre 1990.
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